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La  politique  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  pour 
un  Allemand  animé  de  sentiments  patriotiques  aurait 
été  de  s'unir  à  l'Empereur  et  à  tous  les  princes  allemands 
pour  refouler  ensemble  l'ennemi  commun.  Frédéric  n'en 
jugeait  pas  ainsi.  Il  était  tout  disposé  à  s'entendre  avec 
les  autres,  mais  à  condition  de  pouvoir  continuer  la 
guerre  contre  l'Autriche,  une  guerre  d'Allemands  contre 
Allemands.  Il  savait  même  donner  à  cette  guerre  un 
côté  idéal.    «  L'Allemagne,    écrit-il  à  la   margrave  de 

11.—  FRÉD.    II.  1 


2  FRÉDÉRIC    II,    ROI    DE    PRUSSE, 

Baireuth,  se  trouve  à  l'heure  qu'il  est,  dans  un  état  de 
crise  terrible.  Je  me  vois  forcé  de  défendre,  à  moi  seul, 
sa  liberté,  ses  privilèges,  sa  religion.  »  Mais  de  quel 
côté  la  religion  touchait-elle  à  cette  guerre,  dont  les 
habitants  protestants  de  la  Saxe  et  du  Mecklenbourg 
devaient  surtout  payer  les  frais  ?  Et  en  quoi  la  religion 
pouvait-elle  être  importante  pour  un  homme  qui  ne 
distinguait  les  diverses  formes  de  religion  positive  que 
d'après  le  plus  ou  le  moins  de  mépris  qu'il  leur  accor- 
dait? Cette  manière  de  représenter  les  choses  dut  sem- 
bler également  étonnante  à  la  margrave  de  Baireuth. 
Elle-même  se  tournait  à  cette  époque  vers  les  pasteurs, 
seulement  ce  n'était  nullement  dana  un  but  religieux  ou 
qui  eût  trait  à  son  Eglise.  «Je  souffre  beaucoup  d'insom- 
mie,  écrit -elle.  J'ai  pris  recours  aux  sermons;  mais  on 
m'a  ennuyée  sans  m'endormir  (1).  » 

En  attendant,  le  roi  trouva  un  nouvel  instrument  pour 
annoncer  au  monde  sa  qualité  de  «  héros  de  la  foi.  » 
C'était  un  Français ,  le  marquis  d'Argens.  Parmi  les 
flagorneurs  du  roi,  ce  Français  occupe  le  premier  ou  le 
dernier  rang,  d'après  le  point  de  vue  où  l'on  se  place. 
Comme  écrivain,  il  élève  le  roi  au-dessus  de  Tacite  (2). 

«  Je  viens  de  lire  avec  un  plaisir  infini  vos  réflexions 
sur  Charles  XII  ;  elles  sont  parfaitement  bien  écrites,  le 
style  en  est  précis  et  sententieux  ;  il  a  tout  le  bon  de 
celui  de  Tacite,  sans  en  avoir  l'obscurité.  » 

Frédéric  possède,  à  ses  yeux,  toutes  les  qualités  du 
Romain  sans  ses  défauts.  Mais  des  platitudes  de  ce  genre, 

(1)  OEuvres,  XXVII,  l,p.  286. 

(2)  Lettre  du  17  novembre  1759. 
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d'autres  encore  pouvaient  les  faire  entendre  au  roi.  Le 
marquis  d'Argens  ajoute  :  «  Je  vous  prie  d'être  persuadé 
que,  sans  vouloir  faire  le  courtisan,  j'aime  beaucoup 
mieux  être  avec  vous  à  Sans-Souci,  qu'avec  le  Père  éter- 
nel dans  son  paradis.  (1)  »  C'est  d'Argens,  ce  marquis 
dont  la  propre  femme  dit  plus  tard  au  roi  :  (2)  «  qu'il 
méprisait  les  vaines  terreurs  d'une  vie  future,  »  en  un 
mot  qu'il  mourut  en  philosophe,  c'est  d'Argens,  disons- 
nous,  qui  conçut  la  pensée  de  caractériser  expressément 
la  nouvelle  guerre  du  nom  de  guerre  de  religion.  Mais 
les  pensées  du  philosophe  se  suivent  et  ne  se  ressem- 
blent pas.  Déjà,  au  mois  d'avril  de  la  même  année,  il 
conçoit  le  projet  de  publier,  sous  le  nom  d'un  quaker, 
un  sermon  contre  toutes  les  religions  qui  ont  des  prêtres. 
Quinze  jours  plus  tard,  il  songe  à  écrire  une  brochure 
dans  laquelle  il  veut  démontrer  qu'en  cas  de  défaite  de 
la  part  du  roi,  on  aurait  à  craindre  le  renversement  du 
protestantisme.  Mais  une  brochure  de  ce  genre  doit  être 
publiée  en  allemand,  et  d'Argens  ne  sait  pas  écrire  cette 
langue.  Cette  pensée  ne  lui  laisse  pas  de  repos.  Déjà, 
vers  la  mi-juin,  il  a  composé  deux  lettres,  et  cela  sous  le 
nom  d'un  ecclésiastique  protestant.  Dans  la  première,  il 
s'est  proposé  de  prouver  qu'en  tout  temps,  la  Maison 
d'Autriche  et  le  gouvernement  français  avaient  eu  le 
dessein  d'étouffer  la  Réformation.  Dans  la  seconde  lettre, 
il  démontre  que  ces  deux  puissances  croyaient  le  bon 
moment  venu.  La  brochure  a  du  succès.  Tout  le  public 
croit  que  l'écrivain  est  en  vérité  un  ecclésiastique  pro- 

(1)  Lettre  du  17  novembre  1759. 

(2)  Lettre  du  19  mars  1771. 
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testant.  D'Argens  demande  au  roi  de  ne  pas  le  nommer. 
Car,  dit  le  philosophe,  toute  l'utilité  de  mes  lettres  serait 
perdue,  si  on  savait  qu'elles  sont  l'ouvrage  d'un  écri- 
vain dont  les  livres  ont  été  brûlés  dans  plusieurs  pays 
pour  cause  d'irréligion.  Nous  sommes  du  même  avis  : 
tout  le  profit  en  aurait  été  perdu.  Le  roi  fut  de  la  même 
opinion.  Par  conséquent,  il  ne  trahit  point  le  nom 
de  l'auteur;  le  peuple  fut  convaincu,  grâce  au  marquis 
d  Argens,  que  Frédéric  II  était  le  sauveur  de  la  foi,  et 
les  deux  philosophes  continuèrent  de  rire  ensemble  de 
la  stupidité  du  peuple.  Le  roi  écrit,  sous  le  nom  de  la 
Pompadour,  une  lettre  anonyme  à  la  reine.  D'Argens  lui 
prouve,  d'une  manière  frappante,  que  Frédéric  doit  en 
être  l'auteur.  Il  établit  son  argumentation  de  la  manière 
suivante  :  «  Cet  ouvrage,  écrit-il  au  roi,  est  plein  d'esprit 
et  d'imagination  comme  le  sont  ceux  de  Voltaire  et  du 
philosophe  de  Sans-Souci  :  nous  savons  que  Voltaire  ne 
l'a  point  fait,  donc  nous  avons  toutes  les  preuves  que 
c'est  le  second  auteur;  irréligion,  esprit,  imagination, 
style ,  hardiesse  dans  les  pensées ,  tout  cela  rend  évi- 
dente notre  conjecture  (1).  »  Le  même  philosophe  écrit 
ensuite  un  livre  dont  le  «  but  a  été  de  détruire  à  jamais 
la  superstition,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  reli- 
gion (2).  » 

Et  c'est  ce  même  philosophe  qui  venait  de  décerner  à 
l'autre  le  titre  de  «  héros  de  la  religion  »  et  de  «  sau- 
veur de  la  foi  !  » 

Ce  prétendu   «  salut  de  la  foi  »   était,  partant,  dirigé 

(1)  27  mai  1760. 

(2)  U  octobre  1762. 
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contre  l'Autriche  et  la  France.  En  attendant,  Frédéric 
espérait  encore  un  revirement  de  la  part  de  cette  der- 
nière puissance.  La  pensée  que  la  France,  en  contractant 
des  alliances  contre  lui,  commettait  une  grande  faute 
politique,  s'était  tellement  enracinée  dans  l'âme  de  Fré- 
déric, qu'il  ne  pouvait  cesser  d'espérer  qu'il  serait  pos- 
sible de  rompre  cette  alliance.  Si  la  France  s'en  désistait, 
il  était  de  toute  probabilité  que  la  Suède  et  1a  Russie 
suivraient  son  exemple.  Seulement,  comment  rendre  la 
chose  possible?  Frédéric  mit  sa  confiance  dans  la  mar- 
grave de  Baireuth  (1  ).  Il  la  chargea  de  s'enquérir,  immé- 
diatement après  la  bataille  de  Kollin,  si  les  Fiançais 
voudraient  expliquer  les  conditions  qu'ils  mettraient  à 
la  paix,  afin  de  savoir  quelles  étaient  leurs  intentions  et 
s'il  y  aurait  moyen  de  s'entendre  avec  eux.  Il  donne 
pleins  pouvoirs  à  sa  sœur  pour  garantir  aux  Fran- 
çais ses  bonnes  dispositions.  Peut-être  que  l'on  pourra 
apprendre,  dit-il,  si  le  traité  qu'ils  sont  supposés  avoir 
contracté  avec  l'Autriche,  existe  en  réalité,  ou  tout  au 
moins  on  pourra  apprécier,  d'après  leurs  propositions, 
ce  qu'il  y  aura  à  attendre  d'eux  en  cas  de  besoin. 

Ainsi ,  même  à  cette  époque ,  au  milieu  de  l'été 
de  1757,  le  roi  ne  savait  pas  encore  quelles  étaient  les 
intentions  de  la  France  et  de  l'Autriche  à  son  égard. 

La  Margrave  était  prête  à  sonder  les  dispositions  de  la 
cour  de  Versailles,  en  vue  de  la  paix.  Dans  ce  but,  Fré- 
déric lui  dit  d'envoyer  en  France  M.  de  Mirabeau.  Il  lui 
permit  de  faire  offrir  à  la  Pompadour  un  demi  million  de 

(1)  OEuvres,  XXVII,  1,  29ô. 
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thalers  et  même  d'aller  au-delà  de  ce  chiffre ,  si  l'on 
pouvait  en  môme  temps  la  persuader  de  lui  procurer 
quelques  avantages.  Seulement,  il  fallait  agir  avec  la 
plus  grande  prudence,  car  le  moindre  soupçon  que  l'on 
pourrait  concevoir  en  Angleterre  gâterait  tout.  Frédéric 
ne  se  contente  pas  des  démarches  de  sa  sœur.  Il  envoie 
lui-même  un  bouquet  avec  une  lettre  à  une  certaine 
madame  Thérèse  à  Paris  (1).  «  Elle  n'est  ni  une  sainte 
espagnole,  ni  fière  comme  la  Thérèse  allemande  ;  elle  se 
contente  d'être  la  plus  aimable  de  toutes  les  Françaises.» 
On  ne  sait  rien  de  plus  sur  cette  femme ,  par  la  raison 
que  les  démarches  restèrent  infructueuses. 

Frédéric  II  donne  libre  carrière  au  dépit  que  lui  cause 
l'attaque  dirigée  contre  lui,  et  compare  de  plusieurs  ma- 
nières sa  position  à  celle  d'un  bourgeois.  «  Si  trois 
bourgeois  formaient  le  dessein  d'assaillir  leur  voisin  pour 
le  voler,  ils  subiraient  sans  doute,  au  nom  de  la  justice, 
le  supplice  de  la  roue.  Mais  des  souverains,  qui  main- 
tiennent dans  leurs  États  les  lois  de  la  justice,  donnent 
eux-mêmes  à  leurs  sujets  l'exemple  odieux  du  crime  ! 
0  temps  !  ô  mœurs  !  Il  vaudrait  mieux  demeurer 
auprès  des  tigres  et  des  panthères,  que  de  rester,  dans 
un  siècle  qui  se  croit  civilisé,  parmi  les  brigands ,  les 
meurtriers  et  les  perfides  qui  gouvernent  ce  pauvre 
monde.  Heureux  est  l'homme  inconnu  qui,  dès  sa  jeu- 
nesse, renonce  à  toute  sorte  de  gloire,  qui  n'a  point  d'en- 
vieux, puisqu'il  vit  dans  l'obscurité,  dont  le  bonheur 
n'excite  point  la  cupidité  des  méchants  !  »    Mais  le  roi 

(J)  OEuvrcs,  XVI,  345 
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sent  lui-même  que  cette  espèce  de  philosophie  vient  trop 
tard. 

Lors  du  commencement  de  la  première  guerre  de 
Silésie,  il  avait  éprouvé,  pensé  et  fait  exactement  le  con- 
traire, et  ce  qui  arriva  plus  tard  n'en  était  que  le  résul- 
tat, et  un  résultat  dont  il  était  lui-même  l'unique  cause. 
Vers  la  fin  de  l'été  de  \  757 ,  sa  position  devient  de  plus 
en  plus  difficile.  Il  essaye  de  faire  des  vers  (1).  «  Le 
malheur,  s'écrie-t— il,  a  de  nouveau  réveillé  en  moi  le 
goût  de  la  poésie,  et  quelque  mauvais  que  puissent  être 
mes  vers ,  ils  me  rendent  cependant ,  dans  ma  triste 
situation,  les  plus  grands  services.»  Mais  malgré  cela, 
ces  vers  ne  l'aident  que  pendant  un  instant,  la  réalité  le 
poursuit  et  lui  dépeint  l'avenir  sous  des  couleurs  sombres 
et  tristes.  «  Ce  qui  m'accable,  écrit-il,  c'est  que  je  ne 
puis  rien  faire.  Quand  je  m'avance,  l'ennemi  s'enfuit. 
Quand  je  me  retire,  il  me  suit,  mais  toujours  il  demeure 
hors  d'atteinte  (2).  » 

N'était-ce  que  cela?  N'est-ce  pas  en  même  temps  le 
remords  rongeur  qui  lui  disait  qu'il  portait  seul  la  faute 
des  désastres  immenses  qui  allaient  fondre  sur  lui  et  sur 
des  millions  de  victimes  innocentes?  C'est  à  cette  époque 
que  la  Margrave  osa  lui  proposer  de  se  réconcilier  avec 
la  Maison  impériale  en  rendant  la  Silésie.  C'était  une 
proposition  qui,  acceptée,  aurait  affermi  de  nouveau  la 
paix  intérieure,  la  tranquillité  et  la  sécurité  de  l'Alle- 
magne. Mais  aucune  proposition  ne  pouvait  déplaire  au 
roi  comme  celle-là.    «  Non,  ma  chère  sœur,  lui  écrit-il , 

(1)  OEuvrcs,  XXVII,  1,399. 

(2)  Lettre  du  16  octobre  1757. 
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vous  pensez  trop  noblement  pour  me  donner  d'aussi 
lâches  conseils.  La  liberté,  cette  prérogative  si  précieuse, 
sera-t-elle  moins  chère ,  dans  le  xvnr3  siècle ,  à  des 
souverains,  qu'elle  le  fut  aux  patriciens  de  Rome?  Et 
où  est-il  dit  que  Brutus  et  Caton  pousseraient  la  géné- 
rosité plus  loin  que  des  princes  et  des  rois?  La  fermeté 
consiste  à  s'opposer  au  malheur  ;  mais  il  n'y  a  que  les 
lâches  qui  fléchissent  sous  le  joug,  qui  portent  patiem- 
ment leurs  chaînes  et  supportent  tranquillement  l'oppres- 
sion. Jamais,  ma  chère  sœur,  je  ne  pourrai  me  résoudre 
à  cette  ignominie....  Si  je  ne  suivais  que  mon  inclina- 
tion, je  me  serais  dépêché,  d'abord,  après  la  malheu- 
reuse bataille  que  j'ai  perdue  ;  mais  j'ai  senti  que  ce 
serait  faiblesse,  et  que  c'était  mon  devoir  de  réparer  le 
mal  qui  était  arrivé...  Je  me  suis  fait  un  point  d'hon- 
neur de  redresser  tous  les  dérangements,  à  quoi  j'ai 
encore  réussi  en  dernier  lieu  en  Lusace  ;  mais  à  peine 
suis-je  accouru  de  ce  côté-ci  pour  m 'opposer  à  de  nou- 
veaux ennemis,  que  Winterfeldt  a  été  battu  et  tué  auprès 
de  Gorlitz,  que  les  Français  entrent  dans  le  cœur  de  mes 
États,  que  les  Suédois  bloquent  Stettin.  Il  ne  me  reste  à 
présent  plus  rien  de  bon  à  faire  ;  ce  sont  trop  d'ennemis. 
Quand  même  je  réussirais  à  battre  deux  armées,  la  troi- 
sième m'écraserait.  Vous  verrez  par  le  billet  ci-joint  ce 
que  je  tente  encore  :  c'est  le  dernier  essai  (1).  » 

Puis  ilénumère  ses  défaites  :  «Je  ne  serais  pas  abattu 
d'un  malheur  :  j'en  ai  tant  essuyé  :  les  pertes  des  ba- 
tailles de  Kollin  et  celle,  en  Prusse,  de  Jagersdorf,  la 

(1)  OEuvres,  XXVII,  p.  304,  sqq.  Lettre  du  17  septembre  1757. 
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malheureuse  retraite  de  mon  frère  et  la  perte  du  maga- 
sin de  Zittau,  la  perte  de  toutes  mes  provinces  de  la 
Westphalie,  le  malheur  et  la  mort  de  Winterfeldt,  l'inva- 
sion en  Poméranie,  dans  le  Magdebourg  et  dans  le  pays 
de  Halberstadt,  l'abandon  de  mes  alliés  ;  et,  malgré  tout 
cela,  je  me  roidis  encore  contre  l'adversité,  de  sorte  que 
je  crois  ma  conduite,  jusqu'à  présent,  exempte  de  toute 
faiblesse.  Je  suis  très-résolu  de  lutter  encore  contre  l'in- 
fortune ;  mais  en  même  temps  suis-je  aussi  résolu  de  ne 
pas  signer  ma  honte  et  l'opprobre  de  ma  Maison.  Voilà, 
ma  chère  sœur,  ce  qui  se  passe  dans  le  fond  de  mon 
âme,  et  la  confession  générale  que  je  vous  fais  de  ce  qui 
m'agite  actuellement.  » 

Rien  de  plus  intéressant  que  de  se  représenter  le  roi 
tel  qu'il  pensait  alors  à  cette  époque,  et  non  pas  tel  que 
d'autres  l'ont  fait  penser.  Dans  la  situation  critique  où  il 
se  trouve,  il  a  besoin  d'une  autre  personne  à  qui  il  puisse 
s'ouvrir  librement  et  sans  réticences,  et  lui  communi- 
quer, de  son  point  de  vue,  ses  soucis,  ses  craintes,  ses 
espérances,  ses  résolutions. 

«  Quant  à  vous,  mon  incomparable  sœur,  je  n'ai  pas 
le  cœur  de  vous  détourner  de  vos  résolutions.  Nous  pen- 
sons de  même,  et  je  ne  saurais  condamner  en  vous  les 
sentiments  que  j'éprouve  tous  les  jours.  La  vie  nous  a 
été  donnée  par  la  nature  comme  un  bienfait  ;  dès  qu'elle 
cesse  de  l'être,  l'accord  finit,  et  tout  homme  est  maître 
de  finir  son  infortune  le  moment  qu'il  juge  à  propos.  On 
siffle  un  acteur  qui  reste  sur  la  scène  quand  il  n'a  plus 
rien  à  dire.  On  plaint  les  malheureux  les  premiers  mo- 
ments; le  public  se  lasse  bientôt  de  sa  compassion,  la 
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malignité  humaine  les  critique ,  on  trouve  que  tout  ce 
qui  leur  est  arrivé,  c'est  eux  qui  se  le  sont  attiré,  on  les 
condamne  et  l'on  finit  par  les  mépriser.  » 

Cette  critique  n'était-elle  pas  évidente? 

«  Si  je  suis  le  cours  ordinaire  de  la  nature,  le  chagrin, 
ma  mauvaise  santé,  abrégeront  mes  jours  en  peu  d'an- 
nées. Ce  serait  survivre  à  moi-même  et  souffrir  lâche- 
ment, ce  que  je  suis  maître  d'éviter.  Il  ne  me  reste  que 
vous  seule  dans  l'univers  qui  m'y  attachiez  encore  ;  mes 
amis,  mes  plus  chers  parents  sont  au  tombeau;  enfin, 
j'ai  tout  perdu.  Si  vous  prenez  la  résolution  que  j'ai 
prise,  nous  finirons  ensemble  nos  malheurs  et  notre 
infortune,  et  c'est  à  ceux  qui  restent  au  monde  à  pour- 
voir aux  soins  dont  ils  seront  chargés,  et  à  porter  le 
poids  que  nous  avons  soutenu  si  longtemps. 

«  Ce  sont-là,  mon  adorable  sœur,  de  tristes  réflexions; 
mais  elles  conviennent  à  mon  état  présent.  Au  moins  ne 
pourra-t-on  pas  dire  que  j'ai  survécu  à  la  liberté  de 
ma  patrie  et  à  la  grandeur  de  ma  Maison,  et  l'époque  de 
ma  mort  deviendra  celle  de  la  tyrannie  de  la  Maison 
d'Autriche.  » 

C'est  l'éternel  prétexte  que  Frédéric  11  met  en  avant 
pour  écarter  les  reproches  de  sa  conscience.  Il  aurait  dû 
ne  pas  oublier  que  la  Maison  d'Autriche  avait  pour  elle 
tout  l'Empire  d'Allemagne  jusqu'au  Hanovre,  qui  se 
défendait  légitimement  contre  la  France  et  qui,  en  tout 
cas,  n'aurait  certainement  pas  combattu  contre  l'Au- 
triche pour  le  roi  de  Prusse. 

«  Mais  qu'importe  ce  qui  arrivera  quand  je  ne  serai 
plus?  Ma  mémoire  ne  sera  pas  chargée  des  malheurs  qui 
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arriveront  après  mon  existence ,  et  l'on  reconnaîtra, 
mais  trop  tard,  que  je  me  suis  opposé  jusqu'à  la  fin  à 
l'oppression  et  à  l'esclavage  de  ma  patrie,  et  que  je  n'ai 
succombé  que  par  la  lâcheté  de  ceux  qui ,  au  lieu  de  se 
joindre  à  leurs  défenseurs,  ont  pris  le  parti  de  leurs 
tyrans.  » 

Au  fond,  tout  le  malheur  provenait  de  ce  que  le  roi 
de  Prusse  devait  rendre  une  province  qu'il  avait  acquise 
à  la  faveur  de  circonstances  peu  honorables  pour  lui. 
Et  cependant,  on  conçoit  que  cette  fermeté  devait  exciter 
l'admiration  de  ses  partisans,  là  ou  nous  devons  le  con- 
damner sous  le  rapport  de  la  moralité  et  du  patriotisme. 
On  ne  doit  tenir  compte  que  de  la  position  dans  laquelle 
il  se  trouvait  alors,  au  mois  d'octobre  1757,  et  non  pas 
du  changement  subit  qu'elle  éprouva  et  que  Frédéric  ne 
pouvait  prévoir. 

Le  malheur  se  retira  de  lui  :  dans  cette  même  année, 
si  fertile  en  événements,  une  nouvelle  aurore  se  leva: 
le  5  novembre,  Frédéric  battit  les  troupes  impériales  et 
françaises  à  Roszbach. 

Gomme  les  sympathies  et  les  antipathies  des  hommes 
s'enchaînent  d'une  manière  étrange!  Dans  les  plaines  de 
Roszbach,  des  Allemands,  unis  à  des  Français,  combat- 
taient contre  d'autres  Allemands.  C'était  la  première  fois 
que  Frédéric  marchait  contre  des  troupes  qui  n'étaient 
pas  uniquement  allemandes.  C'était  contre  des  Français, 
et  il  ne  le  fit  pas  volontiers.  Il  aurait  préféré  éviter  un 
combat  avec  eux;  car  il  espérait  toujours  que  la  Cour 
de  France  reviendrait  de  la  sotte  politique  qu'elle  avait 
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adoptée  à  son  égard  (1).  II  voulait  battre  les  troupes 
impériales  et  il  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  battre 
en  même  temps  les  Français.  Il  donne  lui-même  le  chiffre 
de  l'armée  ennemie,  qu'il  évalue  à  63,000  hommes 
dont  les  Français  formaient  20  bataillons  et  1  4  esca- 
drons. Mais  il  évite  de  trop  exalter  la  victoire.  D'ail- 
leurs il  n'en  tire  pas  tout  le  parti  possible  (2).  «  Si  l'en- 
nemi, disaient  les  Français,  après  nous  avoir  battu, 
nous  eût  poursuivi  vivement,  il  aurait  détruit  toute  notre 
armée.  Sans  doute,  il  ne  l'a  pas  voulu,  et  il  est  certain 
que  le  roi  de  Prusse  a  donné  des  ordres  pour  épargner 
nos  gens  et,  par  contre,  pour  détruire  les  Allemands. 
Ses  hussards  ont  renvoyé  plusieurs  de  nos  hommes.  » 

Aucune  victoire  néanmoins  ne  rendit  le  roi  de  Prusse 
aussi  célèbre  aux  yeux  de  la  postérité,  que  la  bataille 
de  Roszbach.  Les  Allemands  oublièrent  que  Frédéric  y 
voulut  surtout  battre  ses  compatriotes.  Ils  le  regardaient 
comme  le  champion  de  la  nation  allemande  contre  les 
Français,  parce  qu'il  avait  battu  ces  derniers;  on  igno- 
rait qu'il  aurait  mieux  aimé  les  épargner.  Et  jusqu'au- 
jourd'hui de  nombreux  Allemands  lui  confèrent  un  titre 
de  gloire  auquel  Frédéric  n'a  jamais  prétendu  et  qu'il  n'a 
jamais  désiré. 

Si,  d'un  côté,  lorsque  le  souvenir  des  désastres  que 
Frédéric  avait  causés  par  cette  guerre  à  l'Allemagne,  se 
fut  peu  à  peu  effacé  des  esprits,  —  bon  nombre  d'Alle- 
mands furent  convaincus  que  le  roi  avait  battu  principa- 
lement les  Français  à  Roszbach  ;  d'un  autre  côté,  les 

(1)  OEuvres,  XXVII,  1,  p.  310. 

(2)  Preuss,  II,  97. 


ET    LA    NATION    ALLEMANDE.  13 

sujets  du  roi  de  Prusse  conçurent  une  opinion  différente. 
La  bataille  de  Roszbach  ébranla  fortement  l'esprit  d'union 
des  races  allemandes.  On  ne  prit  pas  en  considération 
que  l'organisation  militaire  de  l'Empire  était  très-im- 
parfaite et  que,  par  conséquent ,  les  troupes  impériales 
étaient  très-mal  conduites  :  on  s'imagina  volontiers  que 
les  Allemands  que  le  hasard  avait  soumis  à  la  Maison 
de  Brandebourg  étaient  doués  de  plus  grandes  qualités 
militaires  que  le  reste  des  Allemands,  qui  ne  pouvaient 
pas  se  vanter  de  ce  bonheur  un  peu  douteux.  Le  résultat 
de  la  bataille  de  Roszbach  et  de  la  déplorable  conduite 
des  troupes  impériales  fut  que  les  Prussiens  s'exagé- 
rèrent leur  propre  valeur  vis-à-vis  de  leurs  ennemis. 
Cette  opinion  se  reflète  dans  plusieurs  écrits  prussiens 
de  l'époque,  et  elle  devint  traditionnelle  pendant  de 
longues  années. 

Autrefois,  à  vrai  dire,  cela  ne  paraissait  guère  éton- 
nant. Les  relations  de  Frédéric  et  de  ses  sujets  avec  les 
autres  Allemands  étaient  dune  froideur,  d'une  contrainte 
extrêmes.  Vers  la  même  époque,  le  roi  avertit  sa  sœur 
de  n'ajouter  aucune  foi  aux  nouvelles  de  l'Empire,  puis- 
qu'elles étaient  toutes  empreintes  d'une  couleur  autri- 
chienne (I).  Comment  en  pouvait-il  être  autrement?  On 
vit  en  même  temps  l'ambassadeur  prussien  à  Ratisbonne 
porter  une  atteinte  criminelle  à  la  liberté  personnelle 
d'un  fonctionnaire  public  de  l'Empereur  et  de  l'Empire. 
En  vertu  des  formes  juridiques  existantes,  le  fiscal  de 
l'Empire  chargea  un  notaire  de  remettre  à  l'ambassa- 

(1)  OEuvres,  XXVII,  1,  p.  308.  \o  octobre  1757. 
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deur  de  Frédéric  une  plainte  contre  l'électeur  de  Bran- 
debourg à  cause  de  l'invasion  de  la  Saxe,  qui  était  con- 
traire à  toutes  les  lois  de  la  paix.  Les  fonctions  du 
notaire  le  voulaient  ainsi. 

11  n'obtient  qu'à  grand'peine  d'être  introduit  auprès  de 
l'ambassadeur.  A  peine  a-t-il  commencé  de  parler,  que 
l'ambassadeur  Plotho  se  rue  sur  le  malheureux  en  l'acca- 
blant d'injures.  Le  notaire,  en  vain,  se  fonde  sur  ses 
devoirs,  Plotho  le  jette  hors  de  la  chambre  et  ordonne 
aux  domestiques  qui  se  tenaient  à  la  porte  de  le  lancer 
du  haut  de  l'escalier.  Les  domestiques  témoignent  plus 
de  respect  pour  le  droit  des  gens  et  les  lois  que  leur 
maître.  Ils  attendent  que  le  notaire  et  ses  témoins  aient 
eu  le  temps  de  descendre  les  escaliers  en  toute  sécurité. 
Alors  seulement  ils  le  suivent  jusqu'à  la  porte  (1). 

Croirait-on  qu'un  pareil  exploit  ait  pu  servir  à  faire 
glorifier  l'ambassadeur  et  son  roi  ? 

Les  vieilles  institutions  de  l'Empire  étaient  usées. 
C'était  le  résultat  de  l'histoire  de  la  nation  allemande,  le 
résultat  des  événements  qu'elle  n'avait  point  créés  elle- 
même,  mais  qu'une  main  étrangère  avait  amoncelés  sur 
elle.  C'était  l'œuvre  de  la  Suède  et  de  la  France.  Le 
mot  de  Frédéric,  qu'il  avait  «  remplacé  la  première  de 
ces  puissances,  »  n'était  pas  sans  fondement.  Son  nou- 
veau royaume,  tout  fraîchement  éclos,  n'était  pas  com- 
patible avec  le  vieil  Empire  allemand.  Pour  maintenir  le 
premier,  Frédéric  brisa  le  second.  Il  le  fit  avec  tout  le 
dédain  et  toute  l'arrogance  du  parvenu.  Il  était  alors  à 

(1)  Preuss,  11.  Anhang,  p.  397. 
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l'apogée  de  sa  gloire  militaire.  De  Roszbach  il  dirigea 
ses  étendards  vers  l'est,  vers  la  Silésie. 

Un  mois  s'était  à  peine  passé  depuis  cette  grande  vic- 
toire, qu'il  se  disposait  déjà  à  en  remporter  une  autre 
dont  l'éclat  surpasserait  toutes  celles  qui  lavaient  pré- 
cédée. Comme  nous  ne  nous  occupons  pas  du  nombre 
des  régiments  et  des  canons,  mais  seulement  des  forces 
morales  que  l'on  mit  en  action  pour  cette  guerre,  nous 
consacrerons  à  ces  dernières  une  attention  toute  spé- 
ciale. 

Dans  les  temps  de  grande  émotion,  des  épanchements 
poétiques  de  tout  genre  jaillissent  de  l'enthousiasme 
populaire.  Telles  furent  l'année  1813  et  les  suivantes. 
Une  vie  nouvelle  et  pleine  d'ardeur  anime  les  hommes, 
les  porte  à  se  sacrifier  et  à  trouver  le  bonheur  dans  le 
dévouement  à  la  patrie  ;  ces  aspirations  généreuses  appa- 
raissent, dans  l'uniformité  de  la  vie  ordinaire  qui  pour- 
chasse sans  cesse  fortune  et  jouissances,  comme  autant 
de  folies  de  jeunesse.  Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  la 
guerre  de  Sept  ans.  Cette  guerre  désastreuse  fut  aussi 
pauvre  et  peut-être  plus  pauvre  encore  que  la  guerre  de 
Trente  ans  en  enthousiasme  et  en  sacrifices.  La  guerre 
de  1 81 3  et  des  deux  années  qui  la  suivirent,  a  fortement 
secoué  la  nation  allemande,  et  a  répandu,  sous  tous  les 
rapports,  d'abondantes  semences,  parce  qu'elle  était 
riche  en  idées  de  tout  genre.  Mais  la  guerre  de  Trente 
ans  et  celle  de  Sept  ans  ont  été  fatales  au-delà  de  toute 
expression,  et  cela  parce  qu'elles  manquaient  d'idées 
capables  d'animer  et  d'ennoblir  la  vie  des  hommes.  La 
guerre  de  Trente  ans  a  été,  comparativement  parlant, 
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peut-être  encore  plus  riche  en  épanchements  poétiques 
ayant  pour  but,  non  l'enthousiasme,  mais  plutôt  la  rési- 
gnation tranquille  dans  un  malheur  qui  ne  pouvait  être 
détourné,  que  la  guerre  de  Sept  ans,  si  pauvre  en  com- 
pensations, si  dénuée  d'aspirations  généreuses.  Que  les 
chants  guerriers  si  froids  et  si  incolores  de  Gleim  aient 
pu  en  réalité  transporter  les  grenadiers  de  Frédéric, 
comme  on  a  voulu  le  prétendre ,  c'est  une  question  que 
nous  ne  déciderons  point.  A  moins  que  les  hommes  de 
cette  époque  aient  pu  se  réchauffer  à  une  flamme  moins 
vivifiante  que  ceux  de  nos  jours,  nous  sommes  enclin  à 
douter  un  peu  de  l'effet  que  produisirent  ces  poésies  hors 
du  cercle  intime  du  poète.  La  vraie  gloire  de  ces  chants 
guerriers  consiste  en  ce  qu'ils  sont  les  seuls. 

Le  mot  si  connu  de  Gœthe ,  que  «  ce  ne  sont  que  les 
exploits  de  Frédéric  II  dans  la  guerre  de  Sept  ans  qui 
auraient  fourni  matière  à  la  poésie  allemande,  »  ce  mot 
même  ne  semble  pas  infirmer  la  vérité  que  nous  venons 
d'énoncer.  Il  s'agit  des  productions  poétiques  qui 
naquirent  directement  ou  indirectement  des  émotions 
qu'excita  la  guerre  de  Sept  ans.  La  principale  œuvre 
poétique  de  cette  époque  que  nous  possédions,  Minna 
von  Barnhehn,  de  Lessing,  est  en  opposition  directe 
avec  les  idées  du  roi.  L'action  la  plus  importante,  au 
moyen  de  laquelle  le  roi  produisit  un  effet  direct,  est 
peut-être  la  bataille  de  Roszbach,  que  l'on  croyait  diri- 
gée contre  les  Français  ;  or,  cette  bataille,  Frédéric 
aurait  préféré  ne  pas  la  livrer. 

Il  n'y  a  que  les  paroles  mêmes  du  roi  qui  puissent 
nous  faire  juger  de  son  influence  sur  la  poésie  et  la  litté- 
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rature  allemande ,  comment  elles  peuvent  seules  nous 
faire  apprécier  les  mobiles  de  ses  actions.  Nous  les  exa- 
minerons plus  tard.  Nous  nous  bornons  pour  le  moment 
à  la  guerre  de  Sept  ans,  et  nous  nous  demandons  si  les 
motifs  qui  l'ont  inspirée  étaient  nobles  et  généreux. 
Nous  avons  vu  comment  le  roi  lui-même  se  déclara  un 
jour  le  champion  de  la  religion.  Que  des  gens  naïfs 
l'aient  tenu  pour  tel,  c'est  possible,  car  l'homme  prête 
volontiers  à  des  personnages  éminents  des  qualités  qui 
peuvent  augmenter  l'éclat  de  leurs  actions  ;  mais  que  le 
philosophe  de  l'école  de  Voltaire,  le  protecteur  de  La 
Mettrie  et  de  Jordan,  l'auteur  de  Y  Abrégé  de  l Histoire 
ecclésiastique  de  Fleury,  parle  de  son  zèle  pour  la  religion, 
cela  ne  peut  ne  pas  paraître  ridicule  qu'à  celui  qui  ne 
connaît  point  cet  homme  et  ses  écrits.  Cependant  ce  n'est 
que  fort  rarement  que  le  roi  prononce  des  paroles  de  ce 
genre.  La  grande  majorité  de  ses  lettres  ne  révèle  aucun 
mobile  idéal.  Hormis  quelques  rares  exceptions,  il 
dédaigne  d'exciter  par  ses  discours  les  sentiments  géné- 
reux de  ses  officiers.  Une  de  ces  exceptions  est  le  dis- 
cours qu'il  tint  avant  la  bataille  de  Leuthen  ;  ce  discours 
réclame  donc  toute  notre  attention  (1).  Le  roi  dépeint  à 
ses  généraux  l'état  des  choses  :  «  Pendant  que  j'étais 
obligé,  dit-il,  de  réprimer  les  Français  et  les  troupes  de 
l'Empire,  les  Autrichiens  ont  fait  des  progrès  énormes. 
Mes  revers  auraient  atteint  leur  point  culminant,  si  je 
n'avais  pas  eu  une  confiance  sans  bornes  dans  votre  cou- 
rage, votre  fermeté,  votre  amour  pour  la  patrie,  dont 

(1)  Retzow,  CharnJcteristik  der  wichtigstcn  Ereignisse  des  siebenjâhrigen 
Krieges,  I,  240. 

11.  —  fréd.  11.  - 
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vous  m'avez  déjà  donné  tant  de  preuves  en  temps  de 
danger.  Je  constate  les  services  que  vous  avez  rendus  à 
la  patrie  et  à  ma  personne  avec  une  profonde  reconnais- 
sance. Parmi  vous,  il  n'y  en  a  presque  aucun  qui  ne 
se  soit  distingué  par  quelque  grande  et  honorable 
action  et  je  me  flatte,  par  conséquent,  que,  lorsque  l'oc- 
casion s'en  présentera,  vous  ne  manquerez  pas  à  ce  que 
l'État  a  droit  d'attendre  de  votre  bravoure.  Cette  époque 
approche.  Je  croirais  n'avoir  rien  fait  si  je  laissais  aux 
Autrichiens  la  possession  de  la  Silésie.  Ainsi  donc,  sou- 
venez-vous-en :  contrairement  à  toutes  les  règles  de  l'art, 
j'attaquerai  l'armée  du  prince  Charles  de  Lorraine,  trois 
fois  plus  forte  que  la  mienne,  partout  où  je  la  trouverai. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  du  nombre  des  ennemis  ou  de  l'impor- 
tance de  la  position  qu'ils  auront  choisie.  Tout  cela,  je 
l'espère,  sera  vaincu  par  l'intrépidité  de  mes  troupes  et 
l'exécution  précise  de  mes  ordres.  Je  dois  risquer  cette 
entreprise,  ou  tout  est  perdu.  Nous  devons  vaincre  l'en- 
nemi ou  nous  faire  enterrer  devant  ses  batteries.  C'est 
ainsi  que  je  pense  et  que  j'agirai.  Faites  connaître  ma 
résolution  à  tous  les  officiers  de  l'armée.  Préparez  les 
soldats  aux  événements  qui  vont  suivre  bientôt ,  et 
annoncez-leur  que  je  crois  avoir  le  droit  d'attendre  d'eux 
une  obéissance  absolue.  Du  reste,  si  vous  réfléchissez 
que  vous  êtes  Prussiens ,  vous  ne  vous  rendrez  pas 
indignes  de  ce  privilège.  Mais  s'il  y  a  parmi  vous  quel- 
qu'un qui  craint  de  partager  avec  moi  tous  les  dangers, 
il  peut  encore  aujourd'hui  même  obtenir  son  congé,  sans 
qu'il  ait  à  craindre  de  moi  le  moindre  reproche.  » 
Le  roi  changea  en  ces  paroles  plus  bienveillantes  les 
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expressions  plus  hardies  que  lui  proposa  un  des  géné- 
raux. Comme  on  pouvait  le  prévoir,  aucune  velléité 
d'opposition  ne  se  manifesta.  Il  est  vrai  que  le  courage 
moral  qu'il  aurait  fallu  pour  demander  sa  démission 
dans  de  telles  circonstances  et  dans  une  telle  assemblée 
aurait  dû  être  plus  grand  que  la  couardise  naturelle 
qui  aurait  inspiré  un  tel  désir.  Cette  réflexion  ne  fut 
faite  ni  par  le  roi  ni  par  le  témoin  oculaire  qui  a  rap- 
porté ce  que  nous  venons  de  raconter.  D'après  lui ,  le 
roi  lisait  dans  tous  les  regards  l'approbation  générale,  et 
il  continua  en  souriant  avec  amabilité  :  «  Déjà,  avant 
de  vous  avoir  parlé,  j'étais  convaincu  que  personne  de 
vous  ne  m'abandonnerait.  Je  compte  sur  votre  fidèle 
concours  et  par  conséquent  sur  la  victoire.  Si  je  suc- 
combe et  que  je  ne  puisse  vous  récompenser  de  vos  ser- 
vices, la  patrie  le  fera.  Allez  maintenant  au  camp  et 
répétez  à  vos  régiments  ce  que  je  vous  ai  dit.  Le  régi- 
ment de  cavalerie  qui  ne  se  ruera  pas  incessamment  sur 
l'ennemi  quand  il  en  recevra  l'ordre,  sera  renvoyé 
immédiatement  après  la  bataille  et  transformé  en  régi- 
ment de  garnison.  Le  bataillon  d'infanterie  qui  hésitera 
en  frappant  n'importe  où,  perdra  son  drapeau,  son 
sabre  et  ses  galons  d'uniforme.  Et  maintenant,  mes- 
sieurs, adieu  :  sous  peu  nous  aurons  battu  l'ennemi 
ou  nous  ne  nous  reverrons  jamais.  »  On  le  voit,  ce 
discours  respire  la  certitude  de  la  victoire.  A  d'autres 
aussi  le  roi  parle  comme  si  les  événements  étaient 
dans  sa  main. 

Le  1er  décembre,  il  écrit  à  son  frère  Henri  (1  )  :  «  Nous 

(J)  OEuvres,  XXVI,  165. 
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ferons  demain  jour  de  repos;  le  lendemain  j'irai  marcher 
droit  à  l'ennemi  pour  l'attaquer  dans  son  poste  derrière 
Lissa,  ce  qui  se  fera  le  4,  ou  le  5,  ou  le  6  de  ce  mois. 
Nous  l'attaquerons  avec  autant  de  vigueur  que  de  pru- 
dence et  de  disposition,  et  je  me  flatte  que,  sous  l'assis- 
tance du  ciel,  nous  le  battrons.  » 

La  bataille  près  de  Leuthen  ou  de  Lissa  fut  livrée  le 
5  décembre.  On  sait  que  la  victoire  fut  due  principale- 
ment à  l'habileté  supérieure  du  roi  lui-même. 

A  cette  époque,  Frédéric  avait  encore  confiance  dans 
le  courage  personnel  de  ses  soldats.  Mais  à  partir  de  ce 
moment,  la  confiance  baisse.  Après  la  bataille  de  Zorn- 
dorf,  il  observe  que  les  lâches  se  plaignaient  au  milieu  de 
la  bataille  qu'ils  n'avaient  plus  de  poudre  (1).  Il  croit  en 
connaître  la  raison.  Ils  tiraient  en  l'air  pour  s'en  défaire. 
Il  trouve  un  expédient,  et  fait  donner  à  chaque  bataillon 
un  fourgon  de  poudre.  Peu  après,  ses  plaintes  deviennent 
plus  expressives  (2).  «  Il  n'y  a  plus  d'honneur  dans  les 
troupes;  le  j...-f. ..  les  a  possédés  presque  tous;  on  ne 
sait  à  quel  saint  se  vouer.  Malgré  tout  cela,  je  fais  bonne 
contenance  avec  mes  coïons  ;  mais  je  n'ose  rien  entre- 
prendre d'audacieux  avec  eux.  » 

Lorsque  Wedell  fut  battu  près  de  Zullichau,  le  roi  lui 
dit  pour  le  consoler  :  «  Ce  n'est  pas  de  votre  faute  que 
ces  fripons  courent  si  vite  (3).  » 

Il  est  remarquable  que  Frédéric  voulait  toujours 
récolter  là  oii  il  n'avait  pas  semé.  Il  avait  lui-même 

(1)  OEuvres,  XXVI,  185. 

(2)  lbid.,  543. 

(3)  Preuss,  Urkundenbuch,  II,  66. 
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creusé  entre  les  nobles  et  les  bourgeois  un  abîme  tel 
qu'il  n'en  avait  jamais  existé.  Lui-même  excluait  du 
rang  d'officier  tous  ceux  qui  étaient  d'extraction  bour- 
geoise. Pendant  cette  guerre,  il  dut  admettre  quelques 
bourgeois,  parce  qu'il  ne  pouvait  faire  autrement; 
mais  ils  étaient  peu  nombreux  et,  après  la  guerre, 
il  considérait  chaque  démission  d'officier  bourgeois 
comme  un  avantage  pour  son  armée.  Lui-même  ravalait 
les  soldats,  par  le  traitement  qu'il  leur  faisait  subir, 
jusqu'au  dernier  de  ses  sujets  :  comment  pouvait-il  ( 
s'attendre  à  des  sentiments  d'honneur,  là  où  le  bàlon  et 
les  verges  avaient  depuis  si  longtemps  travaillé  à  les 
étouffer?  Son  système  ne  faisait  entrevoir  au  soldat,  qui 
avait  fait  tout  ce  que  l'homme  peut  faire,  ni  honneurs 
ni  profits.  Il  n'y  avait  que  les  officiers  qui  obtenaient, 
en  cas  de  mutilation  ou  de  maladie ,  un  soutien  quel- 
conque, et  cela  non  pas  d'après  des  règles  ou  des  lois 
établies,  mais  d'après  le  bon  plaisir  du  roi.  Lorsque  les 
quelques  places  d'invalides  qu'on  avait  à  donner  étaient 
remplies ,  il  ne  restait  souvent  aux  estropiés  d'autre 
ressource  que  de  mendier  le  long  des  grandes  routes. 
Il  est  possible  que  leur  situation  ne  fut  pas  beaucoup 
meilleure  dans  d'autres  pays,  mais  les  Prussiens  en 
souffraient  davantage  parce  que  leur  nombre  était  plus 
grand.  Ce  n'était  pas  l'ambition  ou  la  rivalité  qui  ren- 
dait cette  armée  capable  de  si  grandes  actions  :  c'était 
l'esprit  de  subordination  et  d'obéissance  qui  y  régnait 
avec  le  talent  militaire  du  roi 

Cette  manière  d'envisager  les  choses  étant  en  con- 
tradiction  avec   toutes   les   traditions   reçues,   pourrait 
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paraître  inexacte,  si  elle  se  basait  uniquement  sur  des 
réflexions  tardives  suggérées  par  des  événements  passés 
depuis  longtemps.  Nous  devons  donc  l'appuyer  par  les 
dépositions  de  quelques  témoins.  Ce  n'est  pas  dans  les 
pays  du  roi  de  Prusse  qu'il  faut  les  chercher,  car  le 
manque  de  tout  sentiment  individuel  était  tel  que  per- 
sonne ne  se  serait  hasardé  à  différer  d'opinion  avec  son 
maître  et  seigneur.  Néanmoins,  Frédéric  avait  pour  les 
Français  assez  de  considération  pour  ne  pas  leur  en 
vouloir  autant  qu  à  ses  propres  sujets,  s'ils  se  permet- 
taient d'énoncer  une  opinion  plus  libre  sur  ses  règle- 
ments. Dans  l'année  1773,  un  Français  du  nom  de  Gui- 
bert,  parcourut  l'Allemagne.  Il  avait  une  grande  répu- 
tation comme  écrivain  militaire  et,  comme  tel,  il  trouva, 
auprès  du  roi  de  Prusse,  un  accueil  favorable.  Il  écrivit 
des  impressions  de  voyage  dans  un  journal  qui  ne  fut 
imprimé  qu'en  \  803.  Voici  comment  il  dépeint  la  Prusse: 
«  Dans  cet  État,  dit  Guibert  (1),  que  nous  appelons 
un  État  militaire  puisque  le  roi  qui  le  gouverne  est  un 
guerrier  de  talent,  dans  cet  État,  qui  s'est  agrandi  par 
les  armes,  qui  n'existe  que  par  elles  et  qui  ne  peut  se 
flatter  de  conserver  ses  conquêtes  que  par  leur  secours, 
les  troupes  ne  sont  pas  organisées  plus  fortement  que 
dans  d'autres  pays.  Elles  ne  sont  point  nationales.  Plus 
que  dans  tout  autre  pays,  elles  sont  un  assemblage  de 
mercenaires,  de  vagabonds  étrangers  que  l'inconstance 
ou  le  besoin  range  sous  les  drapeaux  et  que  la  disci- 
pline y  retient.  Cette  discipline,  ferme  et  vigilante  sous 

(1)  Dohm  V,  268. 
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quelques  rapports,  est  méprisable  et  relâchée  sous  beau- 
coup d'autres.  En  comparaison  de  celle  des  Romains, 
elle  n'est  qu'un  rassemblage  d'éléments  très-divers,  de 
demi-moyens,  de  ravaudages.  Ces  troupes  mal  consti- 
tuées ont  fait  des  guerres  heureuses,  mais  elles  sont 
redevables  de  leurs  succès  à  l'ignorance  de  leurs 
ennemis,  au  talent  de  leur  roi  et  à  une  nouvelle  science 
des  évolutions  dont  il  est  le  créateur.  Si,  après  la  mort 
de  ce  roi ,  dont  l'esprit  seul  maintient  le  gigantesque 
système  d'après  lequel  il  a  formé  ses  armées,  vient 
un  roi  faible  et  dépourvu  de  talents,  on  verra  en  peu 
d'années  l'armée  prussienne  décliner  et  tomber.  On 
verra  cette  puissance  éphémère  rentrer  dans  la  sphère 
que  ses  moyens  réels  lui  assignent ,  et  peut-être 
devra-t-elle  payer  cher  quelques  années  de  célébrité.  » 

Quand  le  Français  Guibert  vit  ces  troupes  prussiennes, 
il  s'y  était  déjà  opéré  un  grand  changement  depuis  la 
guerre  de  Sept  ans.  La  discipline  avait  été  rétablie  et, 
avant  tout,  l'armée  du  roi  n'embrassait  pas  tant  d'élé- 
ments étrangers  et  contradictoires  que  dans  la  guerre 
de  Sept  ans.  11  nous  reste  à  examiner  ce  point  de  plus 
près. 

Parmi  les  sujets  mêmes  du  roi,  les  soldats  de  la  Silésie 
étaient  les  plus  difficiles  à  conduire  (1  ).  On  ne  pouvait  se 
fier  aux  régiments  de  ce  pays  quand  il  s'agissait  de  les 
faire  marcher  les  premiers  à  l'attaque.  La  raison  en  est 
toute  simple.  Le  souvenir  de  la  domination  plus  douce 
de  l'Autriche  n'avait  pu  s'effacer  encore  pendant  l'espace 

(1)  Preuss,  Urkwndenbuch,  V,  01. 
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dune  demi  existence  d'homme.  Mais  Frédéric  ne  comp- 
tait pas  seulement  parmi  ses  soldats  des  compatriotes 
et  des  étrangers  qu'on  avait  enrôlés,  mais  aussi  d'au- 
tres Allemands. 

Nous  savons  déjà  comment,  depuis  le  règne  de  Fré- 
déric-Guillaume Ier.  ce  qu'on  appelait  l'enrôlement  prus- 
sien remplissait  d'angoisse  et  de  terreur  les  cœurs  des 
habitants  des  pays  voisins  du    Brandebourg  et  avec 
quelle  inquiétude  les  pères  voyaient  leurs  fils  se  déve- 
lopper et  grandir,  puisque  leur  santé,  leurs  forces  et  leur 
bonne  apparence  les  exposaient  à  de  nouveaux  dangers. 
Nous  avons  vu  comment  Frédéric  II  conservait  en  réa- 
lité le  système  de  son  père,  bien  que  la  taille  neût  pas 
à  ses  yeux  l'importance  quelle  avait  sous  le  règne  pré- 
cédent. Nous  savons  comment  le  roi  vit,  dans  le  refus 
du  duc  de  Mecklenbourg  de  forcer  ses  sujets  à  s'enrôler 
au  service  de  la  Prusse,  un  acte  contraire  aux  lois,  cligne 
de  châtiment,  et  se  fit  par  conséquent  droit  lui-même. 
Nous  savons  aussi  comment,  au  commencement  de  la 
guerre,  il  forçait  les  malheureux  prisonniers  saxons  à 
servir  dans  ses  troupes  et  à  lui  prêter  le  serment  de 
fidélité.  Ce  n'était  pas  là  un  cas  unique.  C'était  le  système 
du  roi.    Il  en   fit    autant    pour  les   prisonniers  autri- 
chiens (1).  11  ordonne  de  traiter  les  prisonniers  avec 
rigueur  et  de  ne  leur  donner,  comme  les  Autrichiens 
faisaient  eux-mêmes,  d'après  ce  que  dit  le  roi,  que  deux 
kreuzer  par  jour   pour  leur  entretien.   Le  résultat  est 
facile  à  concevoir.   La  contrainte  directe  ne  faisait  pas 

(Il  Preuss,  Urkundenbuch,  150,  128,  145. 
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défaut  non  plus.  L'ordre  dit  brièvement  que  les  régi- 
ments doivent  être  complétés  par  les  prisonniers  de 
guerre.  Cependant,  Frédéric  ne  croyait  la  mesure  per- 
mise qu'à  lui-même.  Là  où  l'on  trouvait  parmi  les 
prisonniers  de  guerre  d'anciens  soldats  prussiens,  ceux- 
ci  recevaient  vingt  coups  de  verges.  Après  cela  on 
les  incorporait  de  nouveau. 

Le  roi  allait  plus  loin  encore.  Partout  où  il  se  trouvait 
en  pays  ennemi,  il  exigeait  un  certain  nombre  de  che- 
vaux, de  thalers  et  de  recrues.  «  En  huit  jours,  le  pays 
de  Dessau  est  tenu  de  fournir  180,000  thalers, 
1,000  recrues  et  500  chevaux  (1).  »  Les  autres  pays 
d'Anhalt  durent  fournir  en  proportion  de  leurs  moyens. 
Et  afin  d'empêcher  tout  ralentissement,  le  roi  ajoute  un 
nouvel  ordre  pour  le  général  Wedell  :  «  Vous  devez 
exécuter  les  ordres  de  la  manière  la  plus  exacte  et  avec 
toute  la  rigueur  possible.  »  Wedell  rapporte  qu'il  trouve 
des  difficultés  à  rassembler  plus  de  600  recrues  dans  le 
Dessau.  Le  roi  répond  :  «  Il  faut  que  vous  tâchiez  d'une 
manière  ou  d'une  autre  d'en  rassembler  assez  pour  com- 
pléter le  nombre  (2).  »  Que  ne  doit-il  pas  s'être  passé 
avant  que  le  nombre  ne  fut  complet  ! 

Maintenant,  nous  le  demandons  :  pouvait-il  y  avoir 
dans  ces  malheureux,  nous  ne  voulons  pas  dire  un  éclair 
d'enthousiasme,  mais  seulement  quelque  attachement 
pour  le  roi  de  Prusse?  La  rude  loi  de  la  discipline  les 
enchaînait  l'un  à  l'autre  et  les  conduisait  à  la  mort  pour 
la  gloire  de  leur  plus  cruel  ennemi. 

(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  II,  50.  Du  18  novembre  1758. 

(2)  Ibid.,  Il,  p.  55. 
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Le  même  sort  s'appesantit  lourdement  sur  les  autres 
pays  d'Allemagne,  c'est-à-dire  sur  le  Mecklenbourg  et, 
plus  encore,  sur  la  Saxe-Électorale.  Le  roi  était  animé  à 
l'égard  de  ce  dernier  pays  d'un  courroux  particulier  (1). 
Nous  préférons  en  donner  l'explication  à  l'aide  des 
paroles  d'un  panégyriste  de  Frédéric  II. 

La  Saxe  devait  contribuer,  plus  que  les  autres  pays,  au 
complément  de  l'armée  prussienne.  Le  roi  ne  voulait  pas 
l'épargner  davantage  à  cause  de  son  antipathie  opiniâtre 
et  parce  qu'il  voulait  en  même  temps  ôter  à  l'ennemi 
tous  les  moyens  d'entretien  que  ce  pays  pourrait  lui 
fournir.  Dans  l'année  1759,  la  Saxe  dut  envoyer  10,000 
recrues,  payer  %  millions  de  thalers  en  fait  de  contri- 
butions, et  livrer  quelques  centaines  de  boisseaux  de 
blé,  plusieurs  milliers  de  chevaux  et  pièces  de  bétail.  Les 
fermiers  avaient  à  payer  leur  fermage  un  an  à  l'avance. 
On  abattit  plusieurs  forets  afin  d'augmenter  les  revenus 
par  les  produits  du  bois.  Toutes  les  fois  que  les  habi- 
tants des  provinces  voisines  appartenant  au  roi  avaient 
éprouvé  des  dommages  à  des  ponts  ou  à  d'autres  con- 
structions en  bois,  par  la  main  des  ennemis,  ils  avaient 
la  permission  de  réparer  leurs  pertes  aux  dépens  de  la 
Saxe  et  de  prendre  dans  les  forêts  de  ce  pays  autant  de 
bois  qu'il  en  fallait  pour  reconstruire  les  ponts  et  autres 
bâtiments.  Le  roi  avait  accordé  cette  permission,  dit  son 
panégyriste,  parce  qu'il  tenait  les  Saxons  pour  les 
auteurs  et  les  promoteurs  de  toute  la  guerre  et  qu'il  vou- 
lait par  conséquent  qu'ils  en  éprouvassent  principale- 

(1)  Fischer,  Geschichte  Fricdrichs  II,  vol.  II,  p.  115. 
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ment  les  suites  désastreuses  ou  tout  au  moins  que  ses 
propres  sujets  n'en  souffrissent  pas  plus  qu'eux.  Leipzig 
surtout  était  soupçonné  d'un  trop  grand  dévouement  à 
l'Autriche  et  d'une  haine  secrète  contre  la  Prusse.  On 
imposa  à  la  ville  l'obligation  de  payer  huit  tonneaux  d'or. 
Les  membres  du  Conseil  de  la  ville  et  quelques  riches 
négociants  furent  mis  sur  le  trozer  où  on  les  laissa  sans 
lit,  sans  feu  et  sans  lumière  jusqu'à  ce  que  la  moitié  de 
la  somme  fut  payée.  L'officier  qui  faisait  la  garde  autour 
d'eux  reçut,  en  guise  de  récompense,  un  cadeau  de 
1 ,000  thalers.  C'est  ainsi  que  parle  le  panégyriste. 

Les  autres  villes  de  la  Saxe  et  de  la  Thuringe  furent 
traitées  à  cette  époque,  comme  la  ville  de  Leipzig.  Erfurt 
fournit  100,000  thalers,  400  recrues  et  500  chevaux, 
Naumbourg  200,000  thalers.  Les  villes  de  là  Thuringe 
fournirent  à  peu  près  un  million  de  thalers,  le  cercle  plus 
d'un  million  et  un  tiers.  Merzebourg  paya  120,000  tha- 
lers, fournit  377  recrues  et  254  soldats  du  train  ou 
1 50  thalers  par  tête,  423  chevaux  ou  50  thalers  pour 
chaque  cheval.  Chemnitz  paya  21  5,000  thalers,  le  cercle 
de  Leipzig  2  millions.  Après  cela  venait  de  nouveau  le 
tour  de  cette  dernière  ville  :  elle  paya  onze  tonneaux 
d'or. 

Le  roi  sut  mettre  à  profit  de  la  même  manière  ceux 
qui  demeuraient  plus  loin.  La  margrave  de  Baireuth 
disait  qu'il  lui  serait  extrêmement  pénible  de  voir  les 
trésors  des  églises  et  des  couvents  de  la  Franconic 
échapper  à  son  frère  (1  ).  Frédéric  lui  épargna  ce  chagrin. 

(1)  OEnvres,  XXVII,  1,  312. 


28  FRÉDÉRIC    II,    ROI    DE    PRUSSE, 

Il  répondit  qu'à  force  de  contributions  il  espérait  forcer 
les  méchants  à  rentrer  dans  la  neutralité.  C'était  toujours 
l'ancien  mal  dont  souffrait  notre  patrie.  Tout  l'Empire 
avait  résolu  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Prusse  à 
cause  de  l'envahissement  de  la  Saxe,  envahissement  con- 
traire à  toutes  les  lois  de  la  paix  ;  mais,  comme  il  fallait 
à  tous  ces  gouvernements  réunis  un  pouvoir  central  qui 
aurait  la  direction  des  affaires  et  que  ce  pouvoir  faisait 
défaut,  le  malheur  voulut  que  les  sujets  des  princes  qui 
avaient  résolu  la  guerre  contre  l'ennemi  commun 
devinssent  les  instruments  et  les  moyens  par  lesquels  le 
roi  se  maintînt. 

L'auxiliaire  le  plus  puissant  de  Frédéric  II  était  sa 
volonté  indépendante  et  personnelle  qui  ne  reconnaissait 
d'autres  droits  que  les  siens  et  ceux  qu'il  tenait  pour 
tels. 

Des  gens  bien  intentionnés  penseront  peut-être  que  les 
innombrables  malheurs  que  Frédéric  attira  sur  les  pays 
allemands,  ne  répondirent  pas  tout  à  fait  à  ce  qu'il  aurait 
voulu.  On  aimerait  à  croire  que,  d'après  la  façon  d'agir 
ordinaire  des  hommes,  l'exécution  des  serviteurs  sur- 
passa en  dureté  les  ordres  du  maître.  Il  s'agirait  de 
savoir  si,  dans  l'espèce,  une  opinion  aussi  bienveillante 
pourrait  se  justifier.  Malheureusement  on  nous  a  con- 
servé d'étranges  ordres  de  la  part  du  roi.  «  Puisque  le 
comte  Briihl,  —  c'est  ainsi  que  le  roi  écrit  au  général 
Keilh  (1  ),  —  possède  près  de  Leipzig  deux  ou  trois  cam- 
pagnes, je  serais  très-content  si  vous  vouliez  y  envoyer 

(1)  Preuss,  Urkundenbiich,  II,  p.  8. 
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le  lieutenant-colonel  Meyer  avec  ses  compagnies  franches 
en  le  chargeant  d'y  faire  un  peu  de  bruit.  Mais  il  faut  que 
cela  ait  lieu  sous  son  nom,  car,  en  ce  qui  me  concerne, 
je  veux  ignorer  la  chose.  »  Mais,  réplique-t-on,  le  roi  et 
le  comte  de  Bruhl  se  détestaient  l'un  l'autre.  En  effet,  on 
ne  peut  le  nier,  ils  se  détestaient  ! 

Le  roi  semble  avoir  détesté  de  la  même  façon  la  ville 
de  Leipzig,  et  sa  conduite,  à  son  égard,  ne  manque  pas 
d'être  instructive.  D'année  en  année  et  peut-être  plus 
souvent  encore,  sa  rude  main  s'appesantit  sur  ces  habi- 
tants sans  défense.  11  y  séjourna  pendant  l'hiver  de  1758. 
Le  2  janvier,  il  ordonna  (  l  )  que  l'argent  pour  les  quar- 
tiers d'hiver  des  officiers  de  la  garde  serait  payé  par  la 
ville  de  Leipzig  ainsi  que  les  mêmes  dépenses  pour 
d'autres  troupes,  qui  n'y  étaient  point  stationnées.  «  Mon 
intention  est  que  vous  répartissiez  cette  somme  entre  les 
bourgeois  catholiques  les  plus  riches,  puisqu'ils  n'ont 
encore  rien  payé  jusqu'ici.  » 

Cette  mesure  devait-elle  peut-être  donner  à  la  guerre 
le  cachet  d'une  guerre  de  religion?  Les  négociants 
présentèrent  tout  de  suite  au  roi  une  supplique.  En 
guise  de  réponse,  le  général  Tauentzien  reçut  l'ordre 
suivant  :  «  Puisque  les  négociants  veulent  tout  emballer 
et  renvoyer,  il  ne  vous  reste  d'autre  ressource  que  de  les 
forcer  de  payer  les  contributions  sans  retard  et  de  vous 
y  prendre  de  la  manière  la  plus  rigoureuse.  »  Au  Conseil 
de  Leipzig,  qui  s'était  également  adressé  au  roi,  il 
donna  cette  réponse  :  «  Puisque  les  Français  ont  détruit 

(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  V,  p.  124. 
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Halberstadt,  je  veux  reconnaître  leur  procédé  par  un 
procédé  semblable.  C'est  d'après  cette  mesure  que  je 
réglerai  ma  conduite.  Plus  les  ennemis  font  de  dégâts, 
plus  la  ville  de  Leipzig  devra  payer.  » 

Qu'avait  donc  la  ville  de  Leipzig  de  commun  avec  les 
Français?  Si  le  roi  avait  voulu  se  prévaloir  d'un  prétexte 
pour  déguiser  sa  dureté,  il  aurait  dû  en  appeler  à  la 
conduite  de  ses  adversaires  allemands.  Seulement  le 
prétexte  aurait  pu  faire  défaut.  Comparons  à  ce  procédé 
un  procédé  tout  différent  de  la  même  époque.  Depuis  le 
mois  de  mai  1757,  jusqu'au  mois  de  mars  1758,  les 
Autrichiens  et  les  Français  occupèrent  la  province  prus- 
sienne d'Ost-Frise.  Quand  ils  furent  partis,  non  pas  un 
seul  homme,  mais  les  Etats  réunis  rendirent  aux  enne- 
mis le  témoignage  suivant  (1)  :  «  Il  convient  de  dire  des 
Autrichiens  et  des  Français,  à  leur  gloire  éternelle,  que 
ni  pendant  le  temps  qu'ils  ont  séjourné  dans  ce  pays,  ni 
pendant  leur  retraite  précipitée,  ils  n'ont,  dans  aucun 
endroit,  lésé  la  personne  ou  les  biens  de  qui  que  ce  soit, 
bien  loin  de  s'être  livrés  à  des  pillages  ou  à  d'autres 
déprédations.  Dans  de  telles  circonstances,  nous  pouvons 
souhaiter  à  ces  hôtes  étrangers  et  précieux  un  bon  retour 
dans  leur  patrie  ;  en  attendant,  leur  conduite  honnête 
autant  que  les  grandes  dépenses  qu'ils  ont  faites  dans  le 
pays  feront  vivre  leur  souvenir  longtemps  encore.  » 
Avant  tout,  il  faut  rendre  hommage  à  la  conduite  pleine 
d'égards  des  troupes  catholiques  envers  les  habitants 
protestants  du  pays. 

(1)  Wiarda,  Geschichte  Ostfrieslands,  vol.  VIII,  p.  459. 
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Frédéric  II  imposa  encore  une  fois  de  lourdes  contri- 
butions à  la  ville  de  Leipzig  en  4  762  (1).  Le  27  janvier, 
il  fit  parvenir  aux  majors  de  Dyherrn  et  Keller,  qui  y 
étaient  stationnés,  l'ordre  suivant  :  «  Les  négociants  de 
Leipzig  doivent  donner  deux  millions  de  reichsthalers. 
Je  ne  puis  rien  y  faire.  »  La  ville  offre  1  l/s  million.  Le 
roi  refuse.  Il  exige  1  */,  million.  Les  habitants  de  Leipzig 
adressent  encore  une  fois  une  requête  au  roi,  et  Dyherrn 
semble  s'être  intéressé  pour  eux.  Le  14  mars  1762,  il 
reçoit  pour  réponse  qu'il  doit  percevoir  toutes  les  con- 
tributions avec  la  plus  grande  rigueur  et  sans  épargner 
personne,  doubler  les  exécutions  et  ne  faire  aucun  quar- 
tier ni  agréer  aucune  intercession  de  quelque  côté 
qu'elle  pût  venir.  S'il  manquait  à  ces  ordres,  le  roi  lui 
en  demanderait  un  compte  sévère.  Il  n'y  a  plus  d'expé- 
dient. Au  mois  de  novembre,  Dyherrn  ose  adresser  une 
seconde  requête  au  roi,  afin  qu'il  voulût  bien  leur  faire 
remise  de  quelques  parties  qui  restaient  encore  à  payer. 
Le  roi  s'y  refuse.  Les  habitants  de  Leipzig  ont  fourni 
alors  100,000  ducats  en  espèces  et  700,000  thalers. 
Dyherrn  l'annonce.  Le  roi,  en  colère,  fait  répondre  : 
«  Il  ne  faut  pas  tant  parlementer  avec  les  gens.  »  Puis 
il  ajoute  de  sa  propre  main  :  «  Faut-il  travailler  pendant 
deux  mois  pour  me  faire  une  proposition  aussi  absurde? 
Je  serai  à  Leipzig  le  5  du  courant,  alors  les  1 ,500,000 
thalers  doivent  être  en  ordre  (2).  »  Les  lettres  se  suivent 

(1)  Precss,  Urkundenbuch,  II,  119. 

(2)  Voici  la  phrase  même  de  Frédéric,  qui  permettra  de  faire  juger  de  sou 
allemand  :  «  Ist  das  2  Mohnath  arbeit  Mihr  So  eine  Dume  proposition  zu 
thun,  ich  bin  den  Steu  in  Leipsik,  den  Mùssen  die  1,500,000  Thlr  richtig 
seindt.  » 
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rapidement.  «  Je  ne  veux  écouter  ni  faux-fuyants,  ni 
représentations,  ni  excuses.  A  la  fin  de  décembre,  tout 
doit  être  en  ordre  et  je  vous  en  rends  responsable.  » 

Malgré  cela,  on  avait  encore  fourni  trop  peu  en  nature. 
«  Je  ne  puis  m'empêcher,  écrit  le  roi  le  12  janvier  1763, 
de  vous  en  témoigner  mon  extrême  mécontentement;  si 
toutes  les  contributions  ne  sont  pas  payées  vers  la  moitié 
de  février,  je  n'accepterai  point  d'excuses.  En  tant  que 
vous  tenez  à  ma  faveur,  vous  avez  à  vous  conduire 
d'après  mes  ordres  »  De  nouveaux  commandements 
suivent  et  Dyherrn  se  voit  forcé  de  percevoir  les  contri- 
butions avec  rigueur  (1).  Il  faut  remarquer  en  outre  que 
ces  contributions  sont  pour  l'année  1 763,  qu'elles  doivent 
se  faire  dès  le  mois  de  janvier,  et  qu'à  la  même  époque 
on  avait  déjà  la  perspective  certaine  de  la  paix,  sur 
laquelle  on  délibérait  non  loin  de  là,  à  Hubertsburg. 
Pour  cette  raison,  le  roi  n'exige  plus  des  recrues  et  des 
chevaux,  mais  leur  valeur  en  argent  (2),  c'est-à-dire  pour 
chaque  recrue  100  thalers,  et  pour  chaque  cheval  égale- 
ment 1 00  thalers.  Le  roi  pousse  incessamment  et  menace 
le  major  Dyherrn  d'autres  mesures. 

Dès  que  la  paix  fut  conclue,  Dyherrn  demanda  un 
congé,  et  peu  de  mois  plus  tard  il  donna  sa  démission. 
Le  roi  ne  l'accorda  point,  mais  exigea  que  Dyherrn 
examinât  encore  une  fois  si  l'état  de  sa  santé  était  aussi 
précaire  qu'il  semblait  le  croire.  Dyherrn  persista  et  le 
roi  agrééa  sa  demande.  Le  major  était  alors  âgé  de 
34  ans. 

(1)  Prelss,  Vrkundenbiich ,  p.  125. 

(2)  Ibid.,  nr.  23. 
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On  trouve  encore  d'autres  ordres  du  roi  qui  pressent 
et  ordonnent  d'exécuter  ses  décisions  avec  sévérité  et 
énergie.  Jamais  nous  n'avons  vu  qu'il  adoucissait  ou 
diminuait  des  exigences  une  fois  émises.  On  nous 
répond:  Comment  en  aurait-il  agi  autrement,  puisqu'une 
partie  de  ses  pays  était  aux  mains  des  ennemis?  A  celui 
qui  se  trouve  satisfait  en  posant  cette  question,  nous 
n'avons  rien  à  répliquer.  Le  roi  dit  lui-même  que  ses 
pays  lui  rapportaient,  pendant  la  guerre,  annuellement 
quatre  millions  et  la  Saxe  de  six  à  sept  millions  (1).  Le 
Mecklenbourg  lui  paya  en  tout  dix-sept  millions.  Il  res- 
terait à  examiner  pour  ceux  qui  se  déclarent  satisfaits 
de  la  manière  d'agir  du  roi,  si  ses  adversaires  ont  jamais 
traité  ses  pays  de  la  même  façon  qu'il  traitait  les  leurs. 
Nous  ne  voulons  pas  parler  des  Russes  et  des  Français, 
mais  seulement  des  adversaires  allemands  de  Frédéric. 

Et  cependant,  les  officiers  prussiens  semblent  avoir 
surpassé  quelquefois  les  Russes  (2).  Nous  avons  déjà  vu 
que  Frédéric  avait  pris  en  très-mauvaise  part  que  sa 
sœur,  la  margrave  de  Baireuth,  n'eût  point  voulu  punir 
un  rédacteur  de  journal  à  Erlangen.  En  l'année  1758, 
un  officier  prussien  vint  à  Erlangen  avec  un  corps  de 
maraudeurs,  et  y  trouva  le  rédacteur  qui  avait  causé 
tant  de  soucis  au  roi.  II  fit  punir  le  malheureux,  qui 
était  sans  défense,  par  des  coups  de  bâton.  A  la  violence, 
l'officier  joignit  l'ironie  en  forçant  le  rédacteur  à  fournir 
un  reçu  de  ce  qu'on  lui  avait  donné.  Peu  de  temps 
après,  les  Russes  vinrent  à  Berlin.  Là  aussi  les  journaux 

(1)  OEuvres,  IV,  Histoire  de  la  guerre  de  Sept  ans,  vers  la  fin. 

(2)  Preuss,  II,  259. 

II.  —   FRÉD.    II.  3 
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avaient  écrit  contre  les  Russes.  On  avait  l'intention  de 
punir  les  rédacteurs  de  la  même  manière.  Ils  adres- 
sèrent une  supplique  aux  ennemis  et  les  Russes  s'en 
tinrent  à  la  menace.  En  outre,  les  Russes  se  laissèrent 
persuader  de  réduire  la  contribution  de  quatre  millions 
de  thalers  d'ancienne  monnaie  qu'ils  avaient  exigée  à 
Berlin,  à  deux  millions  de  monnaie  légère.  Deux  mil- 
lions de  cette  espèce  ne  formaient  pas,  à  beaucoup 
près,  un  million  de  monnaie  ancienne. 

Cependant,  dit-on,  Frédéric  II  avait  besoin  de  contri- 
butions plus  élevées,  puisque  ses  propres  moyens  étaient 
faibles.  Dans  l'année  1758,  le  ministre  Pitt,  au  sein  du 
Parlement  anglais,  lui  décerne  le  titre  de  «  héros  du 
protestantisme.  »  C'est  ce  qu'exigeaient  les  intérêts  du 
ministre,  afin  d'enflammer  le  zèle  religieux  des  Anglais 
jusqu'à  donner  des  subsides  pour  le  roi  de  Prusse,  qui 
se  rendait  si  utile  à  l'Angleterre  en  taillant  aux  Français 
de  la  besogne  en  Allemagne.  Il  paraissait  évident  aux 
Anglais  que  les  subsides  donnés  à  la  Prusse  étaient  un 
capital  placé  à  gros  intérêts  et  le  Parlement  accueillit  de 
grand  cœur  le  cri  de  joie  qui  proclama  Frédéric  II  le 
champion  du  protestantisme.  Depuis  l'automne  de 
l'année  1758,  Frédéric  reçut  de  l'Angleterre  annuel- 
lement quatre  millions  de  thalers.  Mais  toutes  ces 
sommes  ne  suffisaient  point.  Le  roi  tâchait  de  se  pro- 
curer encore  plus  d'argent.  A  cet  effet,  il  trouva  quelques 
expédients  fort  remarquables.  Pendant  la  seconde  moitié 
de  la  guerre,  les  employés  civils  ne  reçurent  plus  de 
traitement.  Au  lieu  de  cela,  on  leur  donnait  des  bons 
payables    après    la    paix.    Celui    qui   n'était   pas    en 
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état  d'attendre  jusque  là,  recevait  chez  le  changeur 
le  cinquième  de  la  valeur  nominale  de  chaque  bon. 
Celui  qui  les  conservait,  recevait  après  la  paix  son 
traitement  en  nouvelle  monnaie,  ce  qui  formait  à  peu 
près  un  tiers  de  la  valeur  nominale. 

C'est  là  la  grande  opération  financière  au  moyen  de 
laquelle  le  roi  doubla  ou  même  tripla  son  argent  . 
l'immense  falsification  des  monnaies.  Un  des  principaux 
avantages  que  le  roi  en  retira,  outre  le  gain  matériel, 
fut  l'apparence  que,  pour  cette  grande  guerre,  on  ne  dut 
pas  lever  un  seul  nouvel  impôt.  En  vérité,  il  n'y  avait 
que  le  nom  de  changé.  Au  fond  la  falsification  des  mon- 
naies n'était  pas  seulement  un  terrible  impôt  en  elle- 
même,  mais  l'effet  qu'elle  produisit  fut  plus  funeste  que 
n  importe  quel  impôt,  car  elle  mina  la  confiance  publique 
et  le  crédit ,  et  causa  la  plus  épouvantable  confusion 
dans  les  valeurs.  Nous  ne  pouvons  juger  de  cet  état  de 
choses  d'après  nos  idées  d'aujourd'hui. 

Dans  la  multiplicité  et  la  complication  des  rapports  de 
nos  jours,  une  telle  opération  financière,  une  falsification 
des  monnaies  sur  une  pareille  échelle  serait  absolument 
insupportable.  Elle  entraînerait  des  commotions  qui 
seraient  pires  que  la  guerre.  Mais  à  cette  époque,  les 
relations  étaient  encore  plus  simples,  et  quoique  les 
gens  eussent  alors  à  supporter  des  maux  et  des  revers 
infinis,  quoique  la  prospérité,  la  paix  et  la  tranquillité 
des  familles  fussent  détruites,  on  parvint  à  surmonter 
tous  ces  désastres.  Maintenant ,  la  désolation  de  ces 
mauvais  jours  est  oubliée  depuis  longtemps. 

Frédéric  poussa  cette  opération  financière  aussi  loin 


36  FRÉDÉRIC  II,  ROI  DE  PRUSSE, 

que  possible.  Pour  autant  qu'il  l'appliqua  à  ses  propres 
sujets,  il  pourrait  sembler  qu'il  eût,  pour  le  faire,  si  non 
un  droit,  du  moins  une  excuse.  D'après  son  point  de  vue, 
il  pouvait  dire  qu'il  le  faisait  pour  leur  bien.  Mais  il  alla 
plus  loin.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  saisir  sa  pensée  est 
de  l'écouter  lui-même.  Il  écrit  au  général  Tauentzien, 
le  17  novembre  1761  (!)  :  Le  trésorier  de  la  couronne 
en  Pologne  a  promis  sous  main  de  laisser  introduire  les 
fausses  monnaies  en  Pologne  :  du  moins  aux  frontières 
on  ne  fera  plus  de  visite.  En  conséquence,  le  roi  veut 
faire  battre  un  grand  nombre  de  monnaies  qui  ne  sont 
point  exclues  de  la  Pologne,  en  leur  donnant  une  valeur 
peu  considérable,  mais  une  bonne  empreinte,  conforme 
à  celles  de  la  Russie  et  de  Dantzig,  afin  que  l'on  ne  puisse 
point  les  distinguer  des  autres.  Ces  monnaies,  de  peu  de 
valeur  et  pourvues  d'une  bonne  empreinte,  doivent  servir 
à  l'achat  de  chevaux  et  de  froment  en  Pologne.  Les 
Hôtels  des  monnaies  à  Berlin,  à  Breslau,  à  Magdebourg 
reçoivent  Tordre  de  travailler  autant  qu'ils  peuvent. 
Ils  doivent  battre  monnaie  jour  et  nuit,  «  et,  dit  le  roi, 
selon  votre  devoir,  vous  y  ferez  attention  que  je  reçoive 
100,000  thalers  ou  plus  d'impôts  de  monnayage.  » 
On  doit  commencer  préalablement  avec  100,000  marcs 
d'argent  fin. 

Les  Polonais  n'étaient  pas  sujets  de  Frédéric  II.  Il 
voulait  acheter  d'eux  comme  un  voisin  achète  de  son 
voisin,  et  ce  qu'il  achetait  devait  être  payé  avec  la 
nouvelle  monnaie. 


(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  V,  140. 
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Frédéric  lui-même  soutient,  à  la  fin  de  son  Histoire  de 
la  guerre  de  Sept  ans,  que  cette  opération  financière,  (il 
ne  parle  pas  seulement  de  cette  dernière  qui  fut  dirigée 
contre  les  Polonais,  mais  de  ses  opérations  en  général,) 
fut  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  se  tirer 
d'affaire  dans  cette  guerre.  On  ne  peut  en  douter! 
«  Veuille  le  ciel,  dit  Frédéric,  (si  la  Providence  abaisse 
ses  regards  sur  les  misères  humaines)  que  le  destin  inal- 
térable et  florissant  de  cet  État  mette  les  souverains  qui 
le  gouverneront,  à  l'abri  des  fléaux  et  des  calamités 
dont  la  Prusse  a  souffert  dans  ces  temps  de  subversion  et 
de  troubles,  pour  qu'ils  ne  soient  jamais  forcés  de  recourir 
aux  remèdes  violents  et  funestes  dont  on  a  été  obligé 
de  se  servir,  pour  soutenir  l'État  contre  la  haine  ambi- 
tieuse des  souverains  de  l'Europe  (1).  »  Ce  pieux  sou- 
hait mérite  moins  notre  attention  que  la  question  de 
savoir  si  le  roi,  au  milieu  des  besoins  impérieux  de  la 
guerre,  lorsque  tous  ses  moyens  et  tous  ses  trésors 
étaient  épuisés,  avait  seulement  eu  recours  à  cette 
violation  de  la  confiance  publique,  comme  à  un  moyen 
désespéré,  ou  bien  s'il  l'avait  déjà  méditée  auparavant. 

Dèsl'annéel755,  le  roi  fit  ses  préparatifs.  11  passa  avec 
quelques  Juifs  des  contrats,  pour  qu'ils  se  chargeassent 
de  battre  la  petite  monnaie  du  pays.  Après  cela,  il  crut 
que  les  contrats  lui  étaient  préjudiciables.  Par  consé- 
quent il  les  cassa,  en  maître  souverain  de  ses  actions,  et 
donna  toutes  les  monnaieries  à  Moïse  Gumpertz ,  Moïse 
Isaac  et  Daniel  Itzig  (2).  Ses  panégyristes  disent  que  son 

(1)  Histoire  de  (a  guerre  de  Sept  ans,  vers  la  fin. 

(2)  Preuss,  II,  389. 
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intention  fut  de  porter  la  guerre  à  l'étranger  avec  une 
dépense  moins  grande  de  métaux  précieux.  Le  Juif 
Éphraïm  sut  arranger  les  choses  de  façon  que,  lors  de 
la  prise  de  possession  de  la  Saxe,  on  lui  confia  la  direc- 
tion de  l'hôtel  de  la  monnaie.  Les  ducats  montèrent 
jusqu'à  la  valeur  de  neuf  thalers  de  l'argent  battu  par 
Éphraïm.  Ainsi  les  reproches  tombaient  sur  Éphraïm  et 
ses  compères,  seulement  les  monnaies  ne  portaient  point 
son  image.  L'esprit  populaire  se  refléta  dans  les  vers 
suivants  : 

Von  aussen  schôn,  von  innen  schlimm, 
Vonaussen  Friedrich,  von  innen  Ephraïm  (1). 

Et  maintenant ,  il  est  de  notre  devoir  de  revenir 
encore  une  fois  à  cette  question  :  qui  fut  l'auteur  de 
cette  épouvantable  guerre?  Frédéric  commença  à  faire 
ses  contrats  de  monnaie  avec  les  Juifs  en  l'année  1755, 
à  une  époque  où  les  Français  et  les  Anglais  commen- 
çaient seulement,  dans  les  régions  lointaines,  à  s'obser- 
ver en  ennemis,  où  une  guerre  entre  ces  deux  nations 
aurait  encore  très-bien  pu  être  évitée ,  si  les  Anglais, 
qui  avaient  la  conscience  de  leur  supériorité  sur  mer  et 
qui  espéraient  retirer  de  la  guerre  de  grands  avan- 
tages, n'avaient  voulu  les  hostilités.  Lorsque  l'Allemagne 
entrevit  dans  le  lointain  la  possibilité  de  pouvoir  être 
enveloppée  dans  la  mêlée  générale,  le  roi  de  Prusse 
dépassa  de  beaucoup  les  préparatifs  ordinaires  dont  il  se 
servait  pour  remplir  le  trésor.   Déjà  alors,  il  prit  des 

(  I  )  Beau  au  dehors,  mauvais  au  dedans, 

Au  dehors  Frédéric,  au  dedans  Ephraïm. 
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mesures  qui  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'à  l'époque 
d'une  grande  guerre  générale.  Qui  donc  a  voulu  cette 
guerre? 

Un  des  panégyristes  les  plus  enthousiastes  de  Frédé- 
dic  II  nous  semble  avoir  dit  à  bon  droit  (1),  que  le  pre- 
mier contrat  de  monnaies  de  1755  était  le  résultat  de 
ce  que  Frédéric  II  voyait  que  la  lutte  était  inévitable. 
Cela  est  vrai.  Il  devait  le  savoir,  et  pour  cause! 

(1)  Preuss,  II,  p.  389. 
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CHAPITRE  XIV. 


Les  adversaires  de  Frédéric  II  sont  divisés  dans  la  guerre.  —  Les  uns  com- 
battent isolés.  —  Les  Russes  et  les  Autrichiens.  —  Désir  constant  de 
Frédéric  de  faire  la  paix.  —  Son  affaiblissement,  notamment  en  jan- 
vier 1762.  —  Réclamation  du  prince  Henri.  —  La  Russie.  —  Sentiments 
du  roi.  —  Sa  conduite  envers  le  prince.  —  Paix  conclue  avec  la  Czarine. 
—  Catherine  IL  —  Frédéric  peu  de  temps  avant  la  paix.  —  La  paix  de 
Hubertsburg  scelle  le  dualisme.  —  Le  roi  continue  d'écrire,  dans  son 
sens,  l'histoire  de  la  guerre. 


Tout  en  rendant  hommage  aux  talents  militaires  que 
déployèrent  dans  la  guerre  de  Sept  ans  Frédéric  II  sur- 
tout, puis  son  frère  Henri  et  le  prince  Ferdinand  de 
Brunswick,  on  ne  peut  s'empêcher  de  s'étonner  que  Fré- 
déric II  ait  pu  franchir  les  obstacles  de  cette  guerre  et 
triompher  des  difficultés  sans  nombre  dont  elle  était 
hérissée.  Seulement,  il  convient  en  même  temps  d'exa- 
miner quels  étaient  ses  adversaires.  Leur  grand  nombre 
les  rendait  plus  dangereux  d'un  côté,  mais,  en  revanche, 
aussi  plus  faibles.  Considérons  tout  d'abord  les  Français. 
La  part  qu'ils  prirent  à  la  guerre  se  borna,  au  fond,  aux 
possessions  allemandes  du  roi  d'Angleterre  :  l'électorat 
de  Hanovre.  Leur  armée  fut  battue  par  Frédéric  II  à 
Rossbach,  et  dès  lors  le  théâtre  de  la  guerre  du  côté 
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de  l'ouest  n'est  pas  celui  où  le  roi  doit  combattre.  La 
guerre  qui  se  livre  à  l'ouest  contre  les  Français  devient 
en  réalité  une  guerre  nationale  dans  laquelle  l'Allemand 
voit  avec  joie  les  alliés  de  sa  nation  se  battre  pour  la 
cause  commune.  Ce  qui  se  passa  là  ne  fut  que  la  résis- 
tance légitime  contre  l'ennemi  héréditaire. 

Aussi  la  cour  de  France  ne  répugnait-elle  pas  trop  à 
renouer  des  relations  avec  son  ancien  ami.  Les  démar- 
ches dont  Frédéric  avait  chargé  la  margrave  en  1757, 
ne  furent  pas  entièrement  infructueuses  (1).  Elle  lui 
écrit  au  printemps  de  1758  que  les  Français  différeraient 
de  lui  envoyer  du  renfort,  afin  de  lui  laisser  le  temps 
d'agir  contre  l'Autriche  et  de  forcer  l'Impératrice  à 
demander  la  paix  à  la  France.  Frédéric  serait  même, 
s'il  le  voulait,  l'intermédiaire  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, à  propos  des  querelles  pour  l'Amérique.  Les  choses 
n'allèrent  pas  jusque  là  ;  mais  il  était  évident  que  la  cour 
de  France  ne  désirait  point  la  ruine  du  roi  de  Prusse. 

La  Suède  était  encore  bien  moins  à  craindre.  La 
guerre  qu'elle  soutenait  contre  Frédéric  était  uniquement 
l'œuvre  des  oligarques.  Elle  était  tellement  contraire 
aux  désirs  et  aux  inclinations  des  Suédois,  que  plusieurs 
de  leurs  officiers  se  suicidèrent,  parce  que  les  soldats 
refusaient  de  leur  obéir  quand  ils  commandaient  l'at- 
taque. Cette  aversion,  et  la  manière  inhabile  dont  on 
conduisit  l'armée,  paralysèrent  tous  les  efforts  des  Sué- 
dois (2).  L'armée  de  l'Empire  n'était  jamais  dangereuse, 
à  cause  de  l'imperfection  de  son  organisation  et  de  Fin— 

(1)  OEuvres,  XXVII,  1,  132. 

(2)  Ibid.,  XXVI,  187. 
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capacité  de  ses  chefs.  Les  Russes  étaient  plus  menaçants. 
Seulement ,  ils  ne  parurent  que  fort  tard  sur  le  théâtre 
de  la  guerre.  Ils  n'étaient  pas  là,  pendant  l'année  1757. 
si  riche  en  événements  et  en  batailles.  En  fait  d'ennemis 
un  peu  redoutables,  il  n'y  avait  au  fond  que  les  troupes 
autrichiennes  de  Daun  et  Loudon.  Il  est  possible  et 
même  très-probable  que  par  suite  de  la  jalousie  que  ces 
troupes  nourrissaient  contre  les  Russes  et  qui  paralysait 
leurs  efforts,  elles  auraient  fait  plus  sans  eux  qu'avec 
leur  coopération.  Nous  savons  par  le  témoignage  le  plus 
digne  de  foi,  c'est-à-dire  par  le  roi  lui-même,  qu'il  dut 
son  salut  à  cette  jalousie.  «  Plus  d'une  fois,  dit-il ,  les 
adversaires  avaient  l'occasion,  en  agissant  avec  vigueur, 
de  détruire  les  Prussiens. . .  »  et  en  parlant  ainsi,  il  désigne 
surtout  les  généraux  autrichiens.  «Le  défaut  d'accord  et 
le  manque  d'harmonie  entre  les  puissances  de  la  grande 
alliance,  leurs  intérêts  différents  qui  les  empêchaient  de 
convenir  de  certaines  opérations,  le  peu  d'union  entre 
les  généraux  russes  et  autrichiens,  qui  les  rendait  cir- 
conspects, lorsque  l'occasion  exigeait  qu'ils  agissent  avec 
vigueur  pour  écraser  la  Prusse,  comme  ils  auraient  pu 
le  faire  effectivement  ;  la  politique  trop  raffinée  et  quin- 
tessenciée  de  la  cour  de  Vienne  ,  dont  les  principes 
la  conduisaient  à  charger  ses  alliés  des  entreprises  les 
plus  difficiles  et  les  plus  hasardeuses ,  pour  conserver, 
à  la  fin  de  la  guerre,  son  armée  en  meilleur  état  et  plus 
complète  que  celle  des  autres  puissances  (d'où,  à  diffé- 
rentes reprises,  il  résulta  que  les  généraux  autrichiens, 
par  leur  circonspection  outrée,  négligèrent  de  donner  le 
coup  de    grâce   aux   Prussiens,   lorsque  leurs   affaires 
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étaient  dans  un  état  désespéré) ,  sont  autant  de  raisons 
qui  empêchèrent  la  perte  des  Prussiens  (1).  » 

Malgré  cela,  Frédéric  ne  pouvait  pas  prévoir  que  les 
généraux  impériaux  en  agiraient  ainsi,  et  que  même, 
après  la  bataille  de  Kiinersdorf,  ils  ne  profiteraient  point 
de  leur  victoire  ;  et  voilà  pourquoi  il  n'en  est  pas  moins 
étonnant  que  le  roi  ait  su  se  maintenir  moralement. 
Mais  l'espérance  y  joua  un  grand  rôle.  Tout  d'abord, 
c'était  l'attente  que  les  Français  abandonneraient  leur 
folle  politique  vis-à-vis  de  lui,  Frédéric,  qui  serait 
devenu  si  volontiers  leur  meilleur  ami.  Il  fit  incessam- 
ment et  avec  zèle  travailler  à  Constantinople,  comme 
l'avaient  fait  jusque  là  tous  les  ennemis  de  la  Maison 
impériale,  dans  l'espoir  que  les  Turcs  se  soulèveraient  (2). 
Dans  l'été  de  1758,  il  se  croit  plus  près  de  la  réalisation 
de  ses  espérances.  Les  Russes  se  retirent  déjà  de  la 
nouvelle  Marche  (3).  «  Mon  corps  chétif  végète  ici, 
écrit-il  à  la  margrave  de  Baireuth,  sur  les  grands  che- 
mins et  dans  les  camps.  Voilà  une  chienne  de  vie;  mais 
ce  qui  m'en  console,  c'est  qu'elle  tire  à  sa  fin.  » 

Ces  espérances  l'agitaient  en  sens  divers  :  tantôt  c'est 
un  soulèvement  des  Turcs  en  sa  faveur  qu'il  entrevoit, 
tantôt  c'est  la  paix. 

Dans  l'automne  de  l'année  4  759,  il  écrit  encore  une 
fois  :  «  Je  crois  que  cet  hiver  nous  aurons  la  paix.  Cela 
en  a  toutes  les  apparences.  » 

Et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

(1)  OEuvrcs,  IV,  Histoire  de  la  rjuerre-dc  Sept  ans,  vers  la  lin. 

(2)  Ibid.,  XXVII,  1,406. 

(3)  Ibicl..  520.  Cf.  OEuvres,  XXVI,  223,  233. 
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Il  en  est  de  Frédéric  comme  d'un  particulier  qui 
s'engage  dans  une  spéculation  qui  lui  paraît  être  avanta- 
geuse. Mais  ces  chances  qui  semblaient  favorables  tout 
d'abord  changent  d'aspect,  et  dès  lors  il  ne  s'agit  plus  que 
de  se  sauver  avec  aussi  peu  de  perte  que  possible. 

Si,  lors  de  son  irruption  dans  la  Saxe,  en  1756,  Fré- 
déric avait  pu  prévoir  le  nombre  de  ses  ennemis  et  la 
durée  de  la  guerre,  il  y  aurait  probablement  songé  à  deux 
fois.  Mais  il  ne  le  sut  point.  Et  pendant  la  guerre,  il  espé- 
rait tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre.  Telle  chance  s'éva- 
nouissait-elle, aussitôt  telle  autre  se  montrait,  mais  pour 
disparaître  encore.  Ces  alternatives  le  soutenaient;  mais 
il  en  vieillit  prématurément  de  corps  et  d'esprit.  Le  peu 
de  confiance  en  l'honnêteté  et  la  droiture  des  hommes 
qu'il  avait  pu  acquérir  pendant  le  cours  de  sa  vie,  il  le 
perdit  dans  cette  guerre.  Plus  d'une  fois,  il  s'étend  sur 
le  bonheur  des  morts  qui  sont  délivrés  de  toute  douleur 
et  de  toute  inquiétude  :  «  J'ai,  par  mon  expérience, 
dit-il  à  son  frère  Henri,  appris  à  connaître  cette  espèce 
à  deux  pieds,  sans  plumes,  et  si  vous  ne  supposez  pas 
que  je  suis  tombé  entre  la  canaille  la  plus  fieffée,  il  faut 
que  vous  conveniez  que  les  bons  caractères  sont  plus 
rares  que  les  conjectures  des  planètes  et  l'apparition  des 
comètes  (1).  » 

Frédéric  ne  semble  jamais  avoir  distingué  clairement 
si  la  confiance  que  plaçaient  en  lui  les  gens  qui  le  con- 
naissaient était  plus  ferme  et  plus  sûre  que  celle  qu'il 
leur  accordait.  Peu  de  temps  après  la  désastreuse  journée 

(1)  OEtivres,\\\l,  p.  227. 
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de  Klïnersdorf,  il  se  rendit  à  l'armée  de  son  frère  Henri, 
et  lui  fit  parvenir  quelques  nouvelles ,  au  mois  de 
décembre  1759.  Le  prince  Henri  reçoit  la  lettre  et  en  fait 
à  part  lui  la  critique  suivante  (1  )  :  «  Je  ne  me  fie  nulle- 
ment à  ces  nouvelles,  elles  sont  toujours  contradictoires 
et  incertaines  comme  son  caractère.  Il  nous  a  jetés  dans 
cette  cruelle  guerre  ;  la  valeur  des  généraux  et  des  soldats 
peut  seule  nous  en  tirer.  C'est  depuis  le  jour  où  il  a  joint 
mon  armée  qu'il  y  a  mis  le  désordre  et  le  malheur. 
Toutes  mes  peines,  dans  cette  campagne,  et  la  fortune 
qui  m'a  secondé,  tout  est  perdu  par  Frédéric.  » 

Au  mois  de  janvier  1762,  l'esprit  du  roi  était  plus 
abattu  qu'il  ne  l'avait  jamais  été  (2).  Frédéric  ne  voit 
plus  d'issue  et  il  songe  à  un  projet  désespéré.  Nous  ne 
voulons  point  parler  de  celui  de  suicide,  car  Frédéric 
s'en  expliqua  souvent  et  à  plusieurs  personnes,  depuis  la 
bataille  de  Kollin  (juin  1 757)  ;  et  maintes  fois  il  manifesta 
hautement  à  ses  amis,  Voltaire  et  d'Alembert,  le  penchant 
qu'il  se  sentait  pour  le  suicide.  Son  projet  de  jan- 
vier 1 762  est  tout  différent.  Il  veut  rassembler  toutes  ses 
forces  pour  les  tourner  d'abord  d'un  côté  et  livrer  à  la 
première  armée  ennemie  venue  un  combat  de  vie  ou  de 
mort,  pour  se  tourner  ensuite  du  côté  des  autres,  dans 
un  but  semblable.  Il  fait  part  de  ses  projets  au  prince 
Henri.  Celui-ci  ne  les  approuve  point  :  «  Je  suis  entière- 
ment de  votre  sentiment,  mon  très-cher  frère,  si  entre  ci 
et  la  campagne  prochaine,  aucun  événement  de  la  part 


(1)  OEuvres,  XXVI,  203,  en  note. 

(2)  Ibid.,  XXVI,  235. 
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de  vos  alliés  n'arrive,  qui  nous  tire  d'affaire,  et  que  tout 
secours  étranger  nous  manque,  que  alors,  tel  plan  de 
campagne  que  vous  ferez,  il  sera  toujours  également 
sujet  à  de  très-grandes  vicissitudes,  et  ne  pourra  pas, 
suivant  les  vues  humaines,  vous  mettre  à  l'abri  de  voir 
la  catastrophe  la  plus  triste  et  la  plus  malheureuse.  Là 
résolution  que  vous  êtes,  en  ce  cas,  intentionné  de 
prendre,  me  paraît  une  des  plus  désespérées.  En  assem- 
blant toutes  vos  forces  dans  une  armée,  vous  ne  pouvez 
subsister  ;  les  provinces  abandonnées  seront  occupées 
par  l'ennemi,  et  les  magasins  y  établis,  lui  tomberont  en 
partage.  Si  même  ensuite,  après  quelques  succès  heu- 
reux, on  retournait  dans  l'une  ou  l'autre  province,  la 
misère  de  tout  le  pays  ne  permettrait  nulle  part  de  pou- 
voir se  nourrir  et  les  magasins  n'y  subsisteraient  plus  ; 
on  serait  obligé  d'en  sortir  aussitôt  que  rentrés.  L'expé- 
rience d'ailleurs  nous  a  appris  qu'on  n'écrase  pas  sitôt 
une  armée,  et,  de  plus,  lorsqu'avec  toutes  vos  forces, 
vous  marcherez  vers  l'une  ou  l'autre  armée  ennemie, 
celle  que  vous  rechercherez  se  retirera  dans  un  des 
postes  connus,  et  qui  sont  en  grand  nombre  dans  toutes 
les  provinces  où  la  guerre  s'est  faite  depuis  six  ans.  Je 
conviens  de  tous  les  inconvénients  qui  résultent  en 
opposant  des  armées  à  toutes  les  armées  ennemies  ; 
mais,  comme  il  s'agit  de  périr,  il  est  seulement  néces- 
saire de  savoir  quelle  est  la  mort  la  plus  lente;  et  si  le 
terme  est  éloigné,  il  donne  par  conséquent  quelque  espé- 
rance qu'il  arrivera  quelque  événement  imprévu  (1).  » 

(1)  OEuvres,  XXVI,  p.  253. 
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Le  prince  Henri  écrivait  ces  paroles  le  1  6  janvier  1762. 
L'événement  imprévu  qui  pouvait  tout  sauver,  était  déjà 
là,  seulement  on  l'ignorait  encore.  A  peine  le  roi  a-t-il 
reçu  la  lettre  de  son  frère,  qu'il  répond  :  «  Je  n'ai  pas 
voulu  vous  laisser  ignorer  l'importante  nouvelle  que  je 
viens  de  recevoir ,  dans  ce  moment ,  de  la  mort  de 
l'impératrice  de  Russie,  qui  est  arrivée  le  5  de  ce 
mois.  Je  ne  saurais  vous  dire  encore  les  suites  de  cet  évé- 
nement, et  il  faudra  que  nous  patientions  une  quinzaine 
de  jours,  pour  voir  où  cela  nous  mènera,  et  quel  train 
les  affaires  prendront  à  la  suite  ;  mais  ce  dont  je  me 
flatte  fort,  c'est  que  cela  ne  tournera  pas  du  tout  mal 
pour  nous.  » 

Les  quinze  jours  n'étaient  pas  encore  écoulés,  que 
Frédéric  annonçait  déjà  le  31  janvier  : 

«  Czernichew  part  avec  ses  Russes  pour  la  Pologne.. . 
Ce  grand  événement  fera  que  les  Autrichiens  se  tourne- 
ront tout  à  fait  du  côté  des  Français,  et  je  crois  que  vous 
devez  tâcher  de  vous  en  informer  autant  qu'il  dépendra 
de  vous.. .  Ce  grand  événement  entraînera  infailliblement 
les  Suédois.  Ainsi,  voilà  toutes  ces  troupes  de  Pomé- 
ranie  et  de  Mecklenbourg  qui  retournent  à  ma  disposi- 
tion. Bénissons  le  ciel  de  cet  événement,  qui  promet  des 
suites  encore  meilleures.  » 

Tant  il  est  vrai  que  le  sentiment  religieux  est  si  pro- 
fondément enraciné  dans  le  cœur  de  chaque  homme, 
que  ceux-là  même  qui  se  contentent,  dans  les  jours 
prospères,  de  la  philosophie  la  plus  terne  et  la  plus 
vide,  obéissent  involontairement,  au  premier  revers, 
au  cri  de  la  conscience  ! 
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La  Czarine  Élizabeth  était  morte.  Son  neveu  et  héri- 
tier, le  duc  Pierre  de  Holstein  étala  une  vénération 
enfantine  et  presque  ridicule  pour  Frédéric  II.  Le  roi 
appréciait  complètement  la  valeur  d'un  tel  ami  :  «  Je  me 
reviens,  écrit-il  à  mylord  Marishal,  comme  un  mau- 
vais auteur  qui,  ayant  fait  une  tragédie  embrouillée,  a 
recours  à  un  Dieu  de  machine  pour  trouver  un  dénoû- 
ment.  L'empereur  de  Russie  fait  des  merveilles,  je  lui 
ai  les  plus  grandes  obligations.  Nous  irons  loin  avec  cet 
homme  ;  il  est  capable  de  forcer  les  obstinés  à  la  paix. . . 
Je  crois  que  le  ciel  l'aura  fait  naître  pour  montrer  au 
monde  que  la  vertu  est  aussi  compatible  avec  le 
trône.  » 

Pierre,  en  effet,  voulait  plus  que  la  paix  avec  le  roi 
de  Prusse.  Il  voulait  une  alliance  et  il  offrit  ses  services. 
Les  bonnes  nouvelles  se  suivaient,  tant  de  Saint-Péters- 
bourg que  de  Constantinople  (1).  «  Mes  lettres  de  Con- 
stantinople  me  font  tout  espérer  pour  le  printemps.  Une 
Sultane  est  accouchée  d'un  fils,  et,  selon  que  j'en  puis 
juger,  nos  affaires  iront  bien  là-bas...  Je  crois  qu'il  n'y 
a  rien  à  craindre,  et  qu'il  ne  s'agira  que  d'un  peu  plus 
ou  moins  de  terrains  pour  nos  quartiers,  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  convienne  à  présent  de  se  casser  la  tête  pour 
des  bagatelles.  » 

Rien  de  remarquable  comme  la  rapidité  avec  laquelle 
le  roi  passe  des  plaintes  du  désespoir  à  l'arrogance  envers 
l'homme  qui,  par  son  caractère  autant  que  par  ses  capa- 
cités a  été  son  plus  ferme  appui.  Frédéric  écrit  à  son  frère 

(1)  OEuvres,  XXVI,  p.  238. 
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Henri  qu'il  lui  enverrait  le  major  d'Anhalt  avec  l'ordre 
exprès  de  faire  remplir  aux  généraux  leur  devoir. 
Deux  jours  après,  le  roi  envoie  une  seconde  lettre  qui 
n'a  point  été  conservée,  mais  qui  semble  avoir  été 
encore  plus  blessante  que  la  première.  Henri  répond 
indigné  :  (1)  «  Vos  lettres  précédentes,  sur  lesquelles 
j'ai  voulu  garder  le  silence,  et  ce  dernier  manque 
d'affection  me  font  bien  connaître  à  quelle  fortune  j'ai 
sacrifié  ces  six  années  de  campagne. . .  » 

Le  roi  ne  semble  pas  même  avoir  deviné  combien  il 
offensait  son  frère,  il  y  a  deux  lettres  du  roi  au  prince 
Henri,  datées  du  3  avril  1762.  La  première  est  remplie 
de  nouvelles  et  écrite  d'un  ton  dégagé  comme  si  de 
rien  n'était.  Après  l'avoir  écrite,  le  roi  reçoit  les 
plaintes  de  son  frère  dans  une  lettre  du  30  mars  et 
répond  immédiatement  d'un  ton  d'ironie  polie,  que, 
tout  en  prêchant  les  égards,  Henri  en  manque  lui-même. 
Henri  demande  sa  démission.  Le  roi  refuse.  Henri  reste 
au  service  et  continue  la  campagne  avec  honneur  et  suc- 
cès, jusqu'à  ce  qu'il  remporte,  pendant  l'automne,  l'im- 
portante victoire  de  Freiberg. 

Les  relations  entre  les  deux  frères  nous  apparaissent 
dans  leur  vrai  jour  à  cette  occasion  (2).  Henri  envoie  au 
roi  son  adjudant  Kalkreuth  avec  des  détails  précis  sur 
les  circonstances  qui  accompagnèrent  la  victoire.  En 
présence  de  ce  Kalkreuth,  le  roi  se  livre  à  une  amère  cri- 
tique de  la  campagne  de  son  frère.  Kalkreuth  reconnaît 

(1)  OEwres,  XXVI,  241. 

(2)  Ibid.,  258.  Comparez  la  feuille  périodique  Minerva  de  Bran,  1839, 
p.  360. 
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la  justesse  de  quelques-unes  de  ces  observations,  mais 
tâche,  à  d'autres  égards,  de  défendre  le  prince.  Le  roi  lui 
répète  plusieurs  fois  :  «  Cela  ne  vous  regarde  pas  ;  il  n'y 
a  pas  de  votre  faute;  je  sais  que  vous  faites  tout  ce  que 
vous  pouvez  pour  empêcher  les  mauvaises  mesures.  » 

Mais  il  le  charge  à  plusieurs  reprises  de  rapporter  ces 
critiques  au  prince ,  et  nomme  Kalkreuth  major  au 
même  instant  :  Kalkreuth  retourne  et  n'ose  pas  souffler 
mot  au  prince  de  ce  qui  s'est  passé.  Dès  que  le  roi  a 
expédié  Kalkreuth  avec  la  critique  verbale,  il  écrit  lui- 
même  à  son  frère  une  lettre,  conçue  en  ces  termes  : 
«  L'arrivée  de  Kalkreuth  avec  votre  lettre,  mon  cher 
frère,  m'a  rajeuni  de  vingt  ans;  hier  j'en  avais  soixante, 
aujourd'hui  dix-huit.  Je  bénis  le  Ciel  de  ce  qu'il  vous  a 
conservé  en  bonne  santé,  et  que  les  choses  se  soient  si 
heureusement  passées.  » 

Et  ainsi  de  suite;  la  louange  et  les  remerciements 
abondent,  tandisquil  ne  s'y  trouve  pas  un  mot  de  blâme. 
Il  n'y  a  pas  non  plus  la  moindre  trace  de  blâme  dans 
{Histoire  de  la  guerre  de  Sept  ans,  que  le  roi  écrivit  plus 
tard  (4). 

Mais  la  postérité  se  rappelle  un  autre  trait  du  même 
genre  :  le  même  homme,  trente  ans  auparavant,  écrivit 
en  même  temps  à  son  père  et  à  Grumbkow,  deux  lettres 
bien  différentes,  sur  le  mariage  qu'il  allait  contracter  : 
les  personnes  envers  qui  il  agit,  ont  seules  changé,  le 
fond  est  le  même. 

Le  prince  Henri  envisage  certainement  les  choses  d'un 

(1)  OEuvres,  V,  205. 
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œil  plus  calme  que  son  frère,  qui  était  plus  vite  excité. 
Pendant  quelque  temps,  les  espérances  de  Frédéric 
semblent  devoir  se  réaliser.  Les  Russes  et  les  Suédois 
font  la  paix  avec  lui.  Un  corps  d'armée  russe  vient  à  son 
secours.  Le  Khan  des  Tartares  envoie  26,000  hommes 
vers  la  Hongrie  et  compte  suivre  lui-même  avec 
100,000  hommes  (1).  Les  Turcs  viendront  également. 
D'après  les  vues  de  Frédéric,  l'Impératrice  doit  leur 
opposer  60,000  hommes.  Mais  déjà,  le  12  septembre, 
le  roi  se  montre  inquiet  et  pense  que  son  frère  Henri 
pourrait  bien  avoir  raison  de  ne  pas  se  fier  aux  Turcs  (2). 
Les  Turcs  ne  viennent  point.  En  attendant,  le  coup  d'État 
a  eu  lieu  à  Saint-Pétersbourg.  Catherine  II  a  détrôné  son 
époux  le  czar  Pierre,  et  l'a  fait  tuer.  Au  commencement, 
elle  semble  incliner  à  renouveler  les  hostilités  contre 
Frédéric.  Mais  ce  n'est  là  que  le  résultat  d'une  condes- 
cendance momentanée  envers  le  peuple ,  parce  que  la 
conduite  étrange  du  czar  dans  cette  guerre  avait  dû  lui 
servir  de  prétexte  à  la  révolte.  Elle  reconnut  bientôt 
que  le  roi  de  Prusse  pouvait  lui  rendre  de  bons  services 
et  lui  écrivit  qu'elle  désirait  maintenir  la  paix.  Déjà,  le 
30  juillet,  Frédéric  pouvait  écrire  à  son  frère  :  «  La 
bonne  entente  entre  cette  Cour  et  moi-même  sera 
durable.  »  Nous  verrons  plus  tard  comment  elle  le 
fut. 

Le  monde  était  las  de  la  guerre.  Comme  corps  poli- 
tique, c'était  surtout  la  France  qui  en  payait  les  frais 
par   les  pertes  immenses  que  lui  faisait  éprouver  l'An- 

(1)  OEuvres,  XXVI,  247. 

(2)  Ibid.,  255. 
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gleterre  et,  ensuite,  comme  toujours,  l'empire  Alle- 
mand. Ici,  plus  que  partout  ailleurs,  on  désirait  ardem- 
ment la  paix.  Afin  de  rendre  ce  désir  encore  plus  vif, 
Frédéric  fit  rentrer,  au  mois  de  novembre  1762,  autant 
d'impôts  de  guerre  que  possible  (1).  Le  général  Kleist 
fut  chargé  du  recouvrement.  11  fit  irruption  dans  la 
Franconie,leva,  à  Nuremberg  seulement  1 ,500,000  tha- 
lers  et  fit  battre  la  campagne  jusqu'aux  portes  de 
Ratisbonne.  Son  roi  avait  besoin  d'argent,  de  beaucoup 
d'argent,  et  celui  qui  en  avait,  devait  le  donner.  Cepen- 
dant ,  ce  n'était  pas  seulement  le  pauvre  peuple  si 
opprimé,  si  pressuré,  qui  soupirait  après  la  paix. 

L'électeur  de  Saxe  s'assura  d'abord  que  Marie-Thérèse 
y  était  disposée  et  il  fit  ensuite  des  ouvertures  au  roi. 
Le  roi  les  accueillit  avec  hauteur.  Quelque  droit  qu'il 
eût  de  demander  des  indemnités  pour  les  cruautés  et  les 
ravages  que  l'on  avait  commis  dans  les  provinces  de  son 
royaume,  —  et  le  Mecklenbourg,  et  la  Saxe,  et  la  Thu- 
ringe,  et  la  Franconie?  —  il  s'en  désisterait  par  amour 
de  la  paix  ;  mais  seulement  à  condition  qu'aucun  de  ses 
ennemis  n'exigerait  quelque  chose  de  lui.  Marie-Thérèse 
désirait  tout  d'abord  qu'il  rendît  le  comté  de  Glatz  ;  mais, 
sur  le  refus  du  roi,  elle  y  renonça.  Marie-Thérèse  n'avait 
point  commencé  la  guerre  et  elle  eut,  avec  l'électeur  de 
Saxe,  le  mérite  aux  yeux  de  l'Allemagne  d'avoir  fait  les 
premières  ouvertures  de  paix. 

La  paix  de  Hubertsbourg  fut  conclue  sur  les  mêmes 
hases  fondamentales  que  celles  de  Breslau  et  de  Dresde 

(1)  Pkeuss,  II,  308. 
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qui  la  précédèrent  :  «  Je  n'ai  personnellement,  écrivit 
Frédéric  II  (1  ),  aucun  regret  que  la  paix  s'est  faite  comme 
vous  le  savez.  Si  l'État  avait  acquis  quelque  province  de 
plus,  c'aurait  été  un  bien,  sans  doute;  mais  comme  cela 
n'a  pas  dépendu  de  moi,  mais  de  la  fortune,  cette  idée 
ne  trouble  en  aucune  manière  ma  tranquillité.  » 

Sont-ce  bien  là  les  paroles  de  quelqu'un  qui  désire 
uniquement  se  défendre? 

La  signification  réelle  du  traité  de  paix  conclu  à 
Hubertsbourg  fut  qu'il  scella  le  dualisme  en  Allemagne. 
f.e  roi  lui-même  exprime  cette  pensée  par  ces  mots  : 
«  Une  paix  comme  celle-ci  constate  l'état  de  deux 
peuples  (2).  »  En  effet  il  en  fut  ainsi.  Ce  n'était  pas 
seulement,  comme  Frédéric  le  prétendait  volontiers, 
la  reine  de  Hongrie ,  mais  l'Impératrice  avec  tout 
l'empire  d'Allemagne,  qui  s'était  opposée  aux  enva- 
hissements du  roi  de  Prusse,  afin  de  le  réduire  au 
titre  d'électeur  de  Brandebourg.  Leur  impuissance  à 
atteindre  ce  but  ne  fit  que  rehausser  son  indépen- 
dance. Les  liens  de  l'Empire  étaient  brisés  à  jamais. 
L'espoir  de  les  renouer  un  jour  en  un  faisceau  pour 
opposer  à  l'étranger  un  Empire  fortement  uni,  s'était  à 
jamais  évanoui.  Toutes  les  tentatives  que  purent  faire,  à 
cet  égard,  soit  le  chef  lui-même  ou  la  nation,  trouvèrent, 
un  adversaire  naturel,  un  antagoniste  décidé  dans  le  roi 
de  Prusse. 

Toutefois  la  pensée  qu'il  pourrait  lui-même  se  placer  à 
la  tête  d'une  nouvelle  alliance  et  devenir  le  centre  autour 

(1)  OEuvres,  XXVI,  269. 

(2)  Ibid.,  265. 
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duquel  les  autres  pays  viendraient  se  grouper,  était,  à 
cette  époque,  encore  trop  nouvelle  et  n'avait  pas  la 
moindre  chance  de  réussite.  Car  les  princes  allemands  ne 
pouvaient  oublier  de  sitôt  que  la  Maison  de  Hohenzolleru. 
malgré  les  brillants  succès  qui  étaient  la  cause  de  son 
élévation,  n'était  au  fond  que  leur  égale.  Les  peuples 
allemands  ne  pouvaient  avoir  confiance  en  un  prince  qui 
les  avait  accablés  de  tant  de  guerres  et  de  tant  de  maux. 
Les  villes  de  l'Empire,  et  notamment  Hambourg,  tenaient 
généralement  pour  l'Empereur.  C'est  ainsi  que  les 
dépeint  d'Argens,  et  il  regrette  fort  (1)  que  Frédéric  II 
n'ait  pas  devancé  les  Danois.  Les  Danois  avaient 
emprunté  à  Hambourg  un  million  de  reichsthalers,  au 
moyen  de  coupsde  canon  (2).  On  ne  doit  point  perdre  de 
vue  que  ces  villes  étaient  très-protestantes.  A  Francfort 
s/M,  un  sujet  du  roi  de  Prusse  ne  pouvait,  après  la 
guerre,  y  passer  la  nuit  qu'en  vertu  dune  permission 
spéciale  du  Magistrat.  Cette  circonstance  ne  trahit  point, 
ce  semble,  des  dispositions  amicales.  C'est  qu'en  altérant 
le  véritable  état  de  choses  on  a  bien  pu  faire  du  conqué- 
rant le  défenseur  de  sa  personne  et  de  son  pays  attaqués, 
mais  cela  ne  pouvait  influencer  sur  l'esprit  des  con- 
temporains de  Frédéric  II,  qui  n'apprenaient  point 
l'histoire  dans  les  livres,  mais  qui  avaient  eux-mêmes 
assisté  avec  terreur  à  tous  ces  événements.  L'existence 
de  deux  peuples  fut  décrétée  par  la  paix  de  Huberts- 
bourg;  ces  peuples  étaient  les  Allemands  et  les  Prussiens. 
Car  depuis  lors  ce  dernier  nom  remporta  sur  les  autres, 

(1)  28  juin  1762. 

(2)  9  octobre  1764. 
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non-seulement  en  ce  qui  concerne  les  sujets  du  roi  dans 
la  Prusse  même,  mais  aussi  ceux  qui  lui  étaient  soumis 
comme  électeur  de  Brandebourg.  Les  principes  étaient 
posés.  Ce  qui  se  développa  plus  tard  fut  le  résultat 
inévitable  de  ce  dualisme.  Comme  le  roi  de  Prusse 
n'avait,  d'après  la  nature  des  choses,  et  ne  pouvait  avoir 
d'amis  en  Allemagne,  il  devait  chercher  son  appui  à 
l'étranger.  Il  avait  besoin  d'un  soutien,  car  quelque  pût 
être  l'essor  qu'il  imprima  aux  forces  de  son  pays ,  il  ne 
pouvait,  avec  ses  seuls  moyens,  en  faire  une  grande 
puissance  relevant  uniquement  d'elle-même. 

.Mais  il  y  a  plus  :  la  guerre  de  Sept  ans  non-seule- 
ment opéra  la  complète  séparation  politique  de  cette 
partie  de  l'Allemagne  qui  était  soumise  à  la  .Maison  de 
Hohenzollern  d'avec  l'Empire  et  les  autres  Allemands, 
mais  elle  accomplit  aussi  leur  séparation  morale.  Cet 
esprit  de  séparation  s'infiltra  dans  le  sang  et  dans  la 
vie  du  peuple.  Pour  la  noblesse  du  roi  de  Prusse,  c'était 
le  vain  fantôme  de  la  gloire  ;  pour  les  plus  humbles , 
c'était  le  sang  répandu,  peut-être  pour  quelques-uns 
c'était  aussi  le  zèle  de  la  religion  qui  les  unissait  contre 
l'Autriche  catholique. 

11  est  vrai  que  les  pays  protestants  de  l'Empire,  à 
l'exception  de  ceux  du  nord-ouest,  avaient  tout  autant 
que  les  autres  pris  part  à  la  guerre  contre  Frédéric; 
mais  cette  circonstance  fut  bientôt  oubliée  par  la  raison 
que  l'on  se  souvenait  surtout  de  l'ennemi  avec  lequel  on 
avait  eu  le  plus  à  faire,  c'est-à-dire  de  l'Autriche.  Et  ce 
sentiment,  qui  existait  déjà,  fut  désormais  nourri  et 
entretenu  avec  un  zèle  tout  particulier. 
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Le  roi  lui-même  donnait  l'impulsion  à  ce  mouvement. 
La  guerre  était  à  peine  terminée  qu'il  commença  déjà  à 
en  écrire  l'histoire.  On  connaît  son  activité  tout  à  fait 
extraordinaire.  Le  17  décembre!  762,  il  signa  l'ouvrage 
qui  était  terminé  (1).  «  La  guerre  de  1756  avait  été,  dit 
le  roi,  préparée  avec  tant  d'art  et  d'artifice,  le  nombre 
des  ennemis  qui  nous  la  firent  était  si  supérieur  aux 
forces  prussiennes,  qu'un  sujet  si  important  ne  me  parut 
pas  indigne  d'être  transmis  à  la  postérité.  Pour  cet  effet, 
à  la  fin  de  chaque  campagne,  je  dressai  des  Mémoires 
sur  les  événements  qu'elle  avait  produits  et  dont  j'avais 
le  souvenir  tout  récent;  mais  ces  faits  se  trouvant  fort 
liés  avec  la  politique,  je  fus  obligé  de  la  faire  entrer  dans 
mon  plan.  J'ai  eu  en  vue,  dans  cet  ouvrage,  deux  objets 
principaux  :  l'un  de  prouver  à  la  postérité  et  de  mettre 
en  évidence  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  moi  d'éviter  cette 
guerre,  que  l'honneur  et  le  bien  de  l'État  m'ont  empoché 
de  consentir  à  la  paix  sous  d'autres  conditions  que  celles 
qui  l'ont  fait  conclure;  l'autre,  de  détailler  toutes  les 
opérations  militaires  avec  le  plus  de  clarté  et  de  préci- 
sion qu'il  m'a  été  possible,  pour  laisser  un  recueil 
authentique  des  situations  avantageuses  ou  peu  favora- 
bles qui  se  trouvent  clans  les  provinces  et  clans  les 
royaumes  oh  la  guerre  sera  portée,  toutes  les  fois  que 
la  Maison  de  Brandebourg  aura  des  démêlés  avec  celle 
d'Autriche.   » 

C'est  ainsi  que  s'exprime  le  roi,  et  son  dessein  de  mon- 
trer à  la  postérité  qu'il  n'avait  pas  dépendu  de  lui  d'éviter 

(1)  Avant-Propos  de  l'Histoire  de  la  guerre  de  Sept  ans. 
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la  guerre,  fut  atteint  d'une  manière  étonnante  et  tout  à  fait 
remarquable,  en  ce  sens  que  la  postérité  fut  tout  prête 
à  ajouter  foi  à  des  paroles  qui  paraissaient  si  pleines  de 
conviction.  Ceux  qui  vinrent  après  lui  prirent,  en  effet, 
pour  de  l'histoire  ce  qui  n'était  que  la  défense  person- 
nelle du  roi,  écrite,  du  reste,  avec  éloquence.  De  nos 
jours,  les  choses  vont  si  loin  que  chaque  fois  que  l'on  se 
permet  de  soumettre  les  événements  de  la  guerre  de 
Sept  ans  à  un  nouvel  examen,  une  grande  partie  de  la 
nation  vous  témoigne  une  défiance  marquée.  L'habileté 
de  Frédéric  II  consiste  surtout  en  ce  qu'il  a  su  se  faire 
passer  pour  une  victime,  innocente  et  méchamment  atta- 
quée, aux  yeux  d'une  nation  qui  n'éprouve  plus  direc- 
tement les  maux  delà  guerre.  C'est  là  un  résultat  qui,  à  la 
longue,  équivaut  à  plus  d'une  sanglante  victoire.  Pendant 
ces  dix  dernières  années,  des  voix  se  sont  élevées 
pour  protester  contre  ce  préjugé  ;  de  graves  autorités  ont 
démontré  que,  d'après  toutes  les  prévisions  humaines, 
la  guerre  de  17o6  n'aurait  point  eu  lieu,  si  Frédéric, 
avide  de  conquêtes,  n'avait  alors,  comme  toujours, 
voulu  la  guerre.  Ces  écrivains  ont  trouvé  le  préjugé  déjà 
trop  enraciné,  nous  dirions  presque  pétrifié,  pour  pou- 
voir le  détruire  ou  seulement  l'ébranler.  Voilà  pourquoi 
c'est  un  devoir  d'exposer  constamment  ces  événe- 
ments sous  leur  vrai  jour,  et  de  provoquer  à  l'examen 
approfondi  d'une  opinion  qui,  pour  être  favorable  à  un 
seul  homme,  commet  une  injustice  flagrante  à  l'égard  de 
tant  d'antres. 
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CHAPITRE  XV. 


Opinion  des  Français  sur  Frédéric  II.  —  Frédéric  se  tourne  du  côté  des 
Turcs.  —  Sa  position  à  l'égard  de  l'Angleterre  et  de  l'Empire  allemand, 
après  1765.— Efforts  pour  obtenir  une  alliance  avec  Catherine  II.  — Senti- 
ment de  Frédéric  sur  les  Russes. —  Kaunitz  lui  propose  de  s'allier  contre 
eux.  —  Frédéric  préfère  l'alliance  russe.  —  Ses  rapports  avec  la  Suède. 
—  Catherine  II,  maîtresse  de  la  paix  et  de  la  guerre  en  Prusse.  —  Pré- 
somption de  la  Czarine.  —  Événements  précurseurs  du  partage  de  la 
Pologne.  —  Le  prince  Henri  à  Pétersbourg.  —  Paroles  de  la  Czarine.  — 
Opinion  de  Frédéric.  —  Plan  concerté  —  L'Autriche  forcée  de  prendre 
part  au  partage.  —  Esprit  des  Polonais  et  du  roi.  —  Frédéric  tracasse 
les  habitants  de  Dantzig. 


Depuis  des  siècles,  les  princes  allemands  qui  voulaient 
se  rendre  indépendants  au  détriment  de  l'Empire  et  de 
l'unité  nationale,  ou  les  rois  relativement  faibles  de 
Danemark  et  de  Suède,  lorsqu'ils  voulaient  faire  des 
conquêtes  sur  l'Empire,  avaient  coutume  de  demander 
l'appui  de  l'Orient  et  de  l'Occident  :  ils  s'adressaient  à 
Versailles  et  à  Constantinople.  Nous  avons  vu  que,  long- 
temps aussi,  Frédéric  II  suivit  cette  voie  qui  lui  semblait 
toute  naturelle.  Nous  avons  vu  en  outre,  que  la  base  de 
ses  calculs  politiques,  au  commencement  de  1756, 
reposait  sur  la  persuasion  où  il  était  que,  quoiqu'il  fît,  la 
France  ne  serait  jamais  hostile  à  un  allié  aussi  utile  que 
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lui.  C'est  dans  cette  persuasion  qu'il  conclut  le  traité  de 
Westminster.  Nous  avons  dit  que  ses  calculs  avaient  fait 
fausse  route.  Ce  n'est  qu'après  la  conclusion  du  traité  de 
Westminster  que  Kaunitz  atteignit  son  but,  c'est-à-dire 
qu'il  parvint  à  détacher  la  France  de  la  Prusse.  Depuis 
lors  elles  furent  divisées.  L'Autriche  demeura  en  bonne 
intelligence  avec  la  France,  car  ces  deux  puissances  y 
avaient  un  intérêt  réciproque.  Il  est  important  de  bien 
se  pénétrer  de  ce  fait,  parce  que  l'on  a  attaché  trop  de 
créance  à  l'ancienne  version,  d'après  laquelle  l'intérêt 
privé  de  la  Pompadour  aurait  été  la  cause  de  l'alliance 
austro-française.  S'il  en  était  ainsi,  pourquoi  l'alliance 
aurait-elle  duré  plus  longtemps  que  le  pouvoir  de  la 
maîtresse?  La  pensée  qui  inspira  la  politique  delà  France 
nous  est  révélée  par  un  Mémoire  que  le  ministre,  M.  de 
Vergennes,  composa,  quelques  années  plus  tard,  pour  le 
jeune  roi  Louis XVI  (1).  «  L'alliance  avec  l'Autriche,  dit- 
il,  n'a  pas  d'autre  intérêt  pour  la  France  que  d'assurer 
la  paix  au  continent  européen,  et  de  nous  permettre  de 
diriger  toutes  nos  forces  contre  l'Angleterre.  Il  faut 
cependant  user  d'une  grande  prudence  pour  que  TAu- 
( riche  n'opprime  point  ceux  dont  la  conservation  inté- 
resse la  France,  particulièrement  la  Prusse  et  le  parti 
protestant  en  Allemagne.  Quelque  peu  que  le  roi  actuel 
mérite  de  considération  et  de  confiance,  à  cause  de  sa 
morale,  il  est  cependant  important  qu'il  soit  soutenu 
dans  les  circonstances  où  il  se  trouve  placé.  Il  doit  nous 
servir  à  inquiéter  cet  État  d'Autriche  et  à  mettre  des 

l    Flassan,  Diplomatie  française,  XIV,  127. 
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bornes  à  son  ambition,  tle  manière  à  ce  qu'il  ait  con- 
stamment besoin  du  secours  de  la  France.  » 

Nous  croyons  ne  pas  nous  tromper  en  disant  que  ces 
paroles  caractérisent  la  position  ultérieure  de  la  France 
vis-à-vis  de  l'Allemagne. 

Frédéric  II  espérait  encore  quelque  chose  des  Turcs. 
En  1763,  le  Sultan  envoie  des  ambassadeurs  à  Berlin. 
Le  roi  se  moque  des  Berlinois  qui  singent  les  manières 
de  ces  Turcs  (1).  «  Fa  ville  de  Berlin  a  perdu  le 
peu  de  bon  sens  qu'elle  avait,  depuis  l'arrivée  des  Turcs  : 
les  femmes  veulent  à  toute  force  être  turquisées,  et 
jouent  au  passe-dix  avec  le  neveu  de  l'effendi  ;  les  petits 
garçons  vont  mettre  des  turbans  et  les  coutumes  deCon- 
stantinople  vont  donner  le  ton  à  Berlin. . .  La  plupart  des 
personnes  qui  vont  voir  l'ambassadeur,  reviennent  chez 
elles  et  n'apportent  d'autres  lumières  que  celles  que  peut 
donner  le  spectacle  d'un  homme  assis  en  longue  robe  et 
les  jambes  croisées,  d'un  turban  et  de  tapis  de  Perse...  » 
Il  ne  méprise  pas  moins  les  cadeaux  des  Turcs  :  «  Si 
vous  aviez  vu  tous  les  beaux  présents  qu'ils  m'ont  faits, 
vous  ne  les  envieriez  pas  :  douze  aunes  de  mousseline  . 
douze  aunes  de  drap  d'or,  douze  aunes  d'étoffes  de  soie, 
et  ainsi  du  reste.  Mais  ce  n'est  pas  des  présents  que  je 
leur  demande  :  une  bonne  alliance  vaut  mieux,  et  il  y  a 
toute  apparence  que  nous  parviendrons  à  la  conclure.  » 
C'est  ce  qu'il  espère.  Il  ajoute  avec  insistance  qu'il 
travaille  à  cettealliance  depuis  dix  ans.  Il  l'écrit  en  1763 
à  son  frère   Henri.  Ces  paroles  sont  de  nature  à  nous 

(1)  OEuvres,  XXVI,  296,  297. 
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guider,  à  nous  mettre  sur  la  trace  des  motifs  du  roi. 
Pourquoi  le  roi  de  Prusse  travaillait-il  à  conclure  une 
alliance  avec  les  Turcs,  dès  1753,  plusieurs  années 
avant  que  la  guerre  de  Sept  ans  n'éclatât? 

Il  fut  trompé  dans  son  attente.  11  n'était  plus  possible 
de  se  servir  de  la  puissance  ottomane  pour  attaquer 
l'Autriche.  C'est  par  une  disposition  providentielle  très- 
remarquable  dans  l'enchaînement  des  choses  humaines, 
ou  par  un  hasard  singulier,  si  l'on  aime  mieux  parler 
ainsi,  que,  dans  les  deux  terribles  guerres  de  Trente  ans 
et  de  Sept  ans,  qui  paraissaient  préparer  la  ruine  de  la 
patrie  allemande,  les  ouvertures  des  ennemis  de  la  nation 
n'aient  pas  été  accueillies  par  les  Turcs. 

Frédéric  II  ne  pouvait  pas  compter  davantage  sur 
une  alliance  avec  l'Angleterre.  Georges  II,  dans  les 
limites  de  son  influence  personnelle  sur  la  politique 
anglaise,  était  plutôt  hostile  que  favorable  au  roi  de 
Prusse.  Vers  la  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans,  la  poli- 
tique anglaise  inclina  tout  à  fait  dans  le  sens  de 
Georges  11.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  une  réconciliation 
des  deux  rois. 

Frédéric  ne  devait  pas  penser  non  plus  à  se  rap- 
procher de  l'Empire  et  des  princes  qui  le  composaient. 
Tous  venaient  de  s'unir  contre  lui,  à  l'exception  des 
princes  qui  lui  vendaient,  pour  ses  conquêtes,  le  sang  et 
la  vie  de  leurs  sujets  et  de  l'électeur  de  Hanovre,  aussi 
longtemps  que  ce  dernier  dut  défendre  son  pays  contre 
les  Français.  Tous  le  craignaient,  surtout  cet  électeur  de 
Hanovre,  qui.  par  un  enchaînement  étrange  de  circon- 
stances, avait  été  autrefois  l'allié  de  la  Prusse.  Il  ne  fai- 
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sait  pas  moins  peur  aux  peuples  qu'aux  princes.  En 
effet,  il  traitait  pour  ainsi  dire  en  ennemis  le  commerce  et 
l'industrie  de  ses  voisins  dans  l'Empire.  Que  la  gloire 
du  roi  ait  paru,  aux  yeux  de  ses  sujets,  une  compensation 
suffisante  pour  les  privations  qu'il  leur  imposait,  peu 
nous  importe  ;  ce  que  nous  savons,  c'est  que  les  autres 
Allemands  qui  sentaient  tous  les  jours  davantage  le 
poids  du  joug  et  la  gène  des  entraves  dont  les  accablait 
le  roi  de  Prusse,  n'avaient  pour  lui  aucune  espèce  de 
sympathie.  Il  lui  était  donc  impossible  de  se  rapprocher 
de  l'Empire  (1). 

Dans  cet  état  de  choses,  Frédéric  II  ne  devait-il  pas 
chercher  son  salut  dans  une  étroite  alliance  avec  l'Alle- 
magne? Ne  devait-il  pas,  contre  l'ennemi  commun  d'Oc- 
cident et  d'Orient ,  s'unir  étroitement  avec  la  puissance 
qui  entourait  encore  le  prestige  quoique  à  demi  effacé 
de  la  pourpre  impériale?  Il  nous  est  permis  de  douter 
que  cette  pensée  se  soit  jamais  présentée  à  l'esprit  de 
Frédéric.  Il  n'avait  que  de  la  haine  pour  l'Autriche,  aux 
dépens  de  laquelle  il  s'était  agrandi.  Il  voulait  s'étendre 
encore,  sinon  immédiatement  au  détriment  de  l'Autriche, 
du  moins  aux  dépens  de  ses  autres  voisins.  Dans 
toutes  ses  tentatives  de  conquêtes,  il  devait  trouver  dans 
l'Autriche  un  adversaire  naturel.  Au  fond,  il  n'avait 
conclu  qu'une  trêve  avec  cette  puissance.  Il  cherchait 
des  amitiés  et  des  alliances  contre  elle,  partout  ou  il 
entrevoyait  la  chance  d'en  obtenir.  Il  réalisa  cette  per- 
spective en  Russie. 

(1)   DOHM,  I,  17. 
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Nous  avons  vu  que  Catherine  II ,  l'ex-princesse 
d'Anhalt-Zerbst,  à  laquelle  Frédéric  avait  ouvert  lui- 
même  le  chemin  des  grandeurs,  avait  pris,  après 
l'assassinat  de  son  époux,  une  attitude  presque  hostile 
envers  le  roi  de  Prusse.  Cela  dura  peu.  Tous  deux  virent 
bientôt  de  quel  côté  étaient  leurs  véritables  intérêts. 
Toutefois,  les  avances  et  les  ouvertures  vinrent  du  roi 
de  Prusse.  Catherine  était  en  position  de  se  faire  prier, 
et  elle  se  fit  prier.  Elle  obtint  par  Frédéric  une  influence 
sur  les  affaires  d'Occident,  et  Frédéric,  de  son  côté, 
trouva  un  appui  solide  dans  l'impératrice  de  Russie.  La 
première  alliance  entre  eux  fut  conclue  en  1764  (1). 
Elle  fut  renouvelée  pour  huit  ans,  en  1769.  Elle  le  fut 
encore  en  1777.  En  1781  Frédéric  demanda  une  qua- 
trième fois  à  la  prolonger.  Nous  verrons  qu'à  cette 
époque,  la  situation  était  déjà  un  peu  changée.  La  con- 
dition posée  par  Catherine ,  lors  du  renouvellement 
de  4  777,  jette  du  jour  sur  la  nature  de  cette  alliance. 
Elle  demanda  que  l'alliance  fût  soigneusement  cachée  à 
la  Cour  de  Vienne,  afin  de  ne  pas  irriter  cette  dernière  (2) . 
Du  côté  de  la  Prusse,  cette  clause  était  aisée  à  observer, 
car ,  hormis  le  roi  et  son  frère  Henri ,  personne  ne 
pouvait  savoir  où  en  étaient  les  affaires. 

Si  les  paroles  et  les  actions  de  Frédéric  II  étaient  plus 
en  rapport  les  unes  avec  les  autres  qu'elles  ne  le  sont 
souvent  chez  lui,  on  pourrait  dire  qu'il  éprouva  primiti- 
vement de  la  répulsion  à  conclure  une  alliance  avec  la 


(1)  OEuvres,  VI,  M;  XXV,  315. 

(2)  Ibid.,  XXV,  390. 
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Russie.  Cette  répulsion,  il  l'avait  manifestée  de  bonne 
heure. 

En  publiant ,  dans  Y  Anti-Machiavel ,  une  série  de 
maximes  politiques,  destinées  à  séduire  les  amis  de  la 
paix,  il  rapporte  que  ses  prédécesseurs  avaient  évité 
d'immiscer  les  barbares  du  Nord  dans  les  affaires  de 
l'Europe  (1).  «  Lorsque  les  Suédois  en  1675,  raconte  le 
roi,  entrèrent  dans  les  États  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
les  ministres  de  ce  prince  lui  conseillaient,  à  la  nouvelle 
de  cette  irruption  soudaine,  d'appeler  le  czar  de  Russie 
à  son  secours  :  mais  ce  prince,  plus  pénétrant  qu'eux, 
leur  répondit  que  les  Moscovites  étaient  comme  des  ours 
qu'il  ne  fallait  point  déchaîner,  de  crainte  de  ne  pou- 
voir remettre  leurs  chaînes  ;  il  prit  généreusement  sur 
lui  les  soins  de  la  vengeance  et  il  n'eut  point  lieu  de  s'en 
repentir.  » 

Telles  sont  les  paroles  de  Frédéric  II.  Elles  sonnent 
bien  et  il  est  vraiment  à  regretter  qu'elles  soient  en  con- 
tradiction avec  les  faits.  Le  grand-électeur  envoya  de 
Clèves,  le  3  13  avril  1675,  Joachim  Scattel,  à  Moscou, 
pour  demander  des  secours  au  czar.  Alexis  refusa.  Il 
voulait  conserver  la  paix.  Telle  est  la  relation  de  Pufen- 
dorf(2),  historien  ennuyeux,  mais  auquel,  lorsqu'il  s'agit 
de  recherches  historiques,  on  doit,  croyons-nous,  accor- 
der la  préférence  sur  le  roi,  qui  l'emporte,  de  son  côté, 
par  la  forme  et  l'élégance. 

Nous  avons  vu  que  Frédéric ,  quelques  mois  après 
avoir   exprimé   ses    vues  sur  la   Russie,    dans  l'Anti- 

(1)  OEnvres,  VIII.  Anti-Machiavel,  ch.  xxi,  154. 
■2    Pcfendorf,  De  rébus  g.  F.  G.,  XIII,  §61. 
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Machiavel,  chercha,  lors  de  sa  première  agression  con- 
tre l'Autriche ,  à  captiver  par  des  cadeaux  donnés  à 
propos,  la  faveur  des  personnes  influentes  à  la  Cour  du 
Nord.  Cela  lui  réussit  à  cette  époque.  Si  la  czarine  Elisa- 
beth et  son  chancelier  Bestuschew  prirent,  en  1757, 
une  position  hostile  à  Frédéric,  ce  fut  une  politique 
purement  personnelle  qui  trouva  sa  cause  dans  les  excès 
des  enrôleurs  du  roi  de  Prusse  et  dans  les  railleries  que 
ce  dernier  se  permit  contre  la  czarine  et  contre  son 
ministre.  Il  sut  plus  tard  modérer  sa  langue  et  sa  plume 
lorsqu'il  s'agit  de  Catherine  II,  dont  la  conduite  donnait 
moins  de  prise  à  la  plaisanterie,  mais  beaucoup  plus  à 
l'indignation.  Il  sut  même  adroitement  cultiver  sa  faveur. 
Lorsque  Catherine  II,  l'impératrice-philosophe,  résolut, 
sous  prétexte  de  protéger  la  liberté  de  conscience,  d'en- 
voyer en  Pologne  quelques  milliers  de  soldats  pour 
défendre  l'anarchie  que  Frédéric  et  elle  appelaient  la 
liberté  polonaise,  le  roi  s'engagea,  par  traité,  à  lui  payer 
annuellement  un  demi  million. 

Il  serait  étonnant  que  le  roi  n'eût  pas  prévu  alors  le 
danger  dont  le  colosse  du  Nord  menacerait  tôt  ou  tard 
l'Europe.  Il  s'exprime  dune  manière  précise  à  ce  sujet 
en  écrivant  à  son  frère  (1  ). 

«  Je  puis  vous  dire  positivement,  écrit-il  en  1769, 
que  les  Russes  sont  tout-à-fait  d'accord  avec  moi  et  qu'ils 
sentent  qu'il  leur  est  plus  avantageux  de  prendre  notre 
argent  que  nos  soldats...  C'est  une  terrible  puissance, 
(pii,   dans  un  demi-siècle,  fera  trembler  toute  l'Europe. 

(1)  OEnvres,  XXVI,  p.  318.  8  mars  1769. 
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Issus  de  ces  Huns  et  de  ces  Gépides  qui  détruisirent 
l'Empire  d'Orient,  ils  pourraient  bien,  dans  peu,  entamer 
l'Occident  et  causer  aux  Autrichiens  des  sentiments  de 
douleur  et  de  repentir  de  ce  que,  par  leur  fausse  poli- 
tique, ils  ont  appelé  cette  nation  barbare  en  Allemagne, 
et  lui  ont  enseigné  l'art  de  la  guerre.  » 

Le  roi  avait  écrit  quelques  années  auparavant  que  les 
Russes  avaient  reçu  de  l'argent  de  la  France  pour  leurs 
préparatifs  pendant  la  guerre  de  Sept  ans;  il  avait  écrit 
aussi  que  si  les  Autrichiens  ne  lui  avaient  pas  donné  le 
coup  de  grâce  pendant  cette  même  guerre,  c'est  qu'ils  ne 
voulaient  pas  le  faire  de  concert  avec  les  Russes.  11 
savait,  en  outre,  mieux  que  personne,  qu'il  favorisait  les 
attaques  des  Russes  contre  la  Pologne  et,  par  conséquent, 
leur  accroissement  du  côté  de  l'Occident,  non-seulement 
par  suite  de  sa  position  vis-à-vis  de  l'Autriche,  mais 
aussi  au  moyen  de  l'argent  de  ses  sujets,  de  l'argent 
allemand.  Le  même  homme  a-t-il  réellement  pu  croire 
ce  qu'il  écrit  ici  ?  Il  paraît  qu'il  l'a  cru.  car  il  continue  en 
ces  termes  : 

«  Mais  l'aveuglement  des  passions ,  cette  haine 
envenimée  que  les  Autrichiens  nous  portaient ,  les  a 
étourdis  sur  les  suites  de  leur  conduite,  et  à  présent  je 
n'y  vois  plus  de  remède  qu'en  formant  avec  le  temps  une 
ligue  des  plus  grands  souverains  pour  s'opposer  à  ce 
torrent  dangereux.  » 

Si  tel  était  réellement  son  projet,  l'occasion  de  le 
réaliser  se  présenta  dans  Tannée.  Déjà,  en  1706,  il  fut 
question  d'une  entrevue  à  ïorgau  avec  le  nouvel  empe- 
reur Joseph  II,  d'après  le  désir  exprimé  par  ce  dernier. 
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Le  roi  nous  expose  lui-même  les  sentiments  avec 
lesquels  il  alla  an  devant  de  cette  entrevue  (1)  : 

«  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  résultera  grand'chose,  sinon 
un  verbiage  usé  de  politesse,  auquel  les  princes  sont 
accoutumés  sans  y  ajouter  foi.  » 

L'entrevue  clés  deux  princes  eut  lieu  en  \  770,  à  Neu- 
stadt,  en  Moravie.  Kaunitz  y  fut  présent.  Cet  homme 
d'État  dépeignit  vivement  le  danger  dont  la  prépon- 
dérance de  la  Russie  menaçait  l'Europe  et  mit  tout  en 
œuvre  pour  persuader  au  roi  qu'une  étroite  alliance  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  pouvait  seule  détourner  l'orage 
lointain.  Le  ministre  de  l'Empereur  défendait  la  vérita- 
ble politique  allemande.  Kaunitz  déclara  qu'il  ne  pour- 
rait jamais  consentir  à  ce  que  la  Russie  conquît  la 
Moldavie  et  la  Yalachie.  Frédéric  convint  que  Kaunitz 
avait  raison,  mais  il  déclara  ouvertement  qu'il  ne  pou- 
vait entrer  dans  aucun  arrangement  qui  serait  contraire 
à  son  alliance  avec  l'impératrice  de  Russie. 

En  conséquence,  le  roi  continua  à  payer,  d'après  le 
traité,  des  subsides  à  la  Russie,  permit  à  ses  officiers  de 
servir  dans  l'armée  russe  et  promit  à  la  czarine  de  lui 
venir  en  aide  si  l'Autriche  s'immisçait  dans  ses  affaires. 
Dans  ces  circonstances,  et  pour  ne  pas  allumer  une  nou- 
velle guerre  générale,  l'Autriche  s'abstint  de  porter 
secours  aux  Polonais  opprimés  et  écrasés  par  Cathe- 
rine II. 

Nous  devons  examiner  à  fond  la  nature  de  l'alliance 
de  Frédéric  avec  Catherine.  Elle  se  déduit  clairement 
de  l'attitude  de  Frédéric  lï  vis-à-vis  de  la  Suède. 

(I)  OEuvres,  XXVI,  p.  500.  22  juin  1700. 
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Nous  avons  vu  que  la  participation  de  cette  puissance 
à  la  guerre  de  Sept  ans  n'avait  pas  été  prévue  par  le  roi. 
Elle  était  l'œuvre  des  oligarques  à  la  solde  de  la  France. 
Le  roi  se  répand  en  plaintes  ainères  sur  cet  événement. 
11  écrit  à  son  frère  Henri  (1  )  : 

«  On  force  nos  parents,  que  dis-je  ?  notre  propre 
sang  à  se  déclarer  contre  nous.  » 

La  sœur  de  Frédéric  II,  la  reine  Ulrique,  subissait  à 
contre  cœur  la  Constitution  de  1720  qui  faisait  du  roi  un 
fantôme,  une  machine  à  signer  entre  les  mains  des 
oligarques.  Mais  son  mari,  Adolphe-Frédéric,  était  trop 
homme  d'honneur  pour  se  laisser  entraîner  à  violer  la 
Constitution  qu'il  avait  jurée.  Sa  mort  donna  libre  car- 
rière aux  plans  ambitieux  de  son  fds  Gustave  III.  Il 
abolit  la  Constitution  de  1 720  et  rendit  le  pouvoir  à  la 
royauté. 

La  Constitution  de  1720  avait  été  dictée  par  la  Russie 
pour  paralyser  la  Suède.  La  Russie  avait  donc  intérêt  à 
la  soutenir.  Telle  n'était  point  seulement  la  volonté  de 
Frédéric  II,  mais  aussi  celle  de  Catherine.  Il  s'était  engagé 
envers  la  czarine,  par  le  traité  du  12  octobre  1769  (2), 
à  envahir  la  Poméranie  suédoise,  si  la  Suède  attaquait 
la  Russie  ou  si  la  Constitution  de  1720  était  renversée. 
C'était  au  moyen  de  cette  Constitution  que  les  oligarques 
avaient  forcé,  en  1757,  le  roi  Adolphe-Frédéric  à  faire  la 
guerre  à  la  Prusse.  On  suivait  la  même  politique  qu'en 
Pologne.  Les  deux  despotes-philosophes  de  Prusse  et  de 
Russie  s'engageaient  à  maintenir  par  la  force  des  armes 
1  anarchie  dans  un  pays  voisin.  C'était  ce  qu'ils  appelaient . 

(1)  OEuvres,  XXVI,  187.  19  septembre  1758. 

(2)  Ibid.,  XXVII,  1,380. 
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comme  d'ordinaire,  défendre  la  liberté.  Mais  c'est  le  rôle 
joué  par  Frédéric  II  dans  cette  affaire  qui  doit  attirer 
notre  attention. 

11  fait  connaître  à  sa  sœur  Ulrique  ses  relations  avec 
Catherine  : 

»  Le  bien  de  cet  Etat  exige  nécessairement  que  je 
demeure  lié  avec  la  Russie,  et  je  serais  justement  blâmé 
par  la  postérité,  si  mon  penchant  personnel  l'emportait 
sur  le  bien  du  peuple,  auquel  je  dois  tous  mes 
soins  (1).  » 

Il  dit  crûment  à  sa  sœur  que  ce  n'est  point  par  choix 
qu'il  devra  agir  contre  la  Suède,  mais  bien  par  la  volonté 
de  l'impératrice  de  Russie. 

Son  langage  est  encore  plus  hostile  lorsqu'il  s'adresse 
à  son  neveu  Gustave  III.  Ce  dernier  avait  déjà  consommé 
la  révolution  qu'il  projetait  (2)  : 

«  Je  vois  par  la  lettre  de  Votre  Majesté  le  succès 
qu'elle  a  eu  dans  le  changement  de  la  forme  du  gouver- 
nement suédois.  Mais  croit-elle  que  cet  événement  se 
borne  à  la  réussite  d'une  révolution  dans  l'intérieur  de 
son  royaume?  Et  ne  se  souvient-elle  pas  que  la  Russie  et 
le  Danemark  et  moi-même  nous  avons  garanti  cette 
forme  de  gouvernement?  Que  Votre  Majesté  se  souvienne 
de  ce  que  j'ai  eu  la  satisfaction  de  lui  dire  lorsque,  à 
Berlin,  j'ai  joui  de  sa  présence.  Je  crains  bien  que  les 
suites  de  cette  affaire  n'entraînent  Votre  Majesté  dans 
une  situation  pire  que  celle  qu'elle  vient  de  quitter,  et 
que  ce  ne  soit  l'époque  du  plus  grand  malheur  qui  peut 

(1)  OEuvres,  XXVII,  p.  580.  11  septembre  1772. 

(2)  Ibid.,  XXVII,  2,  p.  78. 
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arriver  à  la  Suède.  Vous  savez,  Sire,  que  j'ai  des  enga- 
gements avec  la  Russie  ;  je  les  ai  contractés  longtemps 
avant  l'entreprise  que  vous  venez  de  faire.  L'honneur  et 
la  bonne  foi  m'empêchent  également  de  les  rompre,  et 
j'avoue  à  Votre  Majesté  que  je  suis  au  désespoir  de  voir 
que  c'est  elle  qui  m'oblige  à  prendre  parti  contre  elle, 
moi  qui  l'aime  et  qui  lui  souhaite  tous  les  avantages 
compatibles  avec  mes  engagements...  Je  regarderai 
comme  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  celui  oii  je  pourrais 
parvenir  à  rajuster  ce  qui  s'est  passé,  ne  pensant  qu'aux 
véritables  intérêts  de  Votre  Majesté.  » 

Le  roi  de  Suède  répondit  d'une  manière  digne  et 
ferme  (1)  : 

«  Pour  me  servir  de  la  même  franchise  dont  Votre 
Majesté  me  donne  l'exemple ,  et  dont  le  principe  est 
gravé  dans  mon  propre  cœur,  je  lui  demanderai  de  qui 
je  dois  avoir  les  malheurs  à  appréhender  que  Votre 
Majesté  semble  m'annoncer,  et  qu'est-ce  que  les  puis- 
sances étrangères  ont  à  faire  dans  les  choses  qui  ne 
regardent  que  l'intérieur  de  mon  royaume?  Quant  au 
premier,  je  suis  certain  qu'il  y  a  en  Europe  des  souve- 
rains, qui ,  bien  loin  de  m'en  vouloir,  me  donneront 
dans  l'occasion  toute  l'assistance  qui  est  en  leur  pouvoir, 
et  mes  voisins  m'ont  chacun  donné  séparément  les  assu- 
rances les  plus  fortes  de  leur  amitié. . .  Lorsque  j'observe 
rigoureusement  de  ne  point  me  mêler  dans  les  affaires 
domestiques  de  quelque  puissance  que  cela  soit,  j'ai  lieu 
tic  prétendre  à  un  retour  également  équitable  de  leur 

(1;  OEuvrcs,  XXVI I,  2,  p.  81. 
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part.  Le  contraire  établirait  un  simple  droit  de  conve- 
nance dans  le  monde,  qui  peut  aller  à  l'infini  et  qui  n'a 
point  de  bornes.  Mais  de  plus,  Votre  Majesté  peut  être 
persuadée  qui  si  le  flambeau  de  la  guerre  s'allume  dans 
le  Nord,  il  s'étendra  certainement  plus  loin,  et  les  évé- 
nements une  fois  abandonnés  au  sort  des  armes,  il  sera 
bien  difficile,  malgré  toutes  les  probabilités  même,  de 
prévoir  ou  de  calculer  quelles  en  seront  les  suites. 

«  Telle  est  la  manière  dont  j'envisage  et  ma  propre 
situation  et  les  affaires  en  général.» 

Frédéric  répliqua  par  quelques  lieux  communs.  Qu'y 
avait-il  d'ailleurs  à  répondre  à  une  lettre  qui  dénotait 
aussi  clairement  la  confiance  que  le  roi  de  Suède  avait 
en  la  France?  Frédéric  II  écrivit  quelques  années  plus 
tard  (4)  : 

«  Tous  ces  enfants  de  ma  sœur  Ulrique  ne  m'ont 
jamais  plu ,  et  j'avoue  que  je  n'ai  rien  senti  pour 
eux.   » 

Nous  n'y  trouvons  rien  d'étonnant. 

La  révolution  réussit  en  Suède  parce  que  Catherine  11 
était  alors  complètement  absorbée  par  les  affaires  de 
Pologne.  Ce  n'était  pas  du  roi,  mais  de  la  czarine  qu'il 
dépendait  que  le  coup  d'État  ne  fût  point  déjoué  : 

«  J'ai  été  plus  heureux  à  St-Pélerbourg,  écrit  le  roi 
de  Prusse  à  sa  sœur  Ulrique,  que  je  ne  l'aurais  pu  espé- 
rer du  commencement.  » 

Mais  il  lui  recommande  de  ménager  la  Russie  : 

«  Ménagez  la  Russie,  je  vous  le  conseille  en  frère. 

(1)  OEuvres,  XXVII,  %  p.  xvi. 
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Ménagez-la  plus  que  jamais,  car,  quoique  vous  disent 
les  Français,  le  sort  du  roi  de  Suède  est  actuellement 
entre  les  mains  de  l'impératrice  de  Russie,  et  une  ven- 
geance différée  n'est  pas  encore  éteinte  (1).  » 

Cependant  c'était  de  St-Pétersbourg  que  devait  venir 
la  décision.  Le  roi  le  dit  ouvertement  à  son  frère 
Henri  (2)  : 

«  J'ai  écrit  en  ce  sens  en  Russie,  mais  si  cela  manque, 
nous  voilà  engagés  malgré  nous  dans  une  guerre  contre 
nos  propres  neveux,  dont  je  vous  avoue  que  la  seule 
idée  me  répugne.  » 

Ce  qui  signifie  que  Catherine  II  décidait  de  la  paix 
ou  de  la  guerre  pour  les  sujets  du  roi  de  Prusse. 

Toutefois  d'autres  affaires  étaient  sur  le  tapis  et 
approchaient  de  leur  solution.  En  1770,  Catherine  était 
victorieuse  en  Turquie  et  en  Pologne.  Frédéric  disait 
lui-même  que  la  czarine  ne  pouvait  continuer  la  guerre 
et  poursuivre  le  cours  de  ses  victoires  sans  passer  le 
Rubicon,  c'est-à-dire  sans  forcer  l'Autriche  à  agir.  L'ar- 
rogance des  Russes  dépasse  toute  mesure,  même  à  ses 
yeux  (3).  Catherine  veut  faire  la  paix,  il  est  vrai  ;  mais 
ses  exigences  sont  telles,  qu'il  n'ose  pas  les  communiquer 
à  Vienne  et  à  Constantinople.  A  cette  époque,  Frédéric  II 
avait  envoyé  son  frère  Henri  à  St-Pétersbourg ,  pour  y 
travaillerai!  rétablissement  de  la  paix.  Les  lettres  que  le 
roi  adresse  à  son  frère  sont  différentes,  suivant  qu'elles 
sont  ou  non  destinées  à  être  montrées.  Il  est  à  remarquer 

(1)  OEuvrcs,  XXVII,  383. 

(2)  Ibid.,  XXVI,  360. 

(3)  Md.,U\. 
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que  le  roi  distingue,  dans  les  lettres  des  deux  espèces, 
la  Russie  de  l'Europe.  Il  envoie  à  St-Pétersbourg  des 
nouvelles  d'Europe. 

Dans  ses  lettres  confidentielles  au  prince,  le  roi  appelle 
la  Russie  la  Scythie  (I).  Il  considère  son  frère  comme 
Pythagore  ou  Platon  qui  voyageaient  chez  les  Scythes 
et  les  peuples  les  plus  barbares  pour  y  approfondir  les 
secrets  de  la  nature  et  recueillir  des  connaissances  : 

«  Je  vous  avoue  que  je  consens  à  admirer  fort  tout  ce 
que  vous  avez  vu  d'admirable,  mais  que  pour  tous  les 
trésors  du  monde  on  ne  me  ferait  point  aller  d'oii  vous 
venez.  Les  lions  les  plus  apprivoisés  donnent  souvent  des 
marques  que  l'instinct  de  leur  naturel  féroce  ne  se 
dompte  pas,  et  je  crois  qu'il  en  est  de  même  i\o^ 
Russes.  » 

On  le  voit,  même  alors,  il  n'avait  pas  une  véritable 
sympathie  pour  les  Russes. 

Cependant  on  parlait  de  choses  étranges  à  St-Péters- 
bourg (2).  Vers  la  fin  de  Tannée  1770,  des  troupes  autri- 
chiennes entrèrent  dans  quelques  districts  polonais. 
L'impératrice  Marie- Thérèse  déclara  qu'elle  voulait 
protéger  le  pays  de  Zips  contre  les  horreurs  de  la  guerre 
civile  qui  avait  éclaté  en  Pologne.  Les  ravages  de  la 
guerre  étaient  tels  que  toute  protection  devait  être  la 
bienvenue  (3).  Tous  les  districts  oii  se  trouvaient  des 
armées  russes  étaient  changés  en  désert.  Une  peste 
vint  à  éclater.   Elle  donna  au  roi  de  Prusse  l'occasion 

(1)  OEuvres,  XXVI,  p.  347. 

(2)  Dohm,  I,  477. 
3)  Ibid. 
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d'envoyer  aussi  des  troupes  en  Pologne,  sous  le  prétexte 
d'établir  un  cordon  sanitaire  contre  la  peste.  Les  Prus- 
siens se  conduisirent  comme  les  Russes.  Nous  avons 
là-dessus  le  témoignage  remarquable  d'un  chaud  parti- 
san du  roi.  Les  soldats  prussiens  enlevaient  aux  habi- 
tants, dit  Dohm(1),  tout  moyen  d'existence.  Ils  prenaient 
de  force  le  bétail,  les  chevaux  et  môme  les  jeunes  gens 
des  deux  sexes.  Les  jeunes  hommes  étaient  contraints  au 
service  militaire.  Les  jeunes  fdles  devaient  être  dotées, 
par  leurs  parents,  de  bétail,  d'argent  et  de  meubles  et 
étaient  ensuite  mariées  en  Prusse,  aux  hommes  qu'elles 
voulaient  épouser.  Dohm  ajoute  :  On  a  voulu  douter  que 
ces  pillages  eussent  lieu  du  consentement  du  roi.  Il  se 
charge Mui-même  de  la  réponse  :  Qui  le  croira,  dit-il, 
parmi  ceux  qui  connaissaient  la  manière  de  gouverner 
de  Frédéric  ? 

Il  nous  semble,  d'après  les  ordres  de  cabinet  du  roi  (2) 
qu'il  y  a  de  l'exagération  dans  le  récit  de  Dohm.  Les 
officiers  ont  dépassé  les  ordres  du  roi.  Frédéric  dit  lui- 
même  : 

«  Dans  la  Pomerelle,  les  officiers  du  général  Belling 
ont  traité  les  gens  si  durement,  que  non-seulement  il  ne 
leur  est  point  resté  de  pain,  mais  pas  même  de  semences 
de  froment  Comme  cela  n'était  nullement  conforme  à 
mes  intentions,  et  que  le  général  Belling  n'était  pas 
autorisé  à  en  agir  ainsi,  les  officiers  de  son  corps  qui  s'en 
seront  rendus  coupables  doivent  être  mis  aux  arrêts.  » 

Nous  apprenons,  en  outre,  que  les  soldats  prussiens 

(1}  Dohm,  1,  p.  479. 

(2)  Preuss,  Urkundmbuch,  V,  p.  164. 


ET    LA    NATION    ALLEMANDE.  /;> 

conduisaient  leurs  chevaux  dans  les  églises  catholiques, 
se  moquaient  des  autels  et  des  hosties,  et  jetaient  les 
crucifix  dehors.  Ces  exercices  de  philosophie  pratique 
étaient  trop  contraires  aux  intérêts  du  roi.  L'envoyé 
prussien  à  Varsovie  ordonna  que  les  excès  de  ce  genre 
fussent  réprimés  et  punis. 

Partant,  l'accusation  de  cruauté  volontaire  et  inutile, 
qu'élève  Dohra  contre  le  roi,  ne  peut  être  fondée.  Il  est 
clair  ({ue  les  officiers  outrepassaient  leurs  instructions. 

D'autre  part,  personne  n'a  jamais  signalé  des  excès 
commis  par  les  Autrichiens,  dans  les  districts  qu'ils 
occupaient. 

Cela  avait  lieu  à  la  fin  de  l'année  1770.  Le  8  jan- 
vier 1 774  ,  le  prince  Henri  passait  la  soirée  chez  l'im- 
pératrice Catherine  II  (1).  Elle  dit,  en  riant,  que  «  les 
Autrichiens  s'étaient  emparés  de  deux  starosties  en 
Pologne,  et  qu'ils  avaient  arboré  sur  les  frontières  de 
ces  starosties  les  armes  impériales.  » 

Elle  ajouta  : 

«  Mais  pourquoi  tout  le  monde  ne  prendrait-il  pas 
aussi?  » 

Le  prince  répondit  que  son  frère  avait  établi  un  cordon 
militaire  en  Pologne,  mais  qu'il  n'avait  occupé  aucune 
starostie. 

La  czarine  répliqua  en  riant  : 

«  Mais  pourquoi  n'en  pas  occuper?  » 

Le  comte  Czernitschew  entra  bientôt  après  :  il  parla 
au  prince  de  la  même  affaire,  et  ajouta  : 

«  Mais  pourquoi  ne  pas   s'emparer  de   l'évêché  de 

(1)  OEtivres,  XXV1,346. 
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Varmie?  Car  il  faut,  après  tout,  que  chacun  ait  quelque 
chose.  » 

Le  prince  rapporte  ces  propos  à  son  frère  : 

«  Quoique  cela  n'était  qu'un  discours  de  plaisanterie, 
ajoute-t-il,  il  est  certain  que  ce  n'était  pas  pour  rien, 
et  je  ne  doute  pas  qu'il  sera  très-possible  que  vous  pro- 
fitiez de  cette  occasion...  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on 
ne  veut  de  la  Cour  de  Vienne  que  par  votre  entremise. 
Le  comte  Panin  n'est  pas  si  content  de  la  démarche  qu'ont 
faite  les  Autrichiens  en  s'emparant  des  starosties  en 
Pologne.  Il  ne  m'a  point  parlé  de  l'évêché  de  Varmie. 
Tout  cela  provient  de  la  division  du  conseil;  tous  ceux 
qui  sont  portés  pour  l'agrandissement  voudraient  que 
(ont  le  monde  prenne,  afin  que  la  Russie  pût  en  profiter 
en  même  temps,  tandis  que  le  comte  Panin  est  porté 
pour  la  tranquillité  et  la  paix.  » 

Frédéric  II  n'accueille  pas  les  premières  ouvertures 
avec  le  même  empressement  que  son  frère.  Il  lui  dépeint 
la  situation  : 

«  Je  crains  beaucoup  que  si  les  Russes  ne  désistent  de 
leur  grand  projet  d'abaisser  les  Turcs,  ils  n'entrent,  cette 
année  encore,  en  guerre  contre  la  Maison  d'Autriche. 
Cela  me  mettra  dans  un  grand  embarras.  Jamais  les 
Autrichiens  ne  consentiront  à  l'abaissement  de  la  Porte; 
pour  moi,  je  me  verrai  forcé  de  demeurer  neutre  dans 
celte  bagarre,  la  guerre  étant  encore  trop  prématurée 
pour  nous.  Celle  dont  nous  sortons  a  été  trop  ruineuse  el 
trop  violente  pour  que  nous  puissions  sitôt  en  entre- 
prendre une  nouvelle,  et  ce  qu'on  nous  fait  voir  en  per- 
spective, l'Ermeland,  ne  vaut  pas  la  peine  de  dépenser  six 
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sous  pour  l'acquérir.  Si  les  Autrichiens  entrent  en  guerre 
avec  les  Russes,  comme  je  le  crains  fort,  il  y  aura  bien 
entre  eux  d'autres  choses  à  régler  que  ce  cordon  de  la 
Pologne,  qu'ils  ont  envahie...  Si  la  Russie  et  l'Autriche 
s'épuisent  l'une  contre  l'autre,  je  crois  qu'il  y  aura  plus 
à  gagner  pour  la  puissance  neutre  que  pour  les  puis- 
sances belligérantes  (1).  » 

Ici  encore  nous  reconnaissons  cette  étonnante  unité 
de  politique  de  la  Maison  de  Hohenzollern  qui,  mise  en 
œuvre  par  des  personnages  bien  divers,  a  été  plus  dune 
fois  et  notamment  en  1795  et  1805  si  fatale,  et  parce 
quelle  a  fait  et  par  ce  qu'elle  n'a  pas  empêché.  La  neutra- 
lité était  encore  inspirée  au  roi  dans  cette  circonstance 
par  son  désir  d'empêcher  un  trop  grand  accroissement 
de  la  puissance  russe. 

«  Je  croirais  faire  une  faute  impardonnable  en  poli- 
tique, si  je  travaillais  à  l'agrandissement  d'une  puissance 
qui  pourra  devenir  un  voisin  redoutable  pour  toute 
l'Europe...  La  haine  secrète  qu'on  a  en  Autriche  pour 
les  Russes  surpasse  toute  imagination,  et,  si  j'ose  le  dire, 
il  n'y  a  que  moi  qui  tache  de  l'étouffer  et  de  l'empêcher 
d'éclater.  » 

Mais  n'a-t-il  point  commis  en  réalité  ce  qu'il  appelle 
lui-même  «  une  faute  politique?  »  La  part  du  butin  qui 
lui  est  destinée  lui  revient  alors  à  la  pensée. 

«  Quant  à  l'article  de  prise  de  possession  du  duché 
de  Varmie,  je  m'en  suis  abstenu,  parce  que  le  jeu  n'en 
vaut  pas  la  chandelle.  Cette  portion  est  si  mince,  qu'elle 

h  OEuvres,  XXVI,  p.  348. 
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ne  récompenserait  pas  les  clameurs  qu'elle  exciterait  ; 
mais  la  Prusse  polonaise  en  vaudrait  la  peine,  quand 
même  Dantzig  n'y  serait  pas  compris,  car  nous  aurions 
la  Vistule  et  la  communication  libre  avec  le  royaume,  ce 
qui  ferait  un  article  important.  S'il  s'agissait  de  dépenser 
de  l'argent,  cela  en  vaudrait  la  peine,  et  d'en  donnner 
même  largement.  Mais  quand  on  prend  des  bagatelles 
avec  empressement,  cela  donne  un  caractère  d'avidité 
et  d'insatiabilité  que  je  ne  voudrais  pas  qu'on  m'attribuât 
plus  qu'on  ne  le  fait  déjà  en  Europe.  » 

On  peut  tirer  deux  conclusions  de  cette  lettre  :  le  roi 
ne  veut  pas  augmenter,  pour  des  bagatelles,  la  mauvaise 
renommée  de  cupidité  qu'il  s'est  faite  déjà,  à  ce  qu'il  dit. 
En  outre,  c'est  la  czarine  Catherine  qui  partage.  Elle 
donne  et  Frédéric  reçoit.  11  n'est  pas  encore  question  de 
l'Autriche;  si  ce  n'est  pour  exprimer  l'opinion  qu'elle 
sera  hostile  au  partage.  Le  rôle  de  la  czarine  Catherine 
se  dessine  plus  clairement  dans  la  suite. 

Bien  que  Frédéric  parlât  avec  tant  de  dédain  de 
I'évêché  d'Ermeland,  le  président  Dohmhardt  recevait 
le  19  février  (1),  c'est-à-dire  six  semaines  après  l'entre- 
tien du  prince  Henri  avec  la  czarine,  l'ordre  de  recher- 
cher exactement,  et  en  grand  secret,  le  montant  du 
revenu  d'Ermeland.  Le  10  mars,  on  envoya  l'ordre  de 
prendre  des  informations  sur  la  Pomerelle ,  moins 
Dantzig. 

En  juillet  1771  le  roi  écrit  (2)  : 

*«  J'ai  reçu  aujourd'hui  des  lettres  de  la  Russie,  tou- 

(1)  Preuss,  UrJcundenbuch ,  V,  Î83. 

(2)  OEuvres,  XXVI,  555. 


ET    LA    NATION    ALLEMANDE.  70 

chant  notre  eonvenlion  ;  ma  portion  consistera,  à  ce  que 
je  vois,  dans  la  Pomérellie  jusqu'à  la  Netze,  Culm, 
Mariembourg  et  Elbing.  Cela  est  fort  honnête...  » 

Qu'avaient  à  faire  ensemble  l'honnêteté  et  le  partage 
de  la  Pologne  par  la  czarine? 

«...  et  vaut  la  peine  des  subsides  payés  et  d'autres 
dépenses  inévitables  que  cette  guerre  des  Turcs  m'a 
causées.  » 

Il  n'y  avait  pas  encore  de  rapprochement  entre  l'Au- 
triche et  la  Russie.  Frédéric  attend  une  rupture  : 

«  Les  Russes,  dit-il  le  27  septembre  1771.  sont 
piqués  de  la  réponse  sèche  et  impérieuse  des  Autrichiens 
et  ont  résolu  de  faire  marcher,  au  mois  de  janvier  pro- 
chain, une  armée  de  50  mille  hommes  en  Pologne. 
Voici  le  moment  de  signer  notre  convention  avec  eux 
Nous  ferons  des  acquisitions  sans  tirer  l'épée.  Vous 
voulez  savoir  comment  la  Saxe  se  trouve  actuellement 
avec  l'Autriche?  A  ce  qu'on  m'écrit,  ils  ne  sont  ni  bien 
ni  mal  ensemble.  L'Électeur  a  fait  une  réduction,  et  se 
prépare  à  la  renouveler  encore,  de  sorte  que  son  armée 
ne  demeurera  forte  que  de  12  mille  hommes.  Ce  ne  serait 
pas,  en  tout  cas,  un  bien  puissant  secours  pour  l'Autriche 
et,  quoi  que  ce  bon  Électeur  fasse,  si  le  feu  de  la  guerre 
s'allume,  il  sera  ni  plus  ni  moins  obligé  de  servir  de 
nappe  aux  parties  belligérantes.  » 

Dès  le  mois  d'octobre  1771 ,  le  roi  s'est  préparé  à  cette 
situation  nouvelle  (1).  Il  espère  encore  obtenir  Dantzig 
Mais  la  czarine  ne  veut  pas  céder. 

(!)  Preuss,  Urkundenbitch,  V.  18i. 
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«  L'Autriche  n'y  est  pas  encore  disposée,  dit  le  roi; 
mais  cependant  je  ne  puis  croire  qu'elle  voudra  en 
venir  à  une  rupture  avec  la  Russie.  » 

Voilà  la  situation  exposée  clairement  :  l'Autriche  était 
obligée  ou  de  prendre  part  au  partage  de  la  Pologne,  ou 
de  faire  la  guerre  à  la  Russie  et,  selon  toute  vraisem- 
blance, à  la  Prusse  en  même  temps. 

On  connaît  la  résistance  de  la  noble  Marie-Thérèse. 
Cette  résistance  est  caractérisée  dans  une  de  ses  lettres 
à  Kaunitz  (1  )  : 

«  Quand  tous  mes  pays  étaient  assaillis,  et  que  je  ne 
savais  plus  même  dans  quelle  ville  je  pourrais  accoucher, 
je  me  confiai  en  mon  bon  droit  et  en  la  protection  de 
Dieu.  Mais  dans  l'affaire  actuelle,  non-seulement  le  droit 
public  proteste  contre  nous,  mais  encore  la  justice  et  le 
bon  sens.  Je  dois  avouer  que  jamais  de  ma  vie  je  n'ai 
éprouvé  une  pareille  angoisse,  jamais  je  n'ai  été  aussi 
honteuse  de  me  laisser  voir.  Que  le  roi  y  songe  : 
quel  exemple  donnons -nous  à  tout  le  monde!  Pour 
un  misérable  lambeau  de  la  Pologne  ou  de  la  Moldavie 
et  de  la  Walachie  nous  risquons  notre  honneur  et  notre 
réputation.  Je  vois  bien  que  je  suis  seule  et  que  je  n'ai 
plus  mes  forces  d'autrefois.  Voilà  pourquoi  je  laisse  aller 
les  choses  leur  chemin,  mais  non  sans  en  ressentir  le 
chagrin  le  plus  vif.  » 

L'Autriche  n'avait  plus  de  choix.  Le  9  avril  1772. 
Frédéric  écrivait  à  son  frère  (2)  : 

«  Je  crois  que  les  Autrichiens,  pour  ne  pas  entière- 

(i)  Hormayr,  Taschenbuch ,  1831,  p.  GG. 
(2)  OEuvres,  XXVI,  356. 
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ment  révolter  leurs  alliés,  se  contenteront  de  prendre 
leur  portion  de  la  Pologne.  » 

L'Impératrice  prit  enfin  une  résolution  et  écrivit  sur 
le  projet  de  partage  : 

«  Placet,  puisque  tant  de  savants  personnages  le 
veulent;  on  éprouvera  ce  qui  pourra  résulter  de  cette 
violation  de  tout  ce  qui,  jusqu'ici,  était  saint  et  sacré.  » 

On  le  voit,  Marie-Thérèse  ne  pouvait  nullement  pré- 
tendre à  cire  placée  sur  les  hauteurs  lumineuses  de  la 
philosophie  à  côté  de  Voltaire,  de  Frédéric  et  de  Cathe- 
rine. Le  roi,  au  contraire,  considérait  l'affaire  au  point 
de  vue  de  la  philosophie  : 

«  Le  partage  de  la  Pologne,  écrit-il  à  son  frère  Henri, 
réunira  les  trois  religions  grecque,  catholique  et  calvi- 
niste ;  car  nous  communierons  du  même  corps  eucha- 
ristique, qui  est  la  Pologne,  et  si  ce  n'est  pas  pour  le  bien 
de  nos  Ames,  cela  sera  sûrement  un  grand  objet  pour  le 
bien  de  nos  Etats.  » 

Lorsque  les  princes  veulent  la  guerre,  dit  Frédéric  II, 
ils  la  commencent,  puis  ils  font  appeler  un  habile  juriste 
qui  prouve  qu'ils  ont  raison.  Cette  fois  encore,  il  crut 
devoir  faire  démontrer  son  droit  à  sa  nouvelle  conquête. 
Aussi,  que  ne  pouvait  pas  démontrer  la  plume  d'un 
Herzberg!  Il  soutint  et  prouva  que  la  Pomerelle  appar- 
tenait au  roi.  En  effet,  la  Pomerelle  avait  appartenu 
autrefois  aux  ducs  dePoméranic  et  leur  avait  été  enlevée. 
L'électorat  de  Brandebourg  avait  hérité  de  toute  la 
Poméranic  et,  par  conséquent,  des  droits  de  la  Pomé- 
ranie  sur  un  pays  qui  lui  avait  jadis  appartenu.  Herz- 
berg exhume,  dans  l'intérêt  de  sa  cause,  les  généalogies 
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de  familles  éteintes  depuis  cinq  cents  ans.  Herzberg  qui 
a  su  démontrer  au  roi  d'un  bout  à  l'autre  de  son  règne 
que  les  produits  de  l'industrie  prussienne  étaient  à  ceux 
de  l'agriculture  environ  comme  six  est  à  un,  parvint, 
nous  pouvons  le  supposer,  à  résoudre  cette  question  à 
l'entière  satisfaction  de  Frédéric  II. 

Le  roi,  de  son  côté,  se  borna  à  agir  d'une  manière  pra- 
tique. Des  poteaux  furent  plantés  aux  nouvelles  fron- 
tières. Frédéric  trouva  sa  part  trop  petite.  Les  poteaux 
furent  transportés  plus  loin.  C'était  encore  trop  peu.  On 
transplanta  de  nouveau  les  poteaux  ;  on  le  répéta  une 
troisième  fois.  La  donatrice  manifesta  enfin  son  mécon- 
tentement. Catherine  !I  blâma  la  conduite  du  roi.  Fré- 
déric II  s'excusa.  Il  n'avait  agi  comme  il  l'avait  fait  que 
pour  n'avoir  pas  moins  que  l'Autriche.  Enfin,  les  poteaux 
s'arrêtèrent.  Ils  portaient  l'Aigle  avec  la  devise  :  Suum 
cuique.  Que  pouvaient  faire  les  malheureux  Polonais? 
Ils  ajoutèrent  sous  cette  devise  un  seul  mot 
Rapuit  (1). 

11  fallait  obtenir  de  gré  ou  de  force  l'hommage  des 
Polonais.  Le  roi  fit  célébrer  solennellement  le  jour  de  la 
prestation  du  serment.  Le  général  Stutterheim  reçut 
l'ordre  de  jeter  au  peuple  2,000  thalers,  en  diverses 
monnaies  prussiennes,  pour  augmenter  la  joie  générale. 
Le  roi  calculait  que  sa  nouvelle  conquête  lui  rapporte- 
rait un  million  et  demi  de  thalers  par  an  (2). 

Frédéric,  de  son  côté,  consacra  aux  malheureux  et 
nobles  Polonais  ce  qu'il  appelait  son  talent  poétique. 

(1)  Mirabeau  et  Mauvillon,  I,  503. 

(2)  Preuss,  Urkundenbuch ,  V,  208. 


ET   LA   NATION    ALLEMANDE.  83 

Nous  réservons  pour  les  circonstances  importantes  de  la 
vie  du  roi  la  critique  acerbe  dont  ses  vers  furent 
l'objet  de  la  part  de  ses  ennemis.  Cette  critique  est  aussi 
imméritée  que  la  vénération  de  ceux  qui,  plus  tard,  ont 
déclaré  ces  poésies  dignes  de  l'immortalité.  Nous  n'en 
parlons  ici  que  pour  caractériser  la  manière  de  penser 
du  roi.  Il  écrivit  un  poème  en  six  chants,  intitulé  :  La 
guerre  des  confédérés.  Il  avouait  qu'il  avait  usé  de  toutes 
les  licences  que  Ion  accorde  aux  poètes  Le  philosophe 
d'Alembert  lui  demanda  avec  étonnement  s'il  était  vrai 
que  l'évoque  de  Kiew  n'eût,  au  lieu  de  bibliothèque, 
qu'un  tableau  représentant  la  Saint-Barthélémy.  Le  roi 
répondit  qu'il  ne  pourrait  pas  l'affirmer,  mais  que  cela 
pourrait  bien  être  (1).  Il  discute  cette  possibilité. 
Henri  III  de  France  aurait  pu  faire  peindre  ce  tableau  et 
aurait  pu  en  faire  cadeau  à  l'évêque  de  Kiew  comme 
preuve  de  son  orthodoxie.  Cet  évêque  aurait  pu  laisser 
ce  tableau  à  ses  successeurs,  et  le  présent  évêque  n'au- 
rait rien  eu  de  plus  à  cœur,  s'il  en  avait  eu  le  pouvoir, 
(pie  de  renouveler  cette  boucherie.  Le  philosophe 
d'Alembert  fit  l'éloge  de  ce  beau  poème  dans  lequel 
l'imagination  ne  nuit  jamais  au  bon  sens.  11  ne  dit  point, 
d'ailleurs,  qu'il  approuve  l'essor  hardi  de  la  licence 
poétique  qu'on  vient  de  rapporter. 

Frédéric,  qui  s'était  jusqu'alors  appelé  roi  en  Prusse, 
conformément  à  la  concession  faite  à  son  grand-père  par 
l'Empereur,  prit  à  cette  époque  le  titre  de  roi  de 
Prusse  (2).  Cependant  cette  innovation  ne  fut  notifiée  ni 

(1)  Lcllrc  du  roi,ôe  janvier  1772. 

(2)  Preuss,  IV,  56. 
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à  la  Cour  impériale,  ni  à  la  Diète,  ni  ailleurs.  Elle  ne  le 
fut  qu'en  1797,  après  la  mort  de  Frédéric. 

C'était  la  troisième  conquête  que  faisait  Frédéric  II 
la  Silésie,  l'Ost-Frise  et  maintenant  cette  partie  de  la 
Pologne  qui  prit  dès  lors  le  nom  de  Prusse  occidentale. 
Par  suite  de  l'opposition  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande, 
il  n'avait  pas  osé  prendre  Dantzig  et  Thorn  avec  le  reste. 
Pourtant  il  tenait  surtout  à  avoir  Dantzig.  Comment 
réaliser  ce  désir?  Le  seul  moyen  était  de  tourmenter  les 
habitants  de  Dantzig  jusqu'à  ce  qu'ils  se  donnassent 
volontairement  à  lui.  Les  prohibitions  de  navigation  et 
de  commerce,  les  tracasseries  de  douane  ne  le  condui- 
saient point  au  but  tant  désiré.  Le  roi  pensa  que 
le  meilleur  moyen  de  changer  l'obstination  des  habitants 
de  Dantzig  en  des  dispositions  plus  accomodantes  était 
de  leur  rendre  la  vie  matérielle  impossible  ,  dune 
manière  indirecte,  il  est  vrai,  mais  sûre  (1).  Le  moyen 
adroit  trouvé  par  le  roi  était  de  détourner  la  rivière 
Radaune  qui  fournissait  l'eau  douce  à  la  ville.  Cathe- 
rine Il  resta  spectatrice  impassible  de  ces  vexations 
aussi  longtemps  que  ses  intérêts  lui  commandèrent  d'être 
bien  avec  Frédéric.  Lorsqu'elle  n'y  trouva  plus  de  pro- 
fit, elle  soutint  les  Dantzigois. 

Avant  de  continuer  l'examen  des  relations  de  Frédéric 
avec  Catherine  II  et  de  sa  situation  dans  l'Empire,  nous 
devons  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  gouvernement  inté- 
rieur des  États  du  roi,  après  la  guerre  de  Sept  ans. 

(i)  Preuss,  Urhmdenbuch,  IV,  61. 
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CHAPITRE  XVI. 


Préoccupations  de  Frédéric  pour  l'armée ,  après  la  guerre  de  Sept  ans.  — 
Impôt  militaire.  —  Moyens.  —  Simplicité  personnelle  du  roi.  —  Protec- 
tion accordée  à  la  noblesse.  —  Le  système  du  roi  appliqué  plus  rigoureu- 
sement après  la  guerre  de  Sept  ans.  —  Ses  fabriques.  —  La  Compagnie 
des  Indes  orientales.  —  Elle  écboue  par  un  coup  de  main  hardi  des 
Hollandais.  —  Le  sel.  —  Le  tabac.  —  Le  café.  —  Le  bois  à  brûler.  — 
Compagnie  du  Levant.  —  La  banque.  —  L'administration  des  postes.  — 
Helvétius.  —  La  régie.  —  Impression  que  produit  cette  mesure  sur  le 
peuple.  —  Règlement  de  la  régie.  —  Liberté  de  la  noblesse.  —  Nombre 
des  Français.  —  «  Le  peuple  ne  manque  pas  de  viande.  » 


On  se  base  principalement  sur  les  écrits  de  Frédéric  II 
lui-même  et  sur  les  ouvrages  du  ministre  Herzberg  pour 
admettre  que  le  roi  s'occupa  activement,  après  la  con- 
clusion de  la  paix,  de  restaurer  la  prospérité  dans  ses 
États.  Il  n'est  pas  douteux  que  Frédéric  II  n'ait  eu  cette 
intention.  Mais  on  peut  se  demander  si  les  moyens 
employés  pour  réaliser  ce  projet  répondaient  au  but 
qu'il  poursuivait,  il  nous  semble  que  l'on  a  d'ordinaire 
attaché  trop  peu  d'importance  au  témoignage  des  inté- 
ressés eux-mêmes,  de  ceux  dont  il  s'agissait  d'assurer 
le  bien-être.  Dans  le  cours  de  nos  recherches,  nous 
at lâcherons  un  grand  prix  aux  témoignages  de  cette 
espèce,  quelque  rares  qu'ils  soient. 
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La  principale  préoccupation  de  Frédéric  était  toujours 
l'armée.  Il  fallait  la  renforcer  et  l'augmenter.  Quelques 
années  après  la  guerre  de  Sept  ans,  Marie-Thérèse  pro- 
posa au  roi  de  diminuer  leurs  deux  armées  dans  une 
proportion  égale  et  d'échanger  la  promesse  de  ne  plus 
dépasser  un  chiffre  arrêté  de  commun  accord  (1).  Le  but 
de  cette  proposition  ne  pouvait  être  que  la  garantie 
mutuelle  de  la  paix.  Frédéric  refusa. 

Le  roi  trouvait  que  son  armée  avait  beaucoup  souffert 
de  la  guerre,  surtout  parce  que,  sous  la  pression  des  cir- 
constances, on  avait  été  obligé  d'y  admettre  des  officiers 
d'extraction  bourgeoise.  Son  premier  soin  fut  d'épurer 
l'armée,  parce  que,  selon  lui,  le  sentiment  de  l'honneur 
était,  à  peu  d'exceptions  près,  étranger  aux  personnes 
d'origine  bourgeoise.  11  va  sans  dire  que  cette  opinion 
passait  de  la  tête  aux  membres.  Les  officiers  l'habillaient 
à  leur  façon.  L'un  d'eux,  auquel  on  ne  peut  adresser  le 
reproche  d'ignorance  en  matières  scientifiques ,  nous 
dit  (2)  : 

«  Un  peu  d'observation  nous  apprend  que  la  classe 
aisée  de  la  bourgeoisie  n'a  pas  même  la  moindre  préten- 
tion au  courage,  que  souvent  elle  trouve  ridicules  les  sen- 
timents qui  en  rendent  témoignage  ou  qui  y  conduisent, 
qu'elle  l'étouffé  déjà  dans  ses  enfants  et  qu'elle  tâche  de 
toutes  les  manières  de  dégoûter  ceux-ci  de  1  état  mili- 
taire. Et  celui  qui,  appartenant  à  cette  classe,  embrasse 
la  vie  de  soldat,  soulève,  à  juste  titre,  contre  lui,  le 
préjugé  général  qu'il  est  un  homme  dénaturé  et  dissolu   » 

(1)  Dohm,  IV,  320. 

(2)  Blankenburg,  dans  Mirabeau  <;t  Mauvillon,  t.  IV,  257. 
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Malgré  le  mélange  de  faux  et  de  vrai  relatif  qui  se 
trouve  dans  les  observations  de  l'officier  prussien,  il 
nous  paraît  avoir  dépeint  la  situation  réelle,  c'est-à-dire 
l'antagonisme  qui  existait  entre  les  officiers  et  les  classes 
supérieures  de  la  bourgeoisie,  antagonisme  si  profond 
qu'il  excluait  même  l'estime  mutuelle.  Comment,  en  effet, 
l'estime  pourrait-elle  subsister,  lorsqu'une  classe  tout 
entière  dénie  à  l'autre  la  propriété  légitime  de  l'homme  : 
le  courage  et  l'honneur?  On  dira  ce  que  l'on  voudra  de  la 
servilité  du  bourgeois  allemand,  au  xvnr3  siècle  ;  mais  un 
abaissement  moral  aussi  profond  que  celui  qu'on  nous 
dépeint  est  tout  à  fait  impossible  chez  un  peuple  qui 
produisait  à  cette  époque  des  hommes  comme  Klops- 
tock  et  Lessing.  L'opinion  de  l'officier  prussien  prouve 
seulement  qu'il  y  avait  un  abîme  entre  les  idées  des  bour- 
geois et  celles  des  officiers.  Le  résultat  de  celte  profonde 
antipathie  était  de  faire  exclure  systématiquement  les 
officiers  des  réunions  sociales  des  commerçants  et  autres 
bourgeois. 

Il  nous  semble  que  le  roi  avait  une  autre  raison  plus 
solide  d'exclure  la  bourgeoisie  de  l'armée.  Les  classes 
qui  sont  le  fondement  et  la  force  des  États,  les  bour- 
geois et  les  cultivateurs  indépendants,  sont  généralement 
moins  faciles  à  utiliser  pour  une  guerre  de  conquête  que 
la  noblesse  et  les  basses  classes. 

Frédéric  porta  son  armée  à  195,000  hommes  (1).  Le 
nombre  des  étrangers  avait  été  fixé  à  50,000  hommes. 

(1)  Mirabeau  et  Mauvillon,  IV,  1 19.  D'après  Preuss,  Urkundenbuch ,  IV,  46, 
nr.  87,  il  ne  devait  y  avoir ,  depuis  1772,  que  180,000  hommes  en  temps  de 
paix,  et  218,000  hommes  en  temps  de  guerre. 
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Ce  chiffre  ne  fut  jamais  atteint.  Les  personnes  les  mieux 
informées  disent  qu'il  y  en  avait  30,000.  Admettons 
cependant  qu'il  y  en  avait  40,000.  Il  fallait  donc  qu'il  y 
eût  155,000  indigènes.  On  estime  à  cinq  millions  et 
demi  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'ait  atteint  la  population 
des  États  prussiens  sous  Frédéric  II.  Il  y  avait  donc  trois 
soldats  sur  cent  hommes,  ou  un  soldat  sur  trente-trois 
hommes.  En  outre,  il  fallait  entretenir  les  40,000  étran- 
gers. On  dépensait  environ  un  demi-million  par  an  pour 
l'enrôlement  de  ceux-ci.  Une  comparaison  entre  ces 
chiffres  et  ceux  d'aujourd'hui  prouve  que  les  charges 
militaires  sont  de  nos  jours  à  peu  près  ce  qu'elles  étaient 
sous  Frédéric  II. 

On  calculait  que  1 ,000  fantassins  coûtaient  environ 
40,000  thalcrspar  an,  et  1,000  cavaliers  115,000  tha- 
lers.  Si  l'on  compte  qu'il  y  avait  150,000  fantassins  et 
40,000  cavaliers,  cela  ferait  une  dépense  totale  de 
11  millions  de  thalers  (1).  Mais  à  cette  somme  il  faut 
ajouter  les  autres  frais.  D'après  l'estimation  la  plus 
modérée,  l'armée  de  Frédéric  coûtait  annuellement  les 
deux  tiers  du  revenu  de  l'État.  D'après  l'évaluation  la 
plus  élevée,  elle  en  absorbait  onze  douzièmes  (2).  En 
outre,  il  fallait  remplir  la  caisse  militaire  jusqu'à  ce 
qu'elle  fût  en  état  de  supporter  la  dépense  de  quelques 
campagnes.  Mais  il  est  moins  important  pour  nous  de 
connaître  les  chiffres,  que  de  savoir  comment  on  se 
procurait  l'argent. 

(i)  Mirabeau  et  Mauvillon,  IV,  180,  cf.  Boyen,  Darstclluny  der  Grund- 
satze  der  ait  en  und  geyenivârtigcn  K.  B.,  p.  2. 
(2^  Mirabeau  ri  Mauvii.i.on,  IV,  312. 
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Il  est  à  remarquer  que  Frédéric  avait  pour  principe 
de  ne  point  établir  de  nouveaux  impôts.  Au  moins,  il  le 
prétendait.  Nous  avons  à  examiner  jusqu'à  quel  point  il 
conformait  sa  conduite  à  cette  maxime.  Son  armée  était 
continuellement  augmentée.  Elle  était  double  de  celle 
qu'avait  jamais  eue  son  père.  Elle  s'était  accrue  dans  une 
proportion  plus  forte  que  les  États  de  Frédéric.  Oii  pre- 
nait-il les  moyens  de  l'entretenir  ? 

La  dépense  personnelle  du  roi  fut  réduite ,  après 
la  paix  de  Hubertsbourg ,  aux  proportions  les  plus 
modestes  (1).  Il  n'achetait  plus  de  tableaux.  Son  écurie, 
destinée  seulement  aux  besoins  militaires,  était  soumise 
à  un  ordre  très-économique.  Il  ne  tenait  véritablement 
de  Cour  qu'à  Berlin,  ou  il  faisait  un  court  séjour  pendant 
l'hiver.  Ses  dépenses  en  habitations  et  en  mobilier  se 
bornaient  à  la  construction  du  Nouveau  Palais  àPotsdam. 
Auparavant,  il  avait  fait  de  grandes  dépenses  pour  des 
danseurs,  des  chanteurs  et  des  acteurs  français.  Il  ne 
supprima  point  entièrement  le  théâtre  qu'il  entretenait 
pour  la  satisfaction  de  ses  goûts  personnels.  Il  y  savait 
pleurer  quelquefois  (2)  : 

«  On  aime  à  retrouver  son  cœur  et  à  se  sentir  encore 
des  entrailles.  Cela  est  plus  amusant  que  cette  maudite 
politique,  oiil'on  n'a  à  traiter  qu'avec  des  fripons.  » 

Mais  il  réduisit  de  beaucoup  les  dépenses  de  cette 
nature.  Il  vivait  solitaire  à  Sans-Souci,  et  y  goûtait  les 
plaisirs  de  la  table  et  de  la  musique.  Ses  chiens  et  les 


(1)  Mirabeau  et  Mauvillon,  II,  370. 

(2)  OEuvrcs,  XXVI,  369. 
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occupations  multiples  que  lui  créait  son  activité  de  fer 
occupaient  le  reste  de  son  temps.  Il  n'avait  d'autres 
domestiques  que  ceux  dont  il  avait  rigoureusement 
besoin.  11  est  certain  qu'il  est  rare  de  trouver  un  roi  qui 
ait  vécu  d'une  manière  plus  économique  que  Frédéric  II. 
Il  avait  le  courage  de  mépriser  pour  lui-même  la  vaine 
pompe  d'une  Cour  et  de  réserver  son  argent  pour  des 
besoins  plus  réels.  11  refusa  même,  en  1771,  une  aug- 
mentation de  pension  à  la  reine ,  qu'il  ne  voyait 
jamais  (1). 

«  Car,  nous  sommes  obligés  de  ramasser  toutes  nos 
forces  pour  nous  préparer  à  une  guerre  que  la  Maison 
d'Autriche  nous  prépare,  et  qui  éclatera  toujours  plus 
tôt  qu'il  ne  faudra.  » 

Il  serait  injuste  de  révoquer  en  doule  la  volonté  du 
roi  de  venir  en  aide  à  son  pays  après  la  guerre.  11  fit 
des  distributions  de  grain  et  de  semences.  Il  rebâtit 
des  habitations  brûlées  ou  abandonnées.  11  donna  des 
secours  en  argent.  Toutefois  la  noblesse  en  eut  la  meil- 
leure part.  Un  de  ses  admirateurs  nous  rapporte  qu'il 
donna,  après  la  guerre,  300,000  thalers  à  la  fameuse 
Caisse  de  crédit  foncier  et  lira  d'embarras  par  ce  moyen 
400  familles  nobles  de  Silésie.  Il  satisfit  les  créanciers 
des  gentilshommes  qui,  par  suite  de  malheurs,  étaient 
hors  d'état  de  le  faire  eux-mêmes.  11  donna,  après  la 
guerre,  un  demi  million  pour  payer  les  dettes  des  gen- 
tilshommes poméraniens  et  un  autre  demi  million  pour 
améliorer  leurs  propriétés.   Dans  la  suite,   la  noblesse 

(1)  OEitvrcs,  XXVI,  39. 
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poméranienne  reçut  plus  de  300,000  thalers  par  an.  Il 
traita  de  la  même  manière  la  noblesse  des  autres  pro- 
vinces. En  outre,  des  sommes  très-considérables  furent 
prêtées  pour  l'amélioration  des  propriétés  nobles.  Le 
noble  conservait  le  capital  et  payait  un  pour  cent  d'in- 
térêt et  deux  pour  cent  lorsqu'il  réalisait  de  grands 
bénéfices. 

Il  fallait  soutenir  la  noblesse,  puisque  la  noblesse 
fournissait  les  officiers  pour  l'armée.  C'est  pourquoi  celte 
noblesse,  qui  elle-même  était  exempte  d'impôts,  reçut 
de  la  caisse  de  l'État  une  partie  de  ce  qu'y  versaient  les 
autres  classes  de  la  société. 

Il  n'est  pas  douteux  que  Frédéric  n'eût  vu  avec  plai- 
sir le  reste  de  ses  sujets  en  mesure  de  payer  autant 
d'impôts  que  possible.  Il  fit  tout  ce  qui ,  d'après  ses 
idées,  était  nécessaire  pour  arriver  à  ce  résultat  ;  mais 
il  manquait  à  son  système  une  chose  essentielle,  le  libre 
développement  de  l'activité  humaine.  Frédéric  voulait 
foire  progresser  son  pays  et  rendre  les  finances  floris- 
santes. Il  préconise  comme  toujours  le  même  principe  : 
les  abeilles  amassent  en  été  pour  consommer  en  hiver. 

Le  roi  n'est  point  immédiatement  responsable  de 
toutes  les  conséquences  de  son  système.  Le  rapport 
embrouillé  que  Herzberg  lui  présenta  vers  la  fin  de  sa 
vie,  les  tableaux  dans  lesquels  il  lui  démontra  par  des 
chiffres  que  les  produits  de  l'agriculture  forment  à  peine 
le  sixième  de  la  valeur  des  produits  des  manufactures, 
prouvent  d'une  manière  irréfragable  que  le  roi  fut  d'un 
bout  à  l'autre  de  son  règne  victime  d'une  erreur  invin- 
cible touchant  les  intérêts  matériels  les  plus  importants 
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de  ses  sujets.  Personne  n'osa-t-il  donc  jamais  faire  con- 
naître au  roi  cette  erreur,  la  plaie  de  son  gouvernement 
intérieur,  la  source  de  tous  les  malheurs  de  la  Prusse? 
Cette  question  doit  recevoir  une  réponse.  . 

Le  système  suivi  par  Frédéric  II  fut  le  même,  après  la 
guerre  de  Sept  ans  qu'auparavant,  avec  cette  différence 
toutefois  qu'il  fut  appliqué  plus  rigoureusement.  Le  roi 
ne  s'inquiétait  pas  de  l'agriculture.  Le  mot  d'ordre  qu'il 
donnait  aux  employés  était  :  fabriques.  C'est  ainsi  qu'on 
augmente  la  population,  que  l'on  retient  l'argent  dans 
le  pays,  et,  si  les  voisins  achètent,  que  l'on  attire  l'argent 
étranger.  Sans  doute,  si  les  voisins  achètent. 

Les  seules  fabriques  qui  prospéraient  anciennement  (1) 
et  qui  continuèrent  à  prospérer  sous  Frédéric  II,  quoique 
avec  moins  de  vitalité  qu'auparavant,  les  seules  fabriques 
qui  amenaient  de  l'argent  dans  le  pays  et  qui  n'avaient 
jamais  reçu  de  secours,  étaient  les  fabriques  de  toiles 
de  Silésie  et  de  Westphalie,  et,  à  un  moindre  degré,  les 
établissements  métallurgiques,  les  manufactures  de  drap 
dans  le  Brandebourg,  à  Magdebourg  et  dans  la  Silésie. 
Elles  ne  recevaient  et  ne  demandaient  rien.  Il  leur  suffi- 
sait que  l'État  voulut  bien  adopter  pour  principe  de  ne 
point  s'occuper  d'elles.  C'est  ce  qu'il  ne  leur  fut  pas  tou- 
jours possible  d'obtenir,  car  l'État,  qui  croyait  devoir  les 
protéger,  défendit  dans  leur  intérêt  l'exportation  du  fil 
La  production  du  lin  s'en  ressentit  aussitôt.  Cependant 
cette  industrie  était  si  vivace  qu'elle  ne  fut  point  anéantie 
par  cette  mesure. 

(1)  Dohm,  IV,  407. 
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Les  nouvelles  fabriques  au  contraire,  pour  lesquelles 
l'État  dépensa  des  sommes  immenses,  ne  rapportèrent 
jamais  ce  qu'elles  avaient  coûté.  Il  n'y  avait,  pour  ainsi 
dire,  pas  un  seul  produit  de  la  nature  ou  de  l'art  que  le 
roi  ne  crût  pouvoir  faire  fabriquer  dans  son  pays,  afin 
de  prévenir  l'exportation  de  l'argent.  Cette  expérience 
eût  toujours  pu  être  faite  par  qui  eût  voulu  la  faire  ;  mais 
le  roi  était  là  avec  ses  primes  et,  ce  qui  est  pire,  avec 
ses  prohibitions.  Les  fripons  le  connaissaient  et  spécu- 
laient sur  son  faible.  Un  exemple  entre  tous  suffira. 

En  1765,  un  horloger,  nommé  Huguenin,  arriva  de 
Genève  à  Potsdam,  et  entreprit  la  fourniture  de  quelques 
horloges,  pour  le  nouveau  palais  (1).  Il  offrait  d'établir 
à  Berlin,  avec  un  subside  du  roi,  une  fabrique  de  mon- 
tres pour  laquelle  il  fit  venir  des  ouvriers  de  Genève  et 
de  Neuchàtel.  Le  roi  lui  donna  68,000  thalcrs.  Huguenin 
s'enfuit  en  1775  et  la  fabrique  fut  reprise  par  un  autre 
Genevois,  Truitte,  qui  reçut  36,000  thalers.  Le  roi  lui 
donna,  en  outre,  37,000  thalcrs,  pour  l'établissement 
d'une  autre  fabrique  de  montres  à  Friedrichstal.  Truitte 
mourut  insolvable  en  1783.  La  vente  de  ses  biens  pro- 
duisit 31 ,000  thalers  que  le  roi  confia  à  un  nouveau 
fabricant.  Celui-ci  ne  put  pas  continuer  l'entreprise  et 
Frédéric  ajouta  6,000  thalers  à  ce  qu'il  avait  déjà  donné. 
Le  naufrage  définitif  fut  ainsi  différé  jusques  après  la 
mort  du  roi. 

C'est  ainsi,  comme  dans  l'établissement  des  colons, 
que  ce  roi  économe  dissipait  son  argent.  Il  était  toujours 

(1)  Allg.  deutsche  Bibliothck,  105,  p.  81. 
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prêt,  en  effet,  à  accorder  sa  protection  à  des  affaires  de 
ce  genre.  On  en  peut  conclure  avec  certitude  qu'il  ne 
connut  jamais  toute  la  vérité. 

Pour  faire  prospérer  la  fabrique  de  porcelaine  qu'il 
avait  fondée,  il  frappa  d'un  impôt  les  Juifs  de  ses  Etats. 
Ces  Juifs  étaient  forcés  d'acheter,  en  se  mariant,  pour 
quelques  centaines  de  thalers  de  porcelaine,  non  à  leur 
choix,  mais  à  celui  de  l'administration.  Cependant  cette 
fabrique  dépérissait  comme  toutes  les  autres  manufac- 
tures. Les  privilèges  qu'elles  obtenaient  constituaient 
une  charge  très-lourde  pour  les  sujets  du  roi.  Pourtant 
très-peu  d'entre  elles  pouvaient  subsister,  bien  moins 
encore  attirer  l'argent  étranger  dans  les  domaines  du 
roi . 

Ce  qui  était  vrai  pour  les  fabriques  l'était  aussi  pour 
le  commerce.  Les  fabriques  obtenaient  des  privilèges 
exclusifs.  Frédéric  voulait  également  retirer  du  com- 
merce le  plus  grand  avantage  possible  au  moyen  des 
monopoles.  Il  avait  une  préférence  pour  le  commerce 
exercé  par  des  compagnies,  et  il  fonda,  en  réalité,  de 
grandes  entreprises.  Nous  devons  examiner  plus  atten- 
tivement une  affaire  de  ce  genre,  qui  renferme  plus 
d'un  enseignement. 

Le  roi  désirait  retenir  dans  le  pays  l'argent  qu'on  en 
exportait  pour  le  thé,  en  créant  une  nouvelle  Compagnie 
des  Indes  orientales  à  Emden  (1).  Il  devait  en  même 
temps  retirer  de  la  concession  des  sommes  considérables. 
On  commença  l'affaire  en  avril  1764.   La  Compagnie 

(1)  Onno  Klop,  Geschichte  von  Ostfrkslnnd,  1744-1815.  P.  78. 
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devait  prendre  l'engagement  de  payer  au  roi  mille 
vieilles  pistoles  pour  le  premier  vaisseau  de  retour  et 
trois  mille  pour  chacun  des  vaisseaux  suivants.  Que  ne 
devait-elle  pas  espérer  de  gagner,  la  Compagnie  qui  se 
laissait  imposer  une  pareille  charge,  surtout  si  l'on  con- 
sidère que  le  roi  avait  eu  soin  d'ajouter  pour  sa  sécurité  : 
c<  Sans  distinguer  si  le  vaisseau  fait  de  bonnes  ou  de 
mauvaises  affaires!  »  Pourtant  la  seule  compensation 
qu'il  offrît  en  retour,  était  l'octroi  du  privilège.  Mais  cet 
octroi  contenait  en  soi  le  germe  d'entreprises  auxiliaires 
de  toute  espèce.  11  sera  libre  à  la  Compagnie,  dit  la 
patente,  de  joindre  au  commerce  de  la  Chine  et  du  Ben- 
gale toutes  les  autres  branches  de  commerce  qui  lui 
sembleront  avantageuses  et  utiles  au  but  de  la  Société. 
Celle-ci  peut,  par  conséquent,  équiper  des  vaisseaux  de 
toute  espèce  sous  pavillon  prussien  ou  sous  n'importe 
quel  autre  pavillon  neutre  et  les  envoyer  dans  toutes  les 
mers.  Le  plan,  on  le  voit,  était  grandiose.  Le  capital  fut 
fixé  à  1,250,000  thalers  en  or.  La  concession  était 
accordée  pour  vingt  ans  et  contenait  en  termes  exprès 
la  promesse  royale  de  n'octroyer  pendant  ce  laps  de 
temps  aucune  autre  concession  de  même  nature. 

La  souscription  des  actions  fut  ouverte  à  Emden,  à 
Berlin  et  ailleurs.  Mais  à  peine  était-on  arrivé  à  pouvoir 
songera  équiper  un  premier  vaisseau,  qu'un  bruit  étrange 
se  répandit.  On  disait  qu'un  négociant,  nommé  Paul 
Hanssen,  s'était  adressé  directement  au  roi  et  avait 
obtenu  de  lui  la  permission  d'envoyer  un  vaisseau  dans 
l'extrême  Orient,  moyennant  la  promesse  de  payer 
5,000  ducats  au  retour.  Ce  bruit  prit  de  la  consistance 
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et  l'on  acquit  bientôt  la  certitude  qu'il  était  fondé.  Le 
roi  fit  savoir  à  la  Compagnie  qu'il  avait  donné  commis- 
sion à  Paul  Hanssen  de  s'entendre  avec  elle.  Les  action- 
naires s'étonnèrent.  Qui  était  Paul  Hanssen?  Il  n'était 
point  à  Emden,  il  n'y  avait  jamais  été.  Personne  ne  le 
connaissait,  même  de  nom.  Dans  tous  les  cas.  la  conces- 
sion était  contraire  à  l'octroi  fait  à  la  Compagnie.  La 
défiance  gagna  tout  le  monde.  La  souscription  des 
actions  fut  arrêtée.  On  renonça  à  celles  qui  étaient  déjà 
souscrites.  La  Compagnie  fut  dissoute.  On  n'entendit 
plus  jamais  parler  de  Paul  Hanssen. 

Le  fait  est  demeuré  une  énigme.  Cependant  le  mot  de 
cette  énigme  n'est  pas  à  chercher  bien  loin.  En  effet,  la 
conjecture  la  plus  probable  est  que  la  Compagnie  des 
Indes  hollandaises  a  joué  ce  tour  à  Frédéric  II.  Si  cette 
supposition  est  fondée,  il  faut  reconnaître  que  le  tour 
était  parfaitement  calculé  pour  faire  impression  sur 
les  personnes  intéressées  et  devait  par  conséquent , 
réussir. 

Si  cette  fois  la  cupidité  du  roi  fit  échouer  l'affaire, 
d'autres  monopoles  plus  odieux  lui  réussirent  mieux. 
Un  de  ces  monopoles  était  déjà  entre  ses  mains  depuis 
longtemps  ;  il  ne  lui  restait  qu'à  le  développer.  Dans 
plusieurs  Etats,  le  fisc  a  songé  de  bonne  heure  à  s'empa- 
rer du  monopole  du  sel.  L'État  y  devait,  par  conséquent, 
assumer  les  frais  de  production.  Il  est  notoire  que  l'Etat 
est  partout  et  toujours  un  mauvais  fabricant,  un  mau- 
vais marchand ,  toujours  vaincu  par  la  concurrence 
privée,  lorsqu'on  laisse  à  celle-ci  libre  carrière. 

La  tonne  de  sel  coûtait  au  roi  de  Prusse,  tous  frais 
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compris,  16  thalers.  Nous  avons  des  raisons  de  croire 
qu'elle  n'aurait  pas  coûté  aussi  cher  à  l'industrie  privée. 
Mais  il  fallait  que  la  tonne  de  sel  fût  vendue  cher,  afin 
que  l'État  pût  y  trouver  son  profit.  C'est  ce  qui  arriva. 
On  en  fixa  le  prix  à  G8  ou  70  thalers.  Ainsi  l'Etat  reti- 
rait d'un  aliment  indispensable  à  tout  homme,  riche  ou 
pauvre,  quatre  fois  un  quart  sa  mise  de  fonds,  ou, 
déduction  faite  des  frais  d'établissement ,  un  bénéfice 
net  de  325  p.  c.  Il  s'ensuivit  que  le  gouvernement  ne 
put  se  mettre  à  l'abri  de  la  contrebande.  Mais  il  eut 
l'adresse  de  remédier  à  cet  inconvénient  Le  sel  est  néces- 
saire à  l'homme.  Tout  homme  consomme  du  sel.  Frédé- 
ric 11  ordonna  donc  que  chacun  de  ses  sujets,  Agé  de  plus 
de  neuf  ans,  consommerait  quatre  mesures  de  sel  par 
an.  Si  le  sel  n'était  pas  employé,  il  n'en  fallait  pas  moins 
l'acheter.  Tout  père  de  famille  devait  fournir  la  preuve 
qu'il  était  en  règle  au  moyen  d'un  livre  de  sel.  S'il  ne  le 
faisait  pas,  il  était  mis  à  l'amende.  La  consommation  des 
bestiaux  était  réglementée  de  la  même  manière.  Mais  il 
y  avait  des  industries  qui  avaient  besoin  d'une  plus 
grande  quantité  de  sel.  L'inspection  devait  déterminer 
leur  consommation,  d'après  une  estimation  raisonnable. 
On  comprend  aisément  ce  qui  devait  en  résulter. 

Le  roi  utilisa  de  la  même  manière  différents  articles 
considérés  à  l'origine  comme  objets  de  luxe  et  qui,  peu  à 
peu,  s'étaient  introduits  dans  les  habitudes  de  la  vie. 
Depuis  la  guerre  de  Trente  ans,  l'usage  du  tabac  avait 
commencé  à  se  répandre.  Divers  gouvernements  ne 
manquèrent  point,  dès  le  principe,  c'est-à-dire  dès  l'im- 
portation du  tabac,  d'employer  cette  marchandise  comme 
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source  de  revenus.  Mais  dans  les  pays  oh  le  commerce 
du  labac  avait  été  libre,  l'existence  de  bien  des  gens  était 
devenue  dépendante  de  ce  trafic.  En  1765,  un  Français, 
nommé  Rubeaud,  qui  avait  fait  banquerouteà  Marseille, 
alla  à  Berlin  et  offrit  au  roi  de  lui  payer  un  million  pour 
la  ferme  des  tabacs.  L'Italien  Calzabigi,  qui  venait  de 
procurer  au  roi  une  autre  source  de  revenus,  par  l'établis- 
sement de  la  loterie,  s'associa  à  cet  individu.  Comme 
tous  deux  étaient  insolvables,  ils  durent  entreprendre 
l'affaire  de  concert  avec  les  fabricants  de  tabac  de 
Berlin.  La  Compagnie  obtint  des  privilèges  étendus.  Elle 
avait  le  droit  de  faire  des  visites  domiciliaires  et  de 
tracasser  de  mille  autres  manières  les  citoyens  pai- 
sibles. Elle  abusa  de  sa  bonne  fortune  et,  dès  l'année 
suivante,  le  roi  reprit  l'affaire  pour  son  propre  compte 

Le  café  paraissait  devoir  rapporter  plus  encore.  Cette 
boisson  commençait  alors  à  se  naturaliser  en  Allemagne, 
malgré  l'opposition  des  médecins  et  des  autorités  (l). 
Frédéric  II  en  eût  volontiers  interdit  complètement 
l'usage.  Comme  cela  n'était  pas  possible,  il  l'utilisa  comme 
une  autre  source  de  revenus. Il  établit  sur  Je  café  un 
impôt  d'environ  150  p.  c.  du  prix  d'achat,  c'est-à-dire 
6  gros  par  livre,  plus  2  pfennige  pour  la  banque.  D'après 
ces  données,  il  semblait  qu'on  en  retirerait  un  revenu 
.très-considérable. 

Mais  on  n'avait  pas  tenu  compte  de  la  contrebande. 
Le  commerce  interlope  prit  une  extension  dont  on  a  peine 
à  se  faire  une  idée  de  nos  jours.  Le  café  ne  devint  pas 
plus  cher  dans  les  États  du  roi  de  Prusse  qu'à  l'époque 

(1)  Schlozer,  Briefwechsel.  Heft44. 
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où  il  ne  payait  que  50  p.  c.  an  lieu  de  1 50  p.  c.  d'impôts. 
H  en  était  de  même  des  autres  denrées  dont  le  roi  avait 
fait  l'objet  d'un  monopole,  du  sucre,  du  sel,  du  tabac  et 
de  tout  le  reste  Des  bandes  armées  livraient  des  combats 
sanglants  aux  douaniers  et  aux  troupes.  La  contrebande 
était  le  fléau  des  frontières.  Et  qu'était-il  donc  cet  État 
prussien  ,  sinon  une  longue  et  mince  frontière?  Avant 
la  conquête  de  la  Prusse  occidentale,  il  n'y  avait  point 
de  ville  au  roi  qui  fut  éloignée  de  plus  de  quatre  milles 
de  la  frontière  la  plus  voisine  (1). 

II  y  avait  pourtant  d'autres  articles  qu'on  ne  pouvait 
frauder.  Tel  était  le  bois  de  chauffage  pour  Berlin  et 
Polsdam  (2).  Ces  villes  n'étaient  pas  éloignées  des  forets 
du  Brandebourg  et  de  la  Poméranie  et,  par  conséquent, 
suivant  le  cours  naturel  des  choses,  elles  ne  paraissaient 
pas  menacées  d'une  disette  de  bois  de  chauffage.  Le  roi 
résolut  néanmoins,  en  1766,  de  parer  à  cet  inconvénient. 
Il  établit  une  Compagnie  pour  la  vente  exclusive  du  bois 
de  chauffage  et  ordonna  de  faire  cesser  tout  commerce 
privé  du  même  genre.  Il  fut  permis  à  la  seule  Chambre 
des  domaines  des  princes  de  la  Maison  royale,  de  vendre 
encore  le  bois  de  leurs  forêts  à  meilleur  marché  que  la 
Compagnie,  mais  pourtant  pointa  un  prix  plus  élevé.  Le 
roi  craignait-il  aussi  la  concurrence  du  prix  plus  élevé? 
Les  bourgeois  de  Berlin  et  de  Potsdam  ne  pouvaient 
acheter  leur  bois  de  chauffage  qu'à  la  Compagnie.  Le 
privilège  fut  renouvelé  en  1773.  Deux  Juifs,  Itzig  et 
Wolff,  prirent  la  place  des  premiers  entrepreneurs.  Car 

(1)  Doiim,  IV,  433. 

(2)  Mirabeau  et  Mauvillon,  II,  155. 


100  FRÉDÉRIC    II,    ROI    DE    PRUSSE, 

le  roi  se  servait  d'ordinaire  de  Français  ou  de  Juifs 
pour  les  affaires  de  cette  nature.  Le  prix  du  bois  fut 
quelque  peu  diminué ,  soit  de  deux  florins  pour  une 
quantité  nommée  haufen  (186  pieds  cubiques).  Un  haufen 
devait  coûter  dorénavant  1 6  thalers  4  gros.  Mais  la  Com- 
pagnie payait  9  thalers  par  haufen  aux  propriétaires  qui 
amenaient  le  bois  dans  ses  magasins.  Ce  prix  de  9  tha- 
lers n'était  point  accidentel:  il  avait  été  statué  d'avance 
que  c'était  celui  qui  serait  payé  lorsqu'on  n'en  aurait  pas 
fixé  un  autre  de  commun  accord.  La  Compagnie  gagnait 
donc  80  p.  c.  sur  la  vente  d'une  marchandise  indispen- 
sable aux  consommateurs.  Quel  droit  avait-on  d'exiger 
d'eux  un  prix  aussi  exorbitant?  Pourquoi  devaient-ils 
le  payer,  lorsqu'ils  eussent  pu  acheter  eux-mêmes  leur 
bois  au  prix  de  9  thalers?  Et  quelle  était  la  part  de  ces 
80  p.  c.  qui  allait  remplir  la  caisse  militaire  du  roi? 
Comme  d'ordinaire,  on  ne  le  sut  jamais. 

Le  roi  trouva  cette  institution  bonne  et  avantageuse. 
Elle  lui  eût  paru  meilleure  encore  s'il  en  avait  retiré 
lui-même  tout  le  bénéfice  et  si  elle  se  fût  étendue,  non 
à  Berlin  et  à  Polsdam  seulement,  mais  à  tout  le  pays.  Le 
privilège  expirait  en  1787.  Deux  ans  auparavant,  le  roi 
prit  le  monopole  pour  lui-même,  en  établissant  une 
accise  sur  le  bois  à  brûler  dans  tous  ses  États.  Plusieurs 
provinces  rachetèrent  cette  accise  par  le  payement  d'une 
somme  annuelle. 

Dans  les  premières  années  après  la  guerre,  le  roi 
établit  monopole  sur  monopole.  Nous  devons  continuer 
l'examen  de  ces  diverses  institutions  financières,  afin  de 
porter  un  jugement  motivé  sur  les  idées  de  cette 
époque. 
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De  même  qu'il  avait  fondé  une  Compagnie  des  Indes 
orientales,  Frédéric  II  fonda  aussi,  en  1765,  à  Emden, 
une  Compagnie  du  Levant  (1).  11  mit,  comme  d'habitude, 
à  la  tête  de  cette  Compagnie,  un  Français,  un  certain 
Clément,  qu'il  imposa  aux  associés  au  lieu  de  leur 
laisser  choisir  leur  chef.  Non  content  de  lui  assigner  un 
riche  traitement,  il  le  rendit  inamovible,  excepté  pour 
les  cas  d'infidélité  prouvée.  Pourtant  l'on  souscrivit  pour 
un  million  de  thalers,  car  les  avantages  promis  à  la  Com- 
pagnie étaient  considérables.  Le  roi  lui  assurait  le  mono- 
pole du  commerce  du  Levant,  outre  l'importation  de  tout 
le  coton  brut  ou  filé  et  des  fruits  du  Midi.  Du  même  coup, 
il  détruisit  sans  pitié  l'industrie  des  gens  qui  jusque  là 
avaient  vécu  de  l'importation  et  de  la  vente  de  ces  mar- 
chandises. On  ne  sut  jamais  non  plus  combien  cette 
Compagnie  avait  payé  à  la  caisse  militaire  du  roi. 

Puis  vint  la  banque  (2).  On  avait  dit  au  roi  que  la 
Banque  de  Londres  était  la  principale  source  de  pros- 
périté de  l'Angleterre.  Il  pensa  qu'une  banque  à  Berlin 
pourrait  avoir  la  môme  influence  sur  la  prospérité  delà 
Prusse.  Il  chargea  le  colonel  Quintus  Icilius  de  rédiger 
un  projet  de  banque.  Le  colonel  s'adressa  à  un  marchand 
de  Berlin,  du  nom  de  Gotskowsky.  Celui-ci  ne  savait  pas 
bien  non  plus  comment  la  chose  devait  se  faire.  Il 
demanda  conseil  à  un  de  ses  correspondants  de  Ham- 
bourg. Ce  dernier  fit  un  projet  et  l'envoya  à  Berlin  par 
son  frère  qui  était  avocat.  Fallait-il  donner  gratuitement 

(1)  Mirabeau  et  Mauvillon,  II,  75.  Comparez  Onno  Klopp,  Gcschichtc  von 
Ostfricsland von  1744-1815,  |>.  80. 

(2)  Mirabeau  et  Mauvillon,  II,  165. 
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ce  précieux  fatras  au  roi?  Quint  us  Icilius  déclara  que  cet 
excellent  projet  contenait  le  secret  du  mécanisme  de 
toutes  les  banques.  On  ne  pouvait  obtenir  le  manus- 
crit pour  moins  de  25,000  thalers.  D'ailleurs  cela  ne 
coûterait  rien  au  roi,  car  on  pouvait  lever  immédiate- 
ment cette  somme  par  l'introduction  de  la  circulation. 
Cela  paraissait  évident.  La  banque  fut  fondée  et  le  roi 
promit  formellement  que  ni  lui,  ni  ses  successeurs  n'en- 
tameraient jamais  le  capital  de  la  banque. 

Mais  une  pareille  garantie  était-elle  de  nature  à 
rehausser  le  crédit  de  la  banque? 

Les  affaires  de  cette  banque  furent  très-peu  importantes 
et  il  parut  bientôt  nécessaire  de  l'établir  sur  d'autres 
bases.  L'Italien  Calzabigi,  le  fondateur  de  la  loterie,  fit, 
une  année  plus  tard,  un  autre  projet.  L'essence  en  était 
la  banque  obligatoire;  tous  les  payements  au-dessus  de 
1 50  thalers  devaient  être  faits  par  la  banque.  L'inquié- 
tude et  l'effroi  s'emparèrent  de  tous  les  commerçants, 
mais  nous  remettons  à  plus  tard  l'examen  des  vues  des 
ministres  de  Frédéric  sur  la  banque  obligatoire. 

II  fallait  aussi  retirer  plus  d'argent  de  l'administration 
des  postes.  Le  roi  mit  à  la  tête  de  ce  service  trois  Fran- 
çais, qui  s'empressèrent  d'élever  le  tarif  (1).  C'était  de 
la  canaille  comme  il  arrivait  si  souvent.  Avant  la  fin  de 
cette  même  année  176G,  le  roi  se  vit  forcé  île  donner  à 
l'un  de  ces  trois  chefs  l'ordre  de  quitter  Berlin  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  cause  de  différents  scandales  qu'il 
y  avait  causés.  Son  successeur  fut  destitué  dans  le  cou- 

(1)  Preuss,  111,  —21.  Mirabeau  et  Mauvillon,  11,  237. 
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rant  de  l'année  suivante.  Les  coupables  s'enfuirent  pour 
se  soustraire  à  une  enquête  judiciaire  ;  mais  les  taxes 
restèrent. 

Nulle  part  on  ne  voyageait  plus  cher  et  plus  difficile- 
ment que  dans  les  Etats  du  roi  de  Prusse.  D'autres  gou- 
vernements, qui  monopolisaient  la  poste,  avaient  au 
moins  l'humanité  de  couvrir  leurs  voitures  non-suspen- 
dues. En  Prusse ,  on  voyageait  en  plein  air.  Nulle 
part  le  port  des  lettres  n'était  aussi  élevé  qu'en  Prusse. 

Ces  augmentations  d'impôts  n'étaient  pourtant  pas  des 
mesures  radicales.  Il  en  vint  une  autre,  la  pire  de  toutes, 
parce  que  personne  ne  pouvait  s'y  soustraire,  parce  que 
tout  le  monde  y  était  soumis  en  tout  lieu  et  à  toute 
heure  de  sa  vie. 

Depuis  le  temps  de  Frédéric-Guillaume  Ier,  les  impôts 
indirects  étaient  perçus  avec  la  pi  us  grande  rigueur  dans 
les  États  prussiens.  On  ne  pouvait  pas  attendre  moins 
de  la  stricte  économie  de  ce  roi.  Cependant  il  est  à  sup- 
poser qu'il  y  avait  beaucoup  de  fraudes  (1).  Frédéric  II 
crut  que  l'on  pourrait  retirer  plus  d'argent  de  cette 
source  de  revenus.  Il  communiqua  sa  pensée  à  ses 
ministres,  mais  ceux-ci  firent  de  l'opposition. 

L'écrivain  français  Helvétius,  qui  avait  eu.  à  l'âge  de 
25  ans,  un  revenu  de  100,000  thalers,  comme  fermier- 
général  de  la  régie  française,  était  alors  auprès  du  roi 
Le  roi-philosophe  fit  ses  confidences  au  fermier-philo- 
sophe, et  lui  dit  que  les  impôts  indirects  ne  lui  rappor- 
taient pas  la  somme  qu'il  aurait  dû  en  retirer  (2).  Le 

(1)  Preuss,  Urkuiidcnbnch,  III,  p.  3,  sqq. 

(2)  Dohm,  IV,  508. 
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philosophe  français  examina  les  comptes  et  trouva  que 
tout  le  mal  provenait  de  la  négligence;  que  le  revenu 
serait  plus  considérable  si  la  contrebande  était  plus  effi- 
cacement réprimée.  S'en  suit-il  qu'Helvétius  ait  donné 
au  roi  le  conseil  de  faire  venir  des  Français  dans  ce  but? 
Lorsque  plus  tard  Frédéric-Guillaume  II  abolit  le  système 
de  perception  des  impôts  réprouvé  par  l'exécration 
générale,  la  famille  d'Helvétius  assura  qu'elle  pouvait 
prouver  par  des  lettres  originales  qu'Helvétius  avait 
dissuadé  le  roi  d'appeler  des  étrangers.  Toutefois  ces 
lettres  ne  furent  jamais  ni  produites  ni  connues.  La  ques- 
tion reste  donc  douteuse.  Quoiqu'il  en  soit,  c'était  au  roi 
à  décider,  et  qu'Helvétius  eût  conseillé  ou  déconseillé 
ce  moyen,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  envoya, 
conformément  à  la  volonté  du  roi,  les  vampires  dont 
Frédéric  II  se  servit  depuis  lors. 

Le  philosophe  envoya  cinq  individus.  Le  roi  ne  vou- 
lait point  d'un  fermage  comme  en  France,  parce  que  le 
système  du  fermage  était  en  contradiction  avec  l'idée 
qu'il  se  faisait  des  droits  de  la  souveraineté,  et  aussi 
parce  qu'une  partie  importante  de  l'augmentation  du 
revenu  aurait  dû  entrer  dans  la  poche  du  fermier  géné- 
ral. Pour  le  reste,  sa  volonté  expresse  était  que  la  per- 
ception des  impôts  indirects  fût  dans  ses  Etats  sur  le 
mémo  pied  qu'en  France  (1).  Les  Chambres  de  la  guerre 
et  du  commerce  avaient  administré  jusqu'alors  les  péages 
et  les  accises.  Tout  ce  que  l'on  comprenait  sous  ce  nom 
devait  former  dorénavant  l'administration  générale  dos 

(1)  Lettre  ilu  roi.  Voir  Mirabeau  et  Mauvillon,  11,  439. 
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revenus  royaux.  Celle-ci  fut  appelée  par  abréviation 
régie.  Le  roi  ajouta  à  ses  attributions  l'administration 
de  quelques  monopoles,  entre  autres,  ceux  du  tabac  et 
du  café. 

Afin  que  l'on  ne  puisse  pas  nous  reprocher  de  pré- 
senter les  faits  à  notre  point  de  vue,  nous  nous  bornerons, 
pour  décrire  l'impression  produite  par  le  projet  du  roi,  à 
rapporter  les  paroles  d'un  contemporain  éclairé  et  parti- 
san de  Frédéric. 

«  Aucune  pensée  de  Frédéric,  dit  Dohm  (1),  ne  fut 
peut-être  plus  préjudiciable  à  son  pays,  et  nous  croyons 
pouvoir  considérer  l'époque  où  elle  fut  mise  à  exécution, 
comme  l'une  des  plus  tristes  du  règne  du  roi.  Des  gens 
dignes  de  foi  qui  avaient  souffert  de  ce  régime,  n'ont  pu 
nous  dépeindre  en  termes  assez  énergiques  l'impression 
d'effroi  qui  se  produisit,  lorsque  se  répandit  la  nouvelle, 
à  peine  crue  d'abord,  mais  bientôt  confirmée,  du  prochain 
établissement  de  taxes  inusitées  et  oppressives,  et  lors- 
qu'on apprit  que  ces  taxes  donneraient  lieu  à  de  telles 
restrictions  de  la  liberté  naturelle  et  à  une  contrainte  si 
excessive  jusque  dans  les  actions  les  plus  innocentes, 
que  le  roi  n'avait  pas  cru  pouvoir  les  faire  lever  par 
ses  sujets,  auxquels  il  supposait  trop  de  sentiments 
d'humanité,  mais  qu'il  avait  fait  venir  des  étrangers 
sans  pitié,  à  la  cruauté  desquels  il  allait  livrer  son  peuple, 
en  leur  permettant,  en  guise  de  récompense,  de  s'engrais- 
ser de  ses  sueurs.  Cette  volonté  déclarée  du  roi  souleva 
un  mécontentement  général  et  lui  enleva  même  en  grande 

(1)  Dohm,  IV,  512. 
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partie  l'amour  et  le  respect  de  ses  sujets  qu'il  possédait 
jusqu'alors  à  un  si  haut  degré,  et  que  les  prodiges  de 
la  guerre  de  Sept  ans  avaient  exaltés  jusqu'à  l'admiration 
la  plus  haute  et  jusqu'au  dévouement  le  plus  tendre. 

«  Beaucoup  de  ses  sujets  ne  le  considérèrent  plus,  dès 
lors,  comme  un  bon  père  de  famille,  mais  comme  un  tyran 
endurci  par  une  guerre  longue  et  sanglante,  qui  pensait 
toujours  à  de  nouvelles  conquêtes  et  qui  faisait  extorquer  à 
son  peuple  par  des  étrangers  l'argent  nécessaire  à  V accomplis- 
sement de  ses  projets.  » 

Nous  n'ajoutons  rien  au  compte  rendu  de  Dohm  :  nous 
nous  bornons  à  mettre  les  derniers  mots  en  caractères 
italiques. 

Les  Français  arrivèrent  et  Frédéric  II  traita  directe- 
ment avec  eux.  Il  ne  fit  d'observation  que  sur  quelques 
articles  à  cause  de  l'élévation  des  taxes,  notamment  en 
ce  qui  concernait  la  viande. 

«  Je  vous  abandonne  tout  ce  qui  tient  au  luxe  et  au 
superflu.  Vous  pouvez  aussi  imposer  les  vins  étrangers, 
autant  que  vous  voulez  :  le  pauvre  ne  paye  rien  de  sem- 
blable et  je  me  considère  comme  l'homme  d'affaires  des 
soldats  et  des  fabricants,  de  l'avantage  desquels  je  dois 
uniquement  me  préoccuper.  Au  surplus,  votre  plan  est 
superbe.  Vous  deux  aurez  l'honneur  de  porter  dans  ce- 
chaos  la  lumière,  l'ordre  et  la  clarté.  Je  considère  MM.  de 
la  Haye  et  Candy  comme  deux  Jupiter  qui  l'auront 
débrouillé  (1).  » 

Quels  sont   les  soldats  dont   le  roi  est  ici   l'avocat? 

(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  III,  12. 
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Comme  de  la  Haye  voulait  aussi  imposer  la  noblesse,  la 
pépinière  des  officiers,  le  roi  lui  répondit  sèchement  : 

«  En  vertu  des  lois  de  mon  État,  la  noblesse  est 
affranchie  de  péages  et  accises.  Rien  de  plus  juste  qu'elle 
demeure  également  affranchie  de  toutes  les  charges 
accessoires  qui  s'y  rattachent  (1).  » 

Il  ne  restait  donc  que  les  bourgeois  et  les  paysans. 
Ce  qui  saute  aux  yeux,  ce  n'est  pas  seulement  la  mon- 
strueuse préférence  accordée  à  une  classe  qui  ne  formait 
que  sous  bien  peu  de  rapports  une  véritable  aristocra- 
tie indépendante ,  mais  aussi  la  confusion  qui  devait 
résulter  de  la  surveillance  nécessaire  pour  protéger  les 
intérêts  de  l'État  contre  l'abus  de  ce  privilège  inouï. 

Frédéric  II  est  toujours  aussi  prodigue  d'éloges  envers 
les  Français.  Il  regrette  que  son  projet  leur  coûte  tant 
de  peine  (2)  : 

«  J'espère  que  vous  serez  recompensés  richement  par 
le  bien  que  vous  faites  et  par  l'honneur  d'avoir  accompli 
une  si  belle  œuvre.  » 

Les  autres  récompenses  ne  leur  faisaient  point  défaut. 
Les  régisseurs  avaient  stipulé  pour  eux-mêmes  un  trai- 
tement de  15,000  thalers  par  an.  Le  roi,  qui  payait  ses 
ministres  4,000  thalers,  augmentait  les  appointements 
des  régisseurs  par  des  présents  considérables.  Mirabeau 
reprocha  plus  tard  à  de  la  Haye,  qui  à  la  fin  resta  seul, 
d'avoir  soutiré  en  vingt  ans,  près  d'un  demi  million.  De 
la  Haye  démontra  qu'il  n'avait  reçu  que  400,000  lhalers, 
provenant  entièrement  des  présents  du  roi. 

(1)  Preuss,  Urkimdenbuch,  III,  36,  nr.  76. 

(2)  Ibid,,  12,  nr.  3. 
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Le  roi  travaillait  directement  avec  les  régisseurs  géné- 
raux et  leur  témoignait  une  confiance  entière.  S'il  agréait 
leurs  propositions,  il  les  mettait  à  exécution  sans  aucun 
autre  intermédiaire.  Ils  pouvaient  requérir  la  force  mili- 
taire et  ils  en  avaient  besoin,  car  les  émeutes  étaient  fré- 
quentes. Tous  les  employés  inférieurs  étaient  nommés 
par  les  régisseurs  généraux  et  étaient  à  leurs  ordres.  On 
s'est  vivement  occupé  de  la  question  de  savoir  si  le  roi 
avait  fait  venir  1,500,  3,000,  5,000  Français  ou  un 
nombre  moindre.  Quand  il  n'y  en  aurait  eu  que  500, 
qu'importe  le  chiffre?  On  peut  aussi  se  servir  des  indi- 
gènes, dit  le  roi(1),  surtout  lorsque  les  étrangers  ne  sont 
pas  adroits.  A  ces  conditions,  les  Français  obtenaient 
toujours  la  préférence.  Aussitôt  que  ces  gens  avaient,  fait 
fortune,  ils  retournaient  en  France.  Car,  c'était  une  con- 
dition expresse  qu'aucune  déduction,  de  quelque  espèce 
que  ce  fût,  ne  pourrait  être  faite  sur  l'argent  qu'ils 
envoyaient  en  France  ou  qu'ils  emportaient  plus  tard 
avec  eux  (2). 

Les  procès  de  la  régie  étaient  soustraits  à  la  justice 
ordinaire  et  déférés  aux  tribunaux  des  accises.  Le 
ministre  Horst  en  avait  la  haute  surveillance;  toutefois 
il  ne  conserva  pas  longtemps  cet  emploi;  il  se  retira 
après  quelques  années. 

On  ne  peut  reprocher  aux  Français  d'avoir  élevé  le 
taux  des  accises.  C'est  ainsi  du  moins  que  se  défendit  de 
la  Haye  devant  Frédéric-Guillaume  II  (3)  : 

(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  15,  nr.  10. 

(2)  Doiim,  IV,  518. 

(3)  Compte  présenté  à  S.  M.  le  Roi  par  le  conseiller  des  finances  de  la 
Haye  de  Launay,  p. 259. 
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«  Je  n'ai  pas  changé  les  tarifs.  Ils  sont  encore  comme 
au  temps  du  grand-père  de  V.  M.;  la  différence  de 
l'impôt  sur  le  pain  est  compensée  par  une  augmentation 
de  l'impôt  sur  la  boisson  et  sur  la  viande,  deux  articles 
qui  ne  me  parurent  pas  fort  nécessaires  pour  le 
peuple.  » 

En  un  autre  endroit,  le  même  Français  dit  : 
«  Le  peuple  ne  mange  pas  de  viande.  » 
Frédéric  II  se  donne  le  titre  de  défenseur  des  soldats 
el  des  fabricants.  Quant  aux  pauvres,  malgré  les  paroles 
qu'il  prononce  en  leur  faveur,  il  leur  accorde  une  pro- 
tection si  peu  étendue  qu'il  permet  que  l'on  écrive  que 
les  boissons  et  la  viande  ne  leur  sont  point  nécessaires. 
De  la  Haye  de  Launay  répèle  cette  assertion.  Dans  son 
opinion,  il  n'a  pas  opprimé  le  peuple,  car  le  covent  et  le 
pain  sont  libres  de  droits.  Qu'est-ce  donc  que  le 
covent  ? 

Il  y  avait,  dans  les  Fltats  prussiens,  un  certain  nombre 
de  brasseurs  privilégiés.  Il  était  établi  qu'avec  une  cer- 
taine quantité  de  blé  il  leur  était  permis  de  brasser  une 
quantité  déterminée  de  bière.  Ils  payaient  un  droit  fixe 
par  tonneau.  De  Launay  donne  à  entendre  que  les  bras- 
seurs obtenaient  la  permission  de  payer  par  cuvée  de 
malt,  au  lieu  de  payer  par  tonneau,  puis  de  brasser 
autant  de  bière  que  le  goût  et  la  situation  de  fortune  de 
leurs  chalands  le  permettaient.  Pourtant  le  règlement 
défendait  de  brasser  au-delà  d'une  certaine  quantité  de 
bière  par  cuvée.  On  ne  peut  donc  faire  accorder  l'alléga- 
tion de  de  Launay  avec  l'ordre  du  roi,  qu'en  supposant 
que  la  régie  elle-même  prescrivait  à  ses  employés  de 
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fermer  les  yeux.  Le  covent  ou  second  brassin,  la  levure 
de  la  cuve  était  libre  de  droit.  Le  peuple  n'était  donc 
point  opprimé ,  puisque  le  pain  et  le  covent  étaient 
exempts  de  taxes  (1). 

Pourtant  ce  qu'il  y  avait  de  pis,  ce  n'étaient  point  les 
taxes  elles-mêmes,  mais  la  manière  dont  elles  étaient 
levées.  Rien  ou  presque  rien  n'échappait  à  la  régie. 

Le  tarif  des  péages  et  accises  était  un  dictionnaire 
complet  de  tous  les  produits  de  la  nature  ou  de  l'indus- 
trie. De  Launay  se  plaignit  (2)  que  480  ou  490  articles 
ne  fussent  point  soumis  à  l'accise,  parce  que  le  roi  en 
avait  défendu  l'importation  dans  l'intérêt  de  ses  fabriques 
Ces  480  ou  490  articles  donnaient  lieu,  autrefois,  à  des 
perceptions  considérables.  Aussi  avait-il  été  obligé  de 
faire  de  grands  efforts  pour  combler  le  déficit  du  revenu. 
En  vérité,  lorsque  l'on  entend  rémunération  des  mar- 
chandises prohibées  :  le  fer,  le  laiton,  le  cuivre,  la  tôle, 
l'ivoire,  les  os,  le  verre,  le  ciment,  tous  les  articles  de 
lin,  de  soie,  de  coton,  etc.,  etc.,  il  est  difficile  de 
concevoir  ce  qui  pouvait  encore  payer  des  droits  à  la 
régie.  Mais  celle-ci  était  ingénieuse.  Le  même  objet, 
chaque  fois  qu'il  changeait  de  forme,  chaque  fois  qu'il 
était  approprié  à  un  nouvel  usage,  souvent  aussi  chaque 
fois  qu'il  passait  d'une  province  à  une  autre,  était  sou- 
mis à  de  nouveaux  droits.  La  configuration  géographique 
des  États  prussiens,  qui  ne  formaient  qu'une  longue  fron- 
tière, le  grand  nombre  de  petites  provinces,  la  sévérité 
impitoyable  de  l'administration,  le  mode  de  surveillance, 
tout  cela  rendait  la  situation  plus  intolérable  encore.  A 

(1)  Mirabeau  et  Mauvillon,  II,  535. 

(2)  Dohm,  IV,  520. 
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toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  les  employés  des 
péages  et  accises  envahissaient  la  maison  de  gens  hono- 
rables et  bouleversaient  tout.  Chaque  fois  qu'ils  trou- 
vaient un  objet  soumis  à  une  taxe,  ils  exigeaient  la 
preuve  que  cette  taxe  avait  été  payée.  Lorsqu'on  ne 
pouvait  pas  la  fournir,  ils  emportaient  l'objet  et  entraî- 
naient le  propriétaire  dans  un  procès  ruineux,  s'il  ne 
trouvait  pas  moyen  de  les  satisfaire.  Les  employés 
étaient  considérés  comme  capables  de  toutes  les  scéléra- 
tesses. On  les  accusait  d'introduire  eux-mêmes  des  objets 
de  contrebande  pendant  la  visite  et  de  dire  ensuite  qu'ils 
les  avaient  trouvés  dans  la  maison.  Même  le  vin,  les 
médicaments  et  autres  choses  semblablesqu'un  voyageur 
portait  avec  lui  étaient  soumis  en  tout  temps  et  à  toute 
heure  à  la  visite  des  employés. 

Ceux-ci  étaient  exécrés.  Us  pouvaient  se  dire  que 
chaque  homme  qu'ils  rencontraient  était  un  ennemi 
Aucun  employé  n'osait  s'aventurer  seul  et  sans  armes 
dans  un  chemin  écarté.  Souvent  quelqu'un  d'entre  eux 
disparaissait  :  on  le  retrouvait  plus  tard  dans  une  forêt 
assassiné  et  recouvert  d'un  peu  de  terre. 

La  contrebande  gagnait  du  terrain  chaque  jour.  Les 
contrebandiers  étaient  sûrs  de  trouver  aide  et  encoura- 
gement dans  leurs  combats.  Toute  maison  leur  offrait 
un  refuge  assuré. 

Le  roi  espérait  retirer  de  la  régie  2,000,000  de  plus 
qu'auparavant.  Il  est  probable  que  l'augmentation  du 
revenu  n'atteignit  point  900,000  thalers  (1). 

(1)  Dohm,  IV,52o. 
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CHAPITRE  XVII. 


Si  le  roi  ne  savait  rien  de  la  compression  que  l'on  exerçait  pour  exécuter 
ses  innovations.  —  Remontrances  du  ministre  Jariges  en  1766.  —  Le  roi 
provoque  un  avertissement.  —  Rapport  des  ministres  Blumenthal  et 
Hagen  sur  l'organisation  des  finances.  —  Réponse  du  roi.  —  Sa  conduite 
envers  le  conseiller  Ursinus,  rédacteur  du  rapport.  —  Jugement  de 
Lessing  sur  la  liberté  dont  on  jouissait  à  Vienne  ou  à  Berlin.  —  Nou- 
velles dispositions  du  roi  pour  assurer  le  monopole  au  commerce  des 
céréales,  du  sel  marin.  —  Compagnie  du  commerce  maritime.  — 
Situation  financière  au  point  de  vue  du  roi  (1775).  —  Erreur  du  roi  par 
suite  des  tableaux  de  Herzberg.  —  Vues  politiques  du  roi. 


En  présence  de  cette  situation,  on  se  demande  si 
Frédéric  II  n'a  jamais  rien  su  des  malheurs  qui  étaient 
la  suite  de  ses  mesures  financières,  et  si  personne  n'a 
jamais  eu  le  courage  de  lui  exposer  le  véritable  état  des 
choses. 

Pendant  l'année  1766,  les  plaintes  sur  la  décadence 
du  commerce  se  multiplièrent  rapidement  (I).  Le  roi 
l'attribua  à  la  trop  grande  indulgence  accordée  aux 
négociants  en  cas  de  suspension  de  payements.  Le 
ministre  Jariges  défendit  la  manière  de  procéder  des 

(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  III,  86. 
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tribunaux  et  pria  le  roi  d'ordonner  un  examen  appro- 
fondi des  causes  et  de  la  crise.  Le  roi  répondit  que  ces 
causes  lui  étaient  connues  depuis  longtemps.  11  les 
énumère.  Lors  de  l'établissement  de  la  banque,  les 
marchands  n'avaient  pas  cru  y  trouver  leur  compte  et 
avaient  exporté,  en  conséquence,  plus  d'un  million  en 
métaux  précieux.  Les  marchands  étaient  opposés  par 
caprice  à  ses  nouvelles  institutions  et  les  décriaient.  Il 
savait  très-bien  tout  cela  et,  par  conséquent,  une 
enquête  était  inutile.  Le  roi  avait  déjà  pu  constater, 
pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  combien  ses  vues  diffé- 
raient de  celles  du  commerce  de  Berlin  (1).  En  1760, 
les  Russes  étaient  à  Berlin.  Peu  de  temps  auparavant, 
un  corps  d'armée  du  roi  avait  levé  des  contributions 
en  Allemagne,  à  Bamberg,  Wiirzburg  et  autres  lieux. 
Le  Conseil  aulique,  juge  compétent,  avait  déclaré  de 
nulle  valeur  les  lettres  de  change  créées  pour  cet  objet. 
Nous  faisons  remarquer  que  nous  nous  bornons  à  racon- 
ter et  que  nous  ne  jugeons  point. 

Le  roi  en  fut  très-blessé  et  publia  que  :  «  Sa  Majesté 
avait  décidé  qu'à  titre  de  représailles,  les  lettres  de 
change  émises  au  proût  des  Russes  ne  seraient  pas 
payées.  Sa  Majesté  voulait  qu'elles  fussent  nulles  et 
inacceptables,  quel  que  fût  l'endroit  d'où  elles  avaient 
été  tirées.  » 

Le  roi  croyait  peut-être  avoir  pris,  dans  sa  toute- 
puissance,  un  soin  paternel  des  intérêts  de  ses  sujets, 
tout  en  faisant  rester  l'argent  dans  le  pays.  Ses  sujets, 


(1)  Preuss,  II,  256. 

11.  —  FRÉD.    II. 
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les  négociants  de  Berlin,  en  jugèrent  autrement.  Le  roi 
eut  la  mortification  de  les  voir  préférer  leur  crédit  à 
l'obéissance  qu'ils  lui  devaient  et  à  l'avantage  de  ne  pas 
payer  leurs  dettes.  Ils  envoyèrent  un  fondé  de  pouvoir 
au  quartier  général  du  roi  et  choisirent  à  dessein  un 
homme  qui  était  bien  vu  de  lui.  Cet  homme  le  pria  de 
permettre  que  les  lettres  de  change  créées  fussent 
soldées. 

Était-ce  aussi,  cette  fois,  un  caprice  des  négociants? 

En  examinant  plus  attentivement  les  paroles  du 
ministre  Jariges,  le  roi  devait  toutefois  trouver  quelque 
difficulté  à  admettre  qu'il  n'y  eût  dans  tout  cela  qu'un 
caprice  des  négociants.  Leur  antipathie  valait,  dans  tous 
les  cas,  la  peine  de  faire  une  enquête.  Il  ordonna  au 
directoire  général  de  la  faire  et  de  donner  son  avis. 
On  lui  obéit  et  on  lui  remit  un  mémoire. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  mémoire,  signé  par  deux 
ministres,  Blumenthal  et  Hagen.  Il  ne  faut  pas  juger  ce 
document  d'après  les  idées  de  la  politique  commerciale 
contemporaine.  Notre  tâche  consiste  à  montrer  ce  que 
pensaient  les  ministres  de  Frédéric  II  eux-mêmes  des 
institutions  financières  du  roi. 

Ces  deux  hommes  reconnaissent  la  difficulté  de  leur 
entreprise.  Ils  se  réclament  de  leur  conscience  qui  leur 
fait  un  devoir  de  dévoiler  au  roi  le  véritable  état  des 
choses.  Ils  se  réclament  de  l'ordre  exprès  du  roi  qui  leur 
a  assigné  cette  tâche.  Ils  expriment  la  conviction  que  le 
roi  les  approuvera  d'avoir  pris  uniquement  la  vérité 
pour  règle.  Ils  croient  s'être  mis  à  couvert  par  ce  préam- 
bule. 
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Ils  entreprennent  ensuite  une  critique  délicate  qui 
frise  quelquefois  la  sévérité.  Us  ne  rejettent  pas  la  faute 
sur  la  guerre  ;  mais,  disent-ils,  depuis  un  an  et  demi, 
toutes  les  fabriques  périclitent. 

D'après  les  ministres,  la  situation  générale  est  la  cause 
de  cette  décadence.  Ils  touchent  avec  ménagement  toutes 
les  nouvelles  institutions  du  roi.  Ils  se  plaignent  de  la 
cherté  des  vivres  et  du  bois  à  brûler.  La  critique  est 
plus  vive  lorsqu'il  s'agit  de  la  Compagnie  du  Levant,  qui 
a  mis  sous  sa  dépendance  tous  les  fabricants  de  coton. 
Le  commerce,  disent-ils,  s'est  soutenu  pendant  la  guerre, 
heureusement  pour  le  pays ,  de  manière  que  peu  de 
plaintes  se  sont  élevées.  Ce  n'est  que  depuis  la  fin  de  la 
guerre  qu'il  est  tombé  et  principalement  depuis  un  an  et 
demi.  C'est  encore  la  Compagnie  du  Levant  qu'on  en 
accuse.  Mais  les  ministres,  par  ces  seuls  exemples, 
atteignent  tout  le  système.  Le  roi  avait  aussi  donné  le 
monopole  du  commerce  d'importation  et  d'exportation 
avec  la  Russie  à  une  seule  maison,  et  le  comptoir  de  cette 
maison  prélevait  sur  toutes  les  marchandises  qui  n'étaient 
pas  importées  ou  exportées  par  son  entremise,  un  droit 
qui  s'élevait  jusqu'à  8  p.  c.  Les  ministres  disent  qu'il  est 
absolument  antipathique  à  la  nature  du  commerce  de 
vouloir  forcer  un  marchand  à  acheter  ses  marchandises  à 
un  comptoir  déterminé.  Le  commerce  a  besoin  de  liberté. 
Un  marchand  doit  pouvoir  s'approvisionner  chez  celui 
qui  possède  sa  confiance.  Le  rapport  des  ministres  met 
en  lumière  un  fait  presque  incroyable.  Le  roi  voulait 
forcer,  au  moyen  de  taxes,  les  marchands  étrangers  qui 
étaient  obligés  de  faire  passer  leurs  marchandises  à  tra- 
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vers  ses  domaines ,  à  n'acheter  que  de  la  maison  de 
commerce  qu'il  avait  privilégiée. 

Après  avoir  ainsi  préparé  la  voie,  les  ministres  for- 
mulent leur  opinion  : 

«  Les  divers  monopoles  qui  ont  été  introduits  sont 
extrêmement  préjudiciables  au  commerce.  » 

Ils  examinent  ensuite  le  monopole  du  tabac  et  en 
dépeignent  les  innombrables  inconvénients.  Us  n'osent 
attaquer  la  régie  que  de  loin.  Ils  ne  sont  pas  d'avis  que 
le  pain  et  le  covent  suffisent  aux  sujets  du  roi  de  Prusse. 
En  effet,  l'augmentation  des  impôts  sur  les  boissons  et  la 
viande  rapporte  plus,  disent-ils,  que  ne  rapportaient  les 
anciens  droits  sur  le  pain.  Les  salaires  montent  par  con- 
séquent. Ils  ne  se  hasardent  pas  à  s'étendre  davantage 
sur  ce  sujet,  qu'ils  abandonnent  à  la  décision  du  roi. 

Ils  montrent  ensuite  que  le  commerce  de  transit 
diminue  depuis  longtemps  à  cause  de  l'augmentation  des 
droits  de  douane.  Ce  commerce  s'est  pourtant  soutenu 
jusqu'en  1764,  époque  à  laquelle  a  eu  lieu  une  nouvelle 
augmentation.  Depuis  lors,  il  a  entièrement  cessé.  Le 
commerce  de  Hambourg  pour  l'intérieur  de  l'Empire, 
fait  un  détour  par  Lunebourg  et  Brunswick  et  évite  la 
Prusse.  Il  en  est  de  même  de  la  foire  de  Francfort-sur- 
l'Oder. 

Depuis  que  les  marchandises  de  la  Pologne  et  de  la 
Saxe  sont  frappées  d'un  droit  de  transit  de  8  à  30  p.  c, 
les  Juifs  polonais  qui  approvisionnaient  cette  foire  s'en 
éloignent.  Depuis  deux  ans,  ils  commencent  à  se  diriger 
vers  Leipzig.  Les  gouvernements  de  Saxe  et  d'Autriche 
leur  tendent  la  main.  Us  diminuent  les  droits  de  douane 
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et  les  impôts,  et  tiennent  les  routes  en  bon  état.  En 
Prusse,  au  contraire,  on  se  plaint  de  l'élévation  du  tarif 
des  postes  et  de  la  cherté  des  moyens  de  transport. 

Enfin,  les  ministres  arrivent  au  point  capital.  Il  s'est 
trouvé ,  disent-ils ,  lors  des  banqueroutes  qui  ont  été 
déclarées  ici,  il  y  a  trois  ans,  que  le  plus  grand  nombre 
des  créanciers  habitaient  Hambourg  et  la  Hollande. 
Cependant  nos  négociants  y  trouvaient  encore  du  crédit. 
C'est  depuis  l'établissement  de  la  banque  que  le  crédit  a 
été  ébranlé,  parce  que,  à  partir  de  cette  époque,  on  crai- 
gnait de  n'être  plus  payé  qu'en  papier.  On  avait  exporté 
beaucoup  de  métaux. 

Tel  était,  au  bout  d'un  an,  le  résultat  de  la  création 
de  la  banque.  Mais  on  projette  la  rédaction  de  nouveaux 
statuts  : 

«  Nous  sommes  intimement  persuadés,  disent  les 
ministres,  que  les  ennemis  de  Votre  Majesté  se  réjoui- 
raient de  voir  mettre  le  nouveau  plan  à  exécution.  Nous 
avons  appris  avec  beaucoup  de  chagrin  que  depuis  quel- 
ques semaines  et  avant  que  ce  plan  ne  nous  fût  connu, 
il  a  été,  à  Hambourg,  l'objet  d'une  vive  critique.  Si  Votre 
Majesté  veut  une  banque,  qu'elle  nous  donne  l'ordre  de 
lui  soumettre  un  projet.  » 

Ils  discutent  à  fond  les  nouveaux  statuts  projetés  : 

«  Jamais  nulle  part ,  dans  le  monde  ,  on  n'a  ordonné 
que  la  banque  fît  tout  payement  au-dessus  de  1 50  thalers. 
L'idée  principale  de  ce  plan  est  empruntée  au  système  de 
Law  et  à  celui  des  Banques  suédoise  et  danoise.  Les 
charges  qu'il  impose  sont  si  oppressives,  même  pour 
roux  qui  ne  font  pas  lo  commerce,  qu'elles  produiront 
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des  conséquences  plus  tristes  encore  que  celles  qui  ont 
été  le  résultat  de  mesures  analogues  en  France,  en  Suède 
ou  en  Danemark.  Les  capitaux  ont  fui  ces  pays.  Notre 
condition  sera  pire.  Au  lieu  de  réaliser  le  bénéfice  que 
l'on  se  promet,  on  aboutira  inévitablement  à  la  ruine 
générale. 

«  Calzabigi  et  ses  satellites  ne  songent  qua  leur  pro- 
fit. C'est  pourquoi  ils  ont,  depuis  longtemps,  cherché, 
soit  eux-mêmes ,  soit  par  personnes  interposées ,  à 
représenter  à  Votre  Majesté,  comme  des  ignorants  et  des 
gens  mal  intentionnés ,  les  négociants  qui  pénétraient 
leurs  intrigues  et  leurs  escroqueries.  » 

Le  roi  reçut  le  mémoire  des  ministres  le  1er  octobre. 
Il  fit  répondre,  le  2,  que  le  directoire  général  eût  mieux 
fait  de  se  taire  que  de  donner  une  telle  preuve  d'igno- 
rance et  de  manque  de  perspicacité.  On  fit  aussi  une 
réponse  officielle.  Le  roi  ne  la  trouva  point  assez  sévère. 
Il  écrivit  au  dessous  de  sa  propre  main  (1  )  : 

«  Je  m'étonne  du  mémoire  impertinent  que  vous 
m'envoyez  ;  j'excuse  les  ministres  à  cause  de  leur  igno- 
rance ;  mais  il  faut  punir  d'une  manière  exemplaire  la 
malice  et  la  corruption  de  l'auteur  du  mémoire,  autre- 
ment je  ne  ramènerai  jamais  la  canaille  à  la  subordina- 
tion. » 

La  punition  «  exemplaire  »  ne  se  fit  pas  attendre.  Il 


(1)  Preuss,  Vrkunderibuch,  III,  102.  «  Ich  erstaùne  iiber  der  Impertinentcn 
Relation  so  Sie  mir  schicken,  ich  eiUschuldige  die  Ministcr  mit  ihrer  Igno- 
rance, aber  die  Malice  und  Corruption  des  Concipienten  muss  exemplarisch 
bestraft  werden  sonst  bringe  ich  die  Canaillen  niemals  in  der  Subordi- 
nation. » 
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se  trouva  que  l'auteur  du  mémoire  était  le  conseiller  des 
finances,  Ursinus.  Le  jour  suivant  parut  un  nouveau 
décret.  Le  roi  ordonnait  la  destitution  immédiate  de  ce 
fonctionnaire  et  l'envoyait  à  la  forteresse  de  Spandau. 
Il  blâmait  de  nouveau  les  ministres  avec  amertume. 
Comme  leurs  représentations  étaient  si  favorables  à  la 
résistance  des  marchands,  le  roi  était  forcé  de  croire 
qu'il  y  avait  eu  subornation  et  que  les  avis  du  direc- 
toire général  étaient  à  vendre  au  plus  offrant.  C'est  pour 
mettre  un  terme  à  la  corruption,  que  le  roi  avait  agi 
comme  il  l'avait  fait  envers  l'auteur  du  mémoire,  qui 
avait  trahi  sa  conscience.  Tous  les  autres,  conseillers  ou 
ministres,  pouvaient  être  assurés  que,  dans  des  cas  sem- 
blables, le  roi  les  ferait  arrêter  sans  autre  forme  de  pro- 
cès et  les  enfermerait,  leur  vie  durant,  dans  une  forte- 
resse. Ursinus  alla  traîner  la  brouette  à  Spandau. 

Il  est  à  remarquer  que  les  lettres  de  cette  époque, 
même  les  correspondances  privées,  contiennent  très-peu 
d'informations  sur  les  affaires  de  ce  genre.  Lessing 
assista  et  prit  même  part  à  divers  épisodes  de  la 
guerre  de  Sept  ans.  Ses  lettres  sont  pleines  de  recherches 
sur  l'art  et  la  littérature.  Quant  à  la  politique,  il  en 
parle  rarement,  ou  presque  jamais.  Il  ne  perd  patience 
qu'une  fois,  lorsque  Nicolaï,  insipide  bavard  de  Berlin, 
philosophe  de  l'école  de  Voltaire  et  de  Frédéric,  compare 
les  villes  de  Vienne  et  de  Berlin,  et  parle  de  la  liberté 
de  penser  et  de  parler  des  Berlinois  : 

«  Que  Vienne  soit  ce  qu'elle  voudra,  dit  Lessing  (1), 

(1)  Lettre  de  Lessing  à  Nicolaï,  2o   août  1769,  dans  l'édition  de  la 
librairie  Nicolaï.  Vol.  XXIX,  p.  261. 


120  FRÉDÉRIC    11,    ROI    DE    PRUSSE, 

j'y  promets  toujours  meilleure  fortune  à  la  littérature 
allemande  que  dans  votre  Berlin  francisé.  Si  le  Phédon  a 
été  confisqué  à  Vienne ,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  a 
été  imprimé  à  Berlin,  et  que  l'on  n'a  pu  s'imaginer  qu'on 
écrivît  à  Berlin  en  faveur  de  l'immortalité  de  l'âme.  Ne 
me  parlez  plus  de  votre  liberté  de  penser  et  d'écrire  ber- 
linoise. Elle  se  réduit  tout  simplement  à  la  liberté  de 
dire  contre  la  religion  toutes  les  sottises  qu'on  voudra. 
Un  honnête  homme  doit  avoir  honte  d'user  d'une  pareille 
liberté.  Essayez  à  Berlin  d'écrire  sur  d'autres  sujets, 
aussi  librement  que  Sonnenfels  l'a  fait  à  Vienne.  Essayez 
de  dire  à  l'aristocratique  populace  de  Cour  la  vérité 
comme  il  la  leur  a  dite.  Essayez  d'élever  la  voix  en 
faveur  des  droits  des  sujets,  d'attaquer  les  exactions  et 
le  despotisme,  comme  on  vient  de  le  faire  en  France  et 
en  Danemark.  Et  vous  saurez  bientôt  par  expérience 
quel  est  le  pays  le  plus  esclave  de  l'Europe.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  Lessing.  Il  ne  savait 
probablement  rien  de  l'affaire  Ursinus. 

Frédéric  II  était  certain  désormais  de  n'être  plus 
dérangé  dans  ses  plans  financiers  par  des  critiques 
importunes.  II  s'engagea  toujours  plus  avant  dans  la 
voie  du  monopole.  Il  trouva  bientôt  une  occasion  d'être 
utile  à  sa  noblesse,  en  appliquant  son  système  au  com- 
merce du  blé.  Les  restrictions  apportées  à  ce  commerce 
avaient  probablement  pour  but,  à  l'origine,  de  maintenir 
cet  aliment  indispensable  à  un  prix  qui  permît  au  pro- 
ducteur et  à  la  fois  au  consommateur  de  subsister.  Le 
roi  établit  des  magasins  qui  devaient,  lorsque  le  blé 
serait  cher,  le  vendre  aux  pauvres  à  un  prix  raisonnable. 
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D'après  ce  principe,  il  défendait  non -seulement 
l'exportation  du  blé,  lorsqu'à  son  avis  une  famine  était 
à  craindre,  mais  aussi  l'importation,  lorsqu'il  jugeait 
la  récolte  suffisante.  Il  s'étonnait,  ensuite,  grande- 
ment de  la  désobéissance  de  ses  sujets  qui  demandaient 
encore  la  permission  d'acheter  du  blé  à  l'étranger  (1).  Il 
la  leur  refusa.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  lui  vint  à  la 
pensée  de  faire  du  commerce  des  blés  une  source  de 
revenus  sinon  pour  lui-même,  du  moins  pour  la  noblesse, 
parmi  laquelle  il  recrutait  ses  officiers.  En  1770,  il 
donna  la  concession  du  commerce  exclusif  des  blés  sur 
l'Elbe  et  sur  l'Oder  à  deux  Compagnies  (1).  Le  capital 
de  chacune  de  ces  Sociétés  devait  être  de  200,000  tha- 
lers,  répartis  en  200  actions  de  1,000  thalers.  La 
noblesse  avait  le  droit  de  prendre,  avant  tous  les  autres 
sujets  du  roi,  autant  d'actions  qu'elle  le  jugeait  conve- 
nable. Mais  cette  affaire  eût  mis  la  noblesse,  qui,  d'après 
les  paroles  du  roi ,  avait  en  général  le  sentiment  de 
l'honneur,  sur  la  même  ligne  que  les  marchands  qui, 
au  dire  du  même  roi,  y  étaient  ordinairement  étrangers. 
Frédéric  II  obvia  à  cet  inconvénient.  Il  déclara  expressé- 
ment que  la  participation  à  ces  Compagnies  ne  porterait 
pas  atteinte  à  l'honneur  delà  noblesse.  Les  deux  Sociétés 
possédaient  le  droit  exclusif  d'acheter  du  blé  à  l'étranger 
et  de  le  revendre.  Personne  ne  pouvait  leur  faire  con- 
currence pour  ce  commerce.  Elles  avaient  également  la 
faculté  d'acheter  du  blé  indigène  et  de  le  revendre  à 
l'étranger;  mais  ce  dernier  genre  de  trafic  n'était  point 
interdit  aux  autres  sujets  du  roi. 

(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  III,  82. 

(2)  Mirabeau  et  Mauvillon,  II,  129. 
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L'institution  pouvait  devenir  dangereuse  pour  la  pros- 
périté publique  ;  aussi  eut-on  soin  de  lui  susciter  des 
entraves  de  toute  espèce.  Le  commerce  n'était  permis 
aux  Compagnies  qu'aussi  longtemps  que  le  boisseau 
vaudrait  un  thalerà  Berlin,  dix-huit  gros  en  Poméranie 
ou  à  Magdebourg. 

On  voit  que  les  décrets  du  roi  étaient  comme  la  lance 
d'Achille  qui  guérissait  les  blessures  qu'elle  avait  faites. 
Ces  deux  entreprises  ne  pouvaient  naturellement  avoir 
aucun  résultat. 

En  1772,  tout  ce  que  le  roi  avait  fait  jusqu'alors  fut 
surpassé  (1).  Le  3  octobre,  il  fonda  une  Compagnie 
pour  la  vente  du  sel  marin.  Le  commerce  du  sel  étant 
déjà  en  régie,  cette  Compagnie  avait  un  autre  but. 
L'Autriche  venait  de  prendre  possession  des  salines  de 
Wielicza  et,  par  conséquent,  le  roi  eut  lieu  de  craindre 
que,  grâce  à  une  administration  habile,  les  salines 
autrichiennes  ne  fournissent  dorénavant  le  sel  aux  Polo- 
nais. C'est  pourquoi  il  voulut  livrer  aux  Polonais  du  sel 
marin  et  fonda  une  Compagnie  pour  organiser  ce  com- 
merce. Le  commerce  du  sel,  disait-on,  est  soumis  à  de 
nombreuses  variations.  Tantôt  il  y  a  encombrement, 
tantôt  disette  dans  les  magasins.  Le  roi,  désireux  de 
pourvoir  aux  véritables  intérêts  du  commerce  (en  vérité, 
quel  autre  motif  l'aurait  guidé?)  déterminé,  d'ailleurs,  par 
ces  raisons  et  par  d'autres,  de  l'importance  desquelles  il 
s'était  convaincu  par  un  examen  approfondi,  avait  décidé 
que  cette  branche  de  commerce  serait  confiée  à   une 

(1)  Mirabeau  etMAuviLLON,  H,  131. 


ET    LA    NATION    ALLEMANDE.  123 

Compagnie  privilégiée.  Cette  fois,  pourtant,  il  songea 
à  indemniser  les  gens  auxquels  il  enlevait  l'industrie  dont 
ils  avaient  vécu  jusqu'alors.  Afin  de  ne  causer  aucun 
dommage  aux  négociants  de  Kônigsberg,  d'Elbing,  de 
Memel  et  de  Braunsberg,  le  roi  leur  promit  le  monopole 
du  commerce  du  fil,  du  lin,  de  la  potasse,  de  la  graine 
de  lin,  de  la  graine  de  chanvre  et  de  la  cire  provenant 
de  la  principauté  d'Ermeland.  Il  ne  paraît  pas  qu'on  ait 
soulevé  la  question  de  savoir  si  les  malheureux  produc- 
teurs de  ce  pays  avaient  commis  quelque  crime  qui  au- 
torisât le  roi  à  indemniser  d'autres  personnes  à  leurs 
dépens.  Mais  la  satisfaction  que  cette  indemnité  fit 
éprouver  aux  marchands  favorisés,  fut  de  courte  durée, 
si  toutefois  la  promesse  du  roi  avait  réussi  à  les  satis- 
faire. 

En  effet,  le  1 4  octobre  de  la  même  année,  donc  onze 
jours  plus  tard,  Frédéric  II  établit  la  Société  de  com- 
merce maritime.  Le  capital  de  cette  Société  devait  être 
divisé  en  2,400  actions  de  500  thalers  chacune.  Le  roi 
prit  les  sept  huitièmes  des  actions  pour  lui-même.  Un 
huitième  resta  à  la  disposition  du  public.  Cette  Compa- 
gnie devait  avoir  le  monopole  du  commerce  du  sel 
marin,  et  le  droit  d'acheter  toute  la  cire  produite  dans 
un  rayon  de  dix  milles  de  la  Vistule  sur  le  territoire 
prussien. 

Les  entrepôts  étaient  Bromberg  et  Fordon.  On  devait 
y  porter  toute  la  cire  produite.  Si  les  vendeurs  ne  par- 
venaient pas  à  s'entendre  avec  la  Compagnie  du  com- 
merce maritime,  ils  pouvaient,  au  bout  de  cinq  jours, 
s'en  aller  avec  leurs  marchandises,  non  point  pour  les 
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vendre  ailleurs,  mais  pour  les  rapporter  au  lieu  d'origine. 
Lorsqu'on  entend  le  récit  de  ces  tracasseries,  on  se  sent 
tenté  de  demander  pourquoi  le  grand  roi  ne  prenait 
point  à  ces  pauvres  gens  une  moitié  de  leurs  marchan- 
dises pour  rien,  en  payant  l'autre?  C'eût  été  du  moins 
plus  expéditif. 

Mais  le  roi  n'avait-il  point  disposé,  onze  jours  aupara- 
vant, du  monopole  du  commerce  de  la  cire,  en  faveur 
des  négociants  des  quatre  villes  maritimes  de  la  Prusse? 
Sans  doute,  il  lavait  fait.  Retirait-il  donc  maintenant 
cette  concession?  C'est  ce  qu'il  faisait.  Quelqu'un  se 
serait-il  avisé  de  raisonner  là-dessus  ? 

Pouvait-on  oublier  l'exemple  du  conseiller  Ursinus 
qui,  avant  de  mourir  de  chagrin,  traînait  la  brouette  à 
Spandau?  Le  roi  reprenait  en  vertu  du  même  droit  par 
lequel  il  avait  donné.  Il  s'était  convaincu,  par  un  examen 
approfondi  qu'il  y  avait  des  raisons  graves  de  le  faire. 
Que  pouvait-on  exiger  de  plus? 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  désormais  qu'il  pouvait 
encore  être  question  de  commerce  dans  les  pays  et  sous 
le  sceptre  de  ce  roi  qui  régissait  tout. 

Il  va  de  soi  que  l'argent  du  roi  ne  pouvait  pas  être 
mal  placé.  Les  actions,  ainsi  s'exprimaient  les  statuts, 
devaient  toujours  rapporter  10  p.  c.  d'intérêt.  En  outre, 
un  dividende  pourrait  être  distribué  suivant  les  circon- 
stances. Ces  intérêts,  dont  le  roi  disposait  par  anticipation, 
devaient  provenir  du  commerce  de  la  cire.  Du  reste,  la 
Compagnie  n'avait  point  de  privilège  exclusif,  excepté 
pour  le  commerce  du  sel  d'Espagne ,  le  soi-disant  sel 
marin  ;  mais  elle  jouissait  d'autres  faveurs.  Le  bois  de 
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Pologne  était  frappé  d'une  taxe  de  50  p.  c.  Le  bois  dont 
la  Compagnie  avait  besoin  pour  la  construction  de  ses 
vaisseaux  était  seul  exempt  de  droits.  Ainsi  le  commerce 
de  la  cire,  du  sel  marin  et  du  bois  formait  la  propriété 
exclusive  de  cette  Compagnie.  Car  un  privilège  de 
douanes  de  50  p.  c.  équivaut,  pour  l'industrie  privée,  à 
une  prohibition  de  construire  des  navires.  Le  roi  consti- 
tua ensuite  sa  Compagnie  pour  la  vente  du  sel  marin 
en  Pologne.  Le  capital  était  de  500,000  thalers,  divisé 
en  cinq  cents  actions. 

Une  expérience  ancienne  prouve  qu'une  société  de 
commerce  qui  est  sous  la  direction  immédiate  d'un  gou- 
vernement ne  peut  subsister.  Le  cas  présent  fournit  une 
nouvelle  preuve  de  cette  vérité.  La  Compagnie  fit 
immédiatement  de  mauvaises  affaires.  Il  est  douteux  que 
les  10  p.  c.  aient  jamais  été  payés,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  pris  sur  le  capital.  Le  ministre  Gôrne  fut  mis  à  la 
tête  de  la  Société  en  1774.  C'était  un  fripon.  Pourtant  il 
eut  le  talent  de  déguiser  aux  yeux  du  roi  le  véritable  état 
des  choses.  Frédéric  lui  exprima  sa  satisfaction  en  1780. 
Ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  fut  arrêté  et  que  les  portes 
de  Spandau  s'ouvrirent  aussi  pour  lui.  Les  commis- 
saires (1)  du  roi  trouvèrent  qu'il  avait  détourné 
800,000  thalers  à  son  profit.  La  Société  avait  déjà 
perdu  à  cette  époque  1 ,400,000  thalers.  Cependant  elle 
continua  à  subsister  en  étroite  union  avec  la  banque,  qui 
lui  fournissait  l'argent  nécessaire  à  ses  entreprises.  Le 
roi  avait  placé  à  la  banque  des  fonds  de  l'État,  princi- 
palement dans  un  but  de  spéculation  (2)  : 

(1)  Moser,  1,  409.  Rapport  îles  commissaires. 

(2)  Preuss,  Urkundcnbuch,  UI,  105. 
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«  Afin,  dit-il,  que  les  grandes  sommes  que  je  dois  con- 
server pour  la  guerre,  ne  soient  pas  d'un  côté  un  capital 
mort,  et  que,  de  l'autre,  elles  circulent  par  la  banque 
pour  servir  au  bien-être  de  l'État.  » 

Le  roi  semble  sentir  lui-même  que  cette  manière  d'agir 
ne  pouvait  être  approuvée,  car  il  recommande  le  silence 
au  ministre  Hagen,  à  qui  il  en  fait  part.  Mais  Frédéric 
avait  besoin  d'argent,  de  beaucoup  d'argent,  car  les 
Autrichiens  pouvaient  venir,  ou  bien  il  pouvait  se  voir 
forcé  d'aller  vers  eux. 

Il  nous  reste  à  examiner  comment  le  roi,  après  avoir 
terminé  ces  opérations  financières,  envisageait  l'état  des 
choses.  Voici  ce  qu'il  dit  en  l'année  1775  (1)  : 

«  Les  finances  sont  comme  les  nerfs  dans  le  corps 
humain,  qui  font  mouvoir  tous  les  membres.  Depuis  la 
guerre,  les  revenus  de  l'État  ont  été  prodigieusement 
augmentés,  savoir  :  1 ,200,000  écus,  par  l'acquisition  de 
la  Pomérellie;  1,000,000  du  tabac;  100,000  de  la 
banque;  50,000  du  bois;  400,000  des  accises  et 
péages;  130,000  du  sel  de  Schônebeek;  56,000  du 
loto;  au-delà  de  200,000  écus  par  les  nouveaux  taux 
des  baillages;  4  00,000  écus  des  bois;  de  sorte  qu'à 
présent  le  total  des  revenus  monte  à  21 ,700,000  écus, 
dont,  outre  toutes  les  autres  dépenses  de  l'État  acquit- 
tées, 187,000  soldats  sont  entretenus.  Les  dépenses 
décomptées,  il  reste  tous  les  ans  5,700,000  écus.  » 

On  voit  donc  que  Frédéric  lui-même  évalue  l'entretien 
de  son  armée,  en  l'année  1 775,  à  1 6,000,000  de  thalers. 

(1)  OEuvres,  IX,  183. 
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Après  cela,  il  parle  du  trésor  de  guerre  et  des  fortifi- 
cations. 

«  De  ces  5,700,000  écus,  2,000,000  ont  été  jusqu'ici 
annuellement  déposés  dans  le  trésor,  et  3,700,000  écus 
ont  été  employés,  soit  aux  fortifications,  soit  aux 
améliorations  du  pays,  soit  pour  réparer  des  malheurs, 
ainsi  qu'en  bâtiments  et  en  subsides  pour  les  Russes 
(480,000  thalers).» 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  provinces  fournis- 
saient elles-mêmes  l'argent  nécessaire  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  service  civil. 

«  La  destination  de  ces  5,700,000  écus,  en  temps  de 
guerre,  est  pour  payer  les  extraordinaires  des  campagnes 
qui  montent  chaque  année  à  il  ,000,000,  de  sorte  que. 
5,700,000  écus  décomptés,  il  reste  à  ajouter  annuelle- 
ment la  somme  de  5,300,000  écus.  Cette  somme  doit  être 
prise  au  trésor,  qui  est  fourni  de  19,300,000  écus, 
outre  4,300,000  écus,  ce  que  Ton  appelle  le  petit  trésor, 
destiné  à  rendre  l'armée  mobile. 

«  Nous  avons  encore,  d'ailleurs,  4,200,000  écus  à 
Breslau,  tout  prêts  pour  acheter  et  amasser  les  fourrages 
pour  une  armée  de  60,000  hommes,  et  900,000  écus  dans 
la  banque,  pour  acheter  des  fourrages  pour  six  semaines 
à  Magdebourg;  en  outre,  la  caisse  de  guerre  doit  avoir 
11,000,000  pour  pouvoir  payer  en  temps  de  guerre  les 
régiments  d'avance;  4,000,000  s'y  trouvent  déjà,  les 
autres  y  seront  dans  trois  ans.  » 

C'est-à-dire  ,  dans  l'année  1778  ils  y  seront.  Le  fait 
que  le  roi  nomme  l'année  est  assez  significatif. 

«  Mais  il  faut  remarquer  que  si  l'on  veut  puiser  tous 
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les  extraordinaires  de  guerre  du  trésor,  on  ne  pourra 
durer  que  quatre  campagnes  ;  ce  qui  fait  que  de  nécessité 
il  faut  s'emparer  de  la  Saxe,  ménager  le  plus  que  l'on 
peut  le  trésor,  qui  ne  doit  servir  proprement  qu'à  remplir 
le  vide  de  quelques  provinces  envahies  par  les  enne- 
mis. » 

Sans  le  vouloir,  Frédéric  II  dévoile  par  ces  paroles  sa 
pensée  intime.  La  guerre  avec  l'Autriche  était  la  seule  à 
laquelle  il  pensait;  la  possibilité  d'une  autre  guerre 
ne  lui  venait  pas  même  à  l'esprit.  Et  le  projet  auquel  il 
revenait  toujours  est  de  nouveau  tracé  à  l'avance  :  ce 
sont  les  malheureux  Saxons  qui  payeront  les  frais  de  la 
guerre.  Celui  qui  reconnaît  le  ^wtov  ^ùS0ij  que  la  desti- 
nation des  Allemands,  sous  Frédéric,  était  de  s'engager 
constamment  dans  de  nouvelles  guerres,  aussi  souvent 
qu'il  en  concevait  le  désir,  celui-là  admirera  aussi  cette 
fois  la  prudence  avec  laquelle  le  roi  pourvoyait  à  tout. 
Dans  tous  les  cas,  Frédéric  se  rend  cet  hommage  à  lui- 
même. 

«  Voilà  le  fond  des  choses,  qui  démontre  qu'il  faut 
user  de  la  plus  grande  économie  pour  avoir  le  dernier 
écu  en  poche,  lorsqu'on  négocie  la  paix.  » 

Mais  il  faut  bien  que,  lui  aussi,  se  soit  à  la  fin  adressé 
la  question  de  savoir  si  sa  conduite  n'était  pas  désas- 
treuse pour  le  pays  au  delà  de  toute  expression.  Les 
tableaux  de  son  ministre  Herzberg  viennent  à  son 
secours. 

«  Cet  argent ,  ces  2  millions  qui  sortent  tous  les  ans 
de  la  circulation  en  entrant  dans  le  trésor,  paraîtront 
une  somme  très-considérable;  mais  ce  qui  justifie  cette 
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opération,  c'est  que  la  balance  du  commerce  est  en 
faveur  de  l'État  de  4,400,000  écus,  de  sorte  que  la 
circulation  des  espèces  augmente  encore  dans  le  public 
annuellement  de  2,400,000  écus.  Cette  balance  était 
contre  la  Prusse,  à  la  mort  du  feu  roi,  oii  la  monarchie 
perdait  annuellement  500,000  écus  par  les  importations. 
J'ai  trouvé  moyen,  en  établissant  beaucoup  de  manufac- 
tures, et,  surtout  à  laide  de  la  Silésie,  de  la  mettre  sur 
l'état  que  je  viens  d'annoncer.  C'est  pourquoi  il  ne  faut 
pas  perdre  les  manufactures  de  vue  .  par  leur  moyen, 
cette  balance  peut  encore  s'augmenter  dans  nos  posses- 
sions actuelles  de  quelques  100,000  écus.  Mais  ce  qui 
importe  surtout,  c'est  de  conserver  le  bon  ordre  établi 
maintenant  pour  la  régie  des  deniers  publics  et  la  sur- 
veillance sur  toutes  les  caisses.  » 

C'était  par  des  documents  de  ce  genre  que  l'on  entre- 
tenait l'illusion  du  roi.  Et  qui  donc  aurait  voulu  la 
détruire?  Les  portes  de  Spandau  étaient  toujours  ou- 
vertes. 

Plus  loin,  le  roi  examine  l'armée  et  la  politique  : 
«  La  situation  de  cet  État  nous  oblige  d'entretenir 
beaucoup  de  troupes,  car  nos  voisins  sont  l'Autriche,  la 
Russie,  la  France  et  la  Suède.  Le  pied  de  guerre  est 
de  220,000  hommes,  y  compris  les  bataillons  francs  et 
l'augmentation  dans  la  cavalerie.  De  ce  nombre,  on 
pourra  mettre  en  campagne  180,000  hommes;  mais  dès 
qu'il  faut  former  trois  armées,  il  saute  aux  yeux  que  nous 
n'en  avons  pas  trop  en  comparaison  de  nos  voisins.  Je 
crois  que  la  discipline  doit  rester  sur  le  pied  où  elle  se 
trouve.    Si  le  souverain  ne  se  môle  pas  lui-même  du 
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militaire,  et  s'il  n'en  donne  pas  l'exemple,  tout  est  fini. 
Si  l'on  préfère  les  fainéants  de  Cour  au  militaire,  on 
verra  que  tout  le  monde  préférera  cette  fainéantise  au 
laborieux  métier  des  armes  ;  et  alors,  au  lieu  que  nos 
officiers  sont  nobles,  il  faudra  avoir  recours  aux 
roturiers ,  ce  qui  serait  le  premier  pas  vers  la  déca- 
dence et  la  chute  de  l'armée.  Nous  n'avons  à  présent  que 
70  citoyens  par  compagnie  ;  il  ne  faut  point  s'écarter  de 
ce  principe,  pour  ménager  le  pays,  qui,  par  l'augmen- 
tation de  la  population,  pourra  fournir  des  ressources 
aux  recrues,  si  la  guerre  le  rend  nécessaire.  » 

«  Un  des  premiers  principes  de  la  politique  est  de 
tâcher  de  s'allier  à  celui  de  ses  voisins  qui  peut  porter 
à  l'État  les  coups  les  plus  dangereux.  C'est  pour  cette 
raison  que  nous  sommes  en  alliance  avec  la  Russie , 
parce  qu'elle  nous  rend  le  dos  libre  du  côté  de  la 
Prusse  et  que ,  tant  que  cette  liaison  dure ,  nous 
n'avons  pas  à  craindre  que  la  Suède  ose  nous  atta- 
quer en  Poméranie.  Les  temps  peuvent  changer  et 
les  bizarreries  des  conjonctures  peuvent  obliger  à 
prendre  d'autres  engagements  ;  mais  jamais  on  ne 
trouvera  avec  les  autres  puissances  l'équivalent  des 
avantages   que   l'on   trouve    avec  la  Russie.    » 

Puis  il  examine  la  position  des  autres  pays. 

«  Les  troupes  françaises  ne  valent  rien,  et  les  Fran- 
çais sont  accoutumés  à  ne  secourir  que  faiblement  leurs 
alliés  ;  et  les  Anglais,  faits  pour  payer  des  subsides , 
sacrifient  leurs  alliés  à  la  paix,  pour  favoriser  leurs 
propres  intérêts.  Je  ne  parle  pas  de  la  Maison  d'Au- 
triche, avec  laquelle  il  paraît  presque  impossible  que 
des  liens  solides  se  forment.    » 
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Nous  avons  vu  déjà  que  l'on  ne  pouvait  accuser 
l'Autriche  si  l'Empire  allemand  ne  s  unissait  pas  dans 
un  lien  solide  et  durable,  pour  s'opposer  au  colosse 
russe,  dont  les  dimensions  augmentaient  toujours.  Nous 
avons  également  dit  plus  haut  que  le  roi  désirait  faire 
l'acquisition  de  la  Saxe  ;  il  nous  reste  à  ajouter  que 
cet  État  devait  être  conquis  dans  la  Bohême  et  dans 
la  Moravie.  La  raison  en  est  évidente  :  l'Autriche 
protégeait    dans    l'Empire     l'organisation    judiciaire. 

Enfin  le  roi  fait  une  révision  générale. 

«  Comme  le  pays  est  pauvre,  et  qu'il  n'a  guère  de 
ressources,  c'est  une  chose  nécessaire  que  le  souverain 
ait  toujours  un  trésor  bien  muni,  pour  soutenir  au  moins 
quelques  campagnes.  Ainsi,  il  faut  que  le  souverain  de 
ce  pays  soit  économe  et  homme  qui  tienne  le  plus  grand 
ordre  dans  ses  affaires.  Une  raison  aussi  valable  que  la 
première  s'y  joint  encore.  C'est  que  s'il  donne  l'exemple 
de  la  profusion,  ses  sujets,  qui  sont  pauvres,  veulent 
l'imiter  et  se  ruinent.  Il  faut  surtout,  pour  le  soutien  des 
mœurs,  que  les  distinctions  soient  uniquement  pour  le 
mérite,  et  non  pas  pour  les  richesses;  ce  principe,  mal 
observé  en  France,  a  perdu  les  mœurs  de  la  nation. 
Comme  les  guerres  sont  un  gouffre  où  les  hommes 
s'abîment,  il  faut  avoir  l'œil  à  ce  que  le  pays  se  peuple 
autant  que  possible,  d'où  il  résulte  encore  un  autre  bien, 
c'est  que  les  campagnes  en  sont  mieux  cultivées  et  les 
possesseurs  mieux  à  leur  aise.  Je  ne  crois  point  que 
dans  ce  pays  on  doive  jamais  se  laisser  persuader  de 
former  une  marine  militaire.  En  voici  les  raisons  :  Il 
y  a  ,  en  Europe ,  de  grandes  marines ,  savoir  :  celle 
d'Angleterre ,   celle  de  France ,  celles  d'Espagne ,  du 
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Danemark  et  de  la  Russie.  Jamais  nous  ne  pourrons  les 
égaler;  ainsi,  avec  quelques  vaisseaux,  demeurant  tou- 
jours inférieurs  à  d'autres  nations,  la  dépense  sérail 
inutile.  Ajoutez  que,  pour  tenir  une  flotte,  l'argent 
qu'elle  nous  coûterait  nous  obligerait  de  réformer 
des  troupes  de  terre;  que  le  pays  n'est  pas  assez 
peuplé  pour  fournir  des  recrues  à  l'armée  et  des 
matelots  pour  les  vaisseaux  ,  et ,  enfin  ,  que  les 
batailles  de  mer  sont  rarement  décisives  ;  d'où  je 
conclus  qu'il  vaut  mieux  avoir  la  première  armée 
de  l'Europe  que  la  plus  mauvaise  flotte  des  puis- 
sances maritimes.   » 

Puisque  telle  était  l'opinion  du  roi,  ceux  de  ses  sujets 
qui  se  risquaient  sur  les  mers ,  sous  son  pavillon  ,  se 
trouvaient  partout  en  butte  à  l'arrogance  de  n'importe 
quel  vaisseau  qui  avait  un  canon  à  bord.  Le  roi  oubliait 
que  ceux  qui  payaient  fidèlement  les  impôts  dont  il  les 
frappait,  avaient,  par  cela  même,  droit  à  sa  protection. 
Mais  il  pensait  à  tout  autre  chose. 

«  La  politique  doit  porter  ses  vues  aussi  loin 
qu'elle  peut  dans  l'avenir...,  et  quand  les  événements 
se  présentent,  elle  doit  les  saisir  pour  en  profiter. 
Voilà  pourquoi  les  finances  doivent  être  en  ordre. 
C'est  par  cette  raison  que  de  l'argent  doit  être  en 
réserve  pour  que  le  gouvernement  soit  prêt  à  agir, 
aussitôt  que  les  raisons  politiques  lui  en  indiquent 
le  moment.  La  guerre  même  doit  être  conduite  sur 
les  principes  de  la  politique,  pour  porter  les  coups 
les  plus  sanglants  à  ses  ennemis...  Les  grands  pro- 
jets de  campagne  ne  réussissent  pas  tous  ;  mais  quand 
ils   sont  vastes,   il   en   résulte   toujours   plus   d'avan- 
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tages  que  par  ces  petits  projets  où   l'on  se  borne   à 
la  prise  d'une  bicoque  sur  les  frontières.  » 

«  La  politique ,  le  militaire  et  les  finances  sont  des 
branches  si  étroitement  liées  ensemble ,  qu'elles  ne 
sauraient  être  séparées...  En  France,  il  y  a  un  roi 
qui  dirige  chaque  branche  à  part.  C'est  le  ministre 
qui  préside  soit  aux  finances ,  soit  à  la  guerre ,  soit 
aux  affaires  étrangères.  Mais  le  point  de  ralliement 
manque.  Si  pareille  chose  arrivait  dans  cet  Etat, 
il  serait  perdu,  parce  que  les  grandes  monarchies 
vont  malgré  les  abus  et  se  soutiennent  par  leur 
poids  et  leur  force  intrinsèque ,  et  que  les  petits 
États  sont  vite  écrasés,  si  tout  en  eux  n'est  force, 
nerf  et  vigueur.  » 

Voilà  le  fantôme  que  l'ambition  inquiète  du  roi  pour- 
suit sans  cesse.  Jamais  il  ne  s'était  vu  menacé  d'un 
danger,  sans  pouvoir  le  conjurer  lui-même. 

«  Voilà  quelques  réflexions  et  mes  idées  sur  le  gou- 
vernement de  ce  pays,  qui,  tant  qu'il  n'aura  pas  pris  une 
plus  grande  consistance  et  de  meilleures  frontières...  » 

Mais  pourquoi  et  de  quel  droit  la  Prusse  de 
Frédéric  II  pouvait-elle  exiger  cet  agrandissement? 

«...  doit  être  gouverné  par  des  princes  qui  soient 
toujours  en  vedette,  les  oreilles  dressées,  pour  veiller 
sur  leurs  voisins,  et  prêts  à  se  défendre  d'un  jour  à 
l'autre  contre  les  projets  pernicieux  de  leurs  ennemis.  » 

Cela  veut  dire  de  les  attaquer  aussitôt  que,  pour 
nous  servir  des  paroles  du  roi  lui-même,  «  les  événe- 
ments se  présentent  d'une  manière  assez  favorable 
pour  pouvoir  en  profiter.  » 
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CHAPITRE   XVIII. 


Services  que  Frédéric  II  rendit  à  Catherine  II.  —  Nouveaux  mariages.  — 
Un  motif  réel  de  cette  obséquiosité  est  la  crainte.  —  Nouveaux  sacrifices 
personnels.  —  Efforts  du  roi  pour  faire  montre  de  son  dévouement.  — 
Ses  soucis  à  cause  des  voyages  de  la  Czarine.  — L'empereur  Joseph  II. 
—  Sa  situation  dans  l'Empire.  —  Alliance  avec  Maximilien-Joseph  de 
Bavière  et  avec  Charles-Théodore.  — Zèle  de  Frédéric  pour  en  neutrali- 
ser les  effets.  —  Charles  de  Deux-Ponts.  —  Démarches  de  Frédéric  pour 
obtenir  le  secours  de  la  France  et  de  la  Russie.  —  Correspondance  avec 
le  prince  Henri.  —  Conseils  négatifs  et  opposition  du  prince.  —  La 
guerre  a  de  nouveau  Frédéric  pour  cause.  —  Opposition  du  peuple.  — 
Violences  de  Frédéric  pour  rassembler  l'armée  dans  l'Ost-Frise,  et  en 
Silésie.  —  La  guerre  devient  de  nouveau  une  guerre  de  conquête.  — 
Dispositions  défectueuses  pour  cette  guerre.  —  Situation  morale  de 
l'armée.  —  Moyens  du  roi  pour  empêcher  les  désertions.  —  La  France, 
et  la  Russie  refusent  leur  concours.  —  Paix  de  Teschen  (1778).  — 
Clameurs  contre  Frédéric  IL 


Plus  Frédéric  était  persuadé  de  l'inquiétude  que 
devait  causer  à  la  Cour  de  Vienne  la  puissance  tou- 
jours croissante  du  colosse  du  Nord ,  plus  il  s'effor- 
çait de  conserver  la  bienveillance  de  Catherine  II, 
par  des  prévenances  et  des  complaisances  de  tout 
genre.  Il  payait  régulièrement  son  tribut,  ou,  si 
l'on   veut,  son  subside  de  500,000  écus. 

Mais  il  était  prêt  à  rendre  d'autres  services  encore. 
La  politique  de  la  czarine  était  de  s'immiscer  dans  les 
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affaires  allemandes.  Le  meilleur  moyen  de  le  faire,  en 
lemps  de  paix,  était  de  s'allier  par  des  mariages  aux 
familles  princières  de  l'Empire.  Catherine  n'avait  pas 
oublié  qu'elle  était  arrivée  en  Russie  à  la  recommanda- 
tion de  Frédéric.  Cette  fois  encore,  elle  crut  ne  pas  pou- 
voir trouver  de  meilleur  intermédiaire  que  le  roi.  Elle 
s'adressa  à  lui,  en  \  772,  en  faveur  de  son  fils  Paul.  Fré- 
déric profita  de  cette  occasion  pour  travailler  à  ses  pro- 
pres intérêts.  Il  avait  marié  le  prince  de  Prusse  à  une 
princesse  de  Darmstadt.  Celle-ci  avait  plusieurs  soeurs. 
Le  roi  jugeait  utile  de  consolider  l'alliance  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie  en  faisant  du  futur  empereur  Paul  le 
beau-frère  de  l'héritier  de  son  trône.  Frédéric  s'adressa 
en  conséquence  à  la  vieille  landgrave  de  Darmstadt  (1), 
et  non  au  père  de  la  princesse  qu'il  avait  en  vue. 

Il  avait,  paraît-il,  plus  de  confiance  en  cette  dame 
que  dans  le  père  de  la  princesse,  en  ce  qui  concernait 
la  religion.  Cependant  il  prit  la  précaution  de  raconter 
d'avance  combien  il  avait  eu  de  peine  à  vaincre  les 
scrupules  du  prince  de  Zerbst,  au  sujet  de  la  religion 
grecque,  et  comment  il  n'y  était  parvenu  que  grâce  à  la 
stupidité  du  père  de  Catherine. 

«  C'est  ce  qui  a  fait  que  sa  fille  est  actuellement 
impératrice  de  Russie.  Voilà,  Madame,  à  quoi  tient  sou- 
vent l'origine  des  plus  grandes  fortunes.  » 

La  landgrave  ne  s'était  peut-être  pas  encore  élevée 
jusqu'aux  sublimes  hauteurs  de  la  philosophie.  De 
pareilles  propositions  l'y  amenèrent  bientôt. 

(1)  OEuvres,  XXVII,  2.  142. 
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«  Les  hasards  et  la  religion  grecque,  dit-elle,  ne 
m'effrayent  point.  Je  suis  sûre  de  l'aveu  du  landgrave, 
je  l'ai  sondé  sur  ce  mariage.  Il  est  vrai  que  je  ne  lui 
ai  point  dit  dass  seine  Tochter  sollte  griechisch  werden  ; 
mais  j'ai  lieu  de  croire,  vu  les  avantages  qu'il  se  promet 
de  cette  alliance,  qu'il  lui  pardonnera  cette  démarche, 
qui  pourra  rester  ignorée  jusque  après  le  départ.  » 

La  réponse  plut  beaucoup  au  roi.  Il  raconte  de  nou- 
veau toute  l'histoire  de  l'obstination  du  prince  d'Anhalt, 
et  rapporte  : 

«  Qu'enfin  il  avait  trouvé  un  prêtre  assez  complai- 
sant pour  persuader  au  prince  que  le  rite  grec  était 
pareil  à  celui  des  luthériens,  et  il  répétait  sans  cesse  : 
Lutkerisch  griechisch.  griechisch  lutherisch ,  das  gehet  an. 
Après  quelques  momeries  et  quelques  misères  de  cette 
espèce  ,  sa  fille  partit  pour  la  Russie  ,  et  la  voilà  à 
présent  impératrice  et  grande  impératrice.  » 

Le  roi  souhaite  que  ,  cette  fois  encore ,  l'avenir 
réponde  à  ses  vœux.  Il  ajoute  que  son  rnaquerellage  sera 
amplement  récompensé  par  une  visite  de  la  landgrave. 

Cette  dame  avait  encore  quelques  scrupules.  Le  roi 
les  calma.  Trois  choses  seulement  sont  importantes  : 
douceur,  maintien  honnête  et  fécondité. 

«  Quant  au  dernier  point,  ajoute-t-il,  il  faut  s'en 
rapporter  aux  probabilités  ;  les  expériences  ne  seraient 
pas  admissibles  sur  un  point  aussi  délicat.  » 

Mais  la  landgrave  doit  aller  à  Saint-Pétersbourg  avec 
ses  trois  filles,  afin  que  le  grand-duc  Paul  puisse  choisir. 
En  même  temps  il  faut  conduire  l'affaire  de  manière  à  ne 
pas  avoir  l'air  de  s'écarter  des  bienséances.  La  vieille 
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dame  hésite  à  faire  ce  voyage.   Le  roi  l'encourage  (1)  : 

«  Je  jouirai  de  deux  époques  :  celle  de  votre  passage 
en  allant,  et  celle  de  votre  retour  ;  ce  sera  mon  Kuppel- 
pelz.  » 

La  landgrave  se  décide,  et  le  roi  pourvoit  aux 
dépenses  du  voyage,  même  jusqu'aux  frégates  russes 
qui  emportent  de  Stettin  la  mère  et  ses  trois  filles.  Le 
26  août  1773,  la  princesse  Wilhelmine  de  Darmstadt 
devint  la   grande-duchesse  russe   Nathalie-Alexiewna. 

L'amitié  des  deux  puissances  était  ainsi  resserrée  par 
un  nouveau  lien.  Mais  le  prince  Henri  devait  aussi  agir 
de  son  côté.  Le  roi  l'éperonne  continuellement. 

«  Tousserez  toujours  en  état,  mon  cher  frère,  par  vos 
lettres,  de  maintenir  la  bonne  intelligence  entre  la 
Russie  et  la  Prusse,  et,  par  là,  de  rendre  à  notre  patrie 
le  plus  grand  service  qu'un  prince  de  la  Maison  puisse 
jamais  lui  rendre.  » 

En  juillet  1775,  l'impératrice  désire  voir  de  nouveau 
le  prince  Henri  à  Saint-Pétersbourg  : 

«  Si  vous  refusiez,  ce  serait  rompre  avec  elle,  et 
vous  savez ,  mon  cher  frère ,  que  les  Indiens  disent 
qu'il  faut  toujours  adorer  le  diable,  pour  l'empêcher  de 
nuire  (2).   » 

La  crainte  était-elle  donc  la  raison  déterminante  de  ce 
dévouement?  La  politique  du  roi  était  si  personnelle,  si 
indépendante  des  conseils  d'autrui  et  des  véritables 
intérêts  du  peuple,  que  le  prince  Henri  pouvait,  à  bon 


(1)  OEuvres,  XXVII,  p.  366. 

(2)  Ibid.,  p.  369. 
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droit,  s'étonner  de  la  condescendance  avec  laquelle  son 
frère  obéissait  à  toutes  les  volontés  et  à  tous  les  caprices 
de  la  czarine.  Notamment,  lorsque  le  roi  abandonna 
son  système  de  tracasseries  contre  Dantzig,  ce  revi- 
rement souleva  diverses  questions.  Le  roi  répond,  le 
14  avril  1776  (1)  : 

«  Pour  vous  donner  une  réponse  nette  et  catégorique 
sur  tout  ceci,  je  vous  dirai  que  je  regarde  comme  un 
objet  principal  pour  cette  Maison  de  conserver  et  cimen- 
ter la  bonne  harmonie  avec  la  Russie.  Nous  en  avons 
besoin,  et  la  postérité  peut  en  avoir  encore  plus  besoin 
que  nous.  Partant  de  ce  principe,  il  faudra  céder  sans 
doute  à  ce  que  l'entêtement  de  la  Russie  exigera  abso- 
lument. S'il  faut  céder  le  port  de  Dantzig,  que  nous 
obtenions  le  terrain  qui  se  trouve  entre  l'Obra  et  la 
Silésie,  ce  sera  une  indemnisation  ;  et  si  la  ville  de 
Dantzig  y  ajoute  une  somme  d'argent,  dont  on  pourra 
acheter  des  terres  pour  rétablir  les  revenus  que  nous 
perdons,  cela  ferait  un  équivalent  dont  il  faudra  se  con- 
tenter. Pour  le  lac  de  Goplo,  s'il  faut  le  céder,  j'y  con- 
sens également,  regardant,  en  tout  ceci,  comme  la  chose 
principale,  d'avoir  la  Russie  à  nous,  et  que  cette  union 
soit  si  bien  établie,  que  nos  ennemis  ne  puissent  la  dis- 
soudre. Je  vous  abandonne  le  reste,  mon  cher  frère, 
persuadé  que  vous  n'oublierez  pas  les  intérêts  de  la 
patrie,  et  que  vous  ne  céderez  que  ce  qui  est  nécessaire 
pour  répondre  au  grand  objet  d'être  intimement  lié  avec 
la  Russie.  » 

A  la  même   époque ,  cette  alliance ,  si  pernicieuse 

(1)  OEuvrcs,  XXVI,  p.  378. 
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pour  la  nation  allemande,  obligeait  la  Famille  royale  à 
de  nouveaux  sacrifices  personnels. 

Frédéric  avait  marié  en  Russie  la  princesse  de  Darm- 
stadt.  Celle-ci  mourut  le  26  avril  1776.  Il  fallait  trouver 
une  nouvelle  femme  pour  le  grand-duc,  et  cela,  le  plus 
tôt  possible.  Le  9  mai,  le  roi  Frédéric  répond  aux  nou- 
velles demandes  que  lui  adressait  son  frère,  en  disant 
combien  il  est  touché  de  la  confiance  que  l'on  continue  à 
lui  montrer  (1). 

«  Mon  cœur  plein  de  reconnaissance  s'est  épanoui  en 
apprenant  la  confiance  que  S.  M.  l'Impératrice  et  son 
digne  fils  veulent  bien  placer  en  moi.  Certainement  ils 
ne  s'y  tromperont  pas,  et  dans  cette  occasion,  comme  en 
toutes  celles  qui  pourront  se  présenter  durant  ma  vie, 
ils  me  trouveront  toujours  disposé  de  corps  et  d'âme  à 
leur  rendre  tous  les  services  qui  dépendront  de  moi.  » 

Il  faudrait  se  demander  ici  à  quoi  se  rapportent,  cette 
fois,  les  services  qu'il  leur  rendrait  de  corps  et  d'âme? 
Ensuite  le  roi  entre  dans  quelques  détails. 

«  Pour  ne  point  vous  arrêter  par  des  préambules  qui 
fatigueraient  votre  impatience,  je  vous  apprends  en  gros 
que  j'ai  réussi  dans  ce  qu'il  y  avait  de  plus  difficile  dans 
ma  négociation,  s'entend  sur  ce  qui  concerne  le  prince 
héréditaire  de  Darmstadt.  Je  vous  avoue  qu'il  m'a  touché 
jusqu'aux  larmes.  Le  cœur  gros  de  la  mort  inattendue 
de  sa  sœur,  accablé  de  cette  perte,  il  m'a  dit  : 

«  Je  comprends  que  le  grand-duc  doit  se  remarier 
«  promptement;  le  parti  qui  lui  convient  le  mieux  est 

(!)  OEuvres,  XXVI,  p.  379,  sqq. 
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«  celui  de  ma  promise.  Je  l'aime,  je  m'étais  promis  de 
«  passer  d'heureux  jours  avec  elle;  mais  j'aime  encore 
«  plus  le  grand-duc,  et  je  lui  fais  le  sacrifice  de  ma 
«  promise,  et  je  lui  donnerais  ma  vie  même,  si  elle 
«  pouvait  lui  être  utile.  » 

Non,  Pylade  n'en  aurait  pas  fait  plus  pour  Oreste,  et 
Nisus  pour  Euryale  ! 

«  Voilà  un  exemple  d'attachement  et  d'amitié  qui  fait 
honneur  à  notre  siècle.  » 

Nous  pensons,  nous,  qu'il  ne  pouvait  être  question, 
parmi  les  personnes  mêlées  à  cette  affaire,  de  ce  que 
l'on  est  convenu  d'appeler  honorabilité.  Ni  ceux  qui 
faisaient  la  demande,  ni  ceux  qui  l'accordaient,  ne  pou- 
vaient y  avoir  aucune  prétention.  Mais,  il  est  vrai  que 
Frédéric  II  était  prêt  à  servir  la  czarine  de  corps  et 
dame. 

«  J'ai  envoyé,  continue-t-il,  un  courrier  à  notre  nièce 
à  Montbelliard,  où  je  lui  rends  compte  des  intentions 
gracieuses  de  l'Impératrice  et  du  grand-duc  sur  le  choix 
de  sa  fille,  en  lui  marquant  en  même  temps  de  quoi  je 
suis  convenu  avec  le  prince  héréditaire  de  Darmstadt, 
et  je  me  flatte  de  ne  point  rencontrer  de  difficultés  de  ce 
côté-là,  ainsi  que  pour  la  religion  ;  le  père  étant  catho- 
lique, la  mère  réformée,  et  les  enfants  luthériens,  avec 
une  grecque  cette  famille  fera  la  concordance  des  prin- 
cipales sectes  de  la  chrétienté.  » 

Le  roi  se  réjouit  de  ce  que  tout  réussit  si  bien.  Le 
prince  Henri  est  l'âme  de  l'alliance  entre  la  Russie  et  la 
Prusse.  Frédéric  lui  en  est  très-reconnaissant  : 

'(  Oue  le  Ciel  répande  sur  vous  toutes  les  bénédictions 
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que  je  vous  souhaite  ;  car  cette  confiance  que  l'Impéra- 
trice a  prise  en  vous  à  si  juste  titre,  est  le  lien  le  plus 
sûr  de  l'union  des  Russes  et  des  Prussiens.  S'il  arrivait 
aussi  que,  par  la  suite,  quelqu'un  que  je  ne  nomme  pas, 
fît  quelque  sottise ,  vous  seriez  toujours  en  état  de 
raccommoder  les  choses.  » 

La  nièce  de  Montbelliard  accourt  avec  empressement. 
Le  grand-duc  vient  passer  l'inspection  de  sa  fiancée.  On 
se  donne  des  peines  de  tout  genre  pour  lui  plaire.  Dans 
tous  les  villages,  les  jeunes  filles  lui  apportent  des  fleurs, 
dans  les  villes  on  place  des  hommes  qui  crient  :  Vivat  ! 
Tout  cela  produit  le  meilleur  effet  (i). 

Les  pays  allemands  qui  obéissaient  au  roi  de  Prusse 
et  que  l'on  forçait  chaque  jour  davantage  à  perdre 
le  souvenir  des  liens  qui  les  rattachaient  à  l'Empire, 
étaient-ils  donc  tombés  au  niveau  d'une  satrapie 
russe  ? 

Le  roi  craignait  encore  qu'il  n'y  eût  pas  un  assez 
grand  concours  de  monde  à  Berlin.  Cette  crainte  n'était 
point  fondée.  Le  peuple  vint  en  foule.  Il  voulait  voir  le 
grand  arc  de  triomphe  que  le  roi  avait  fait  bâtir...  On 
pousse  force  hourrahs.  Tout  va  bien.  Le  roi  espère  pou- 
voir renouveler  l'alliance  avec  la  Russie  et  la  prolonger 
jusqu'à  l'année  1780.  Cela  écraserait  les  Autrichiens, 
dit-il  (2). 

«  Vous  pouvez  compter  que  les  Autrichiens  n'atten- 
dent que  mon  départ,  pour  mettre  toutes  leurs  machines 
en  jeu .  » 

(1)  OEnvrcs,  XXVI,  p.  385. 

(2)  Ibid.,  XXVI,  p.  587. 
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Était-il  donc  sûr  que  cette  alliance  et  la  reconnais- 
sance de  la  czarine  pour  ses  bons  offices  dureraient 
plus  longtemps  que  le  besoin  qu'elle  en  aurait?  Déjà 
alors,  il  lui  vient  quelquefois  à  la  pensée  qu'après  avoir 
tiré  de  lui  les  services  qu'il  était  capable  de  rendre,  on 
pourrait  bien  lui  rappeler  très-durement  à  l'occasion, 
le  cas  que  l'on  faisait  de  sa  gloire  et  de  sa  puissance. 
Le  3  décembre  1 776 ,  il  adresse ,  à  son  frère ,  ces 
anxieuses  paroles  : 

«  Je  vous  avoue  que  je  ne  me  fie  pas  beaucoup  à  la 
politique  russe,  assujettie  à  l'esprit  léger  et  peu  consé- 
quent de  cette  nation.  Leur  monarchie  est  si  puissante, 
qu'elle  n'a  besoin  d'aucun  allié ,  et  que  c'est  plutôt  par 
air  de  grandeur  qu'ils  entrent  en  liaison  avec  d'autres 
peuples,  que  pour  leur  défense.  Gela  fait  qu'ils  seront 
toujours  recherchés  et  ne  feront  des  avances  envers 
personne.  » 

C'est  pourquoi  il  était  plus  strictement  obligé  que 
jamais  à  faire  les  premières  avances.  Cette  fois  pourtant 
ses  alarmes  n'étaient  point  fondées.  La  czarine  n'avait 
pas  encore  obtenu  de  lui  tout  ce  qu'elle  voulait.  Elle  se 
laissa  de  nouveau  engager  par  les  prières  du  roi  à  renou- 
veler pour  huit  ans  son  alliance  avec  lui.  Elle  demanda 
seulement  que  cette  alliance  fût  tenue  secrète  pour 
l'Autriche,  qu'elle  ne  voulait  pas  froisser.  Le  roi  reprend 
courage  (1). 

«  Voici  le  plan  que  je  me  suis  fait ,  mon  cher  frère , 
écrit-il  le  13  avril  1777,  et  que  je  suis  pied  à  pied  : 
d'être  le  plus  intimement  lié  possible  avec  la  Russie;  de 

(1)  OEuvres,  XXVI,  p.  592. 
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veiller  sur  les  grandes  comme  sur  les  moindres  démarches 
de  la  Cour  de  Vienne  et  d'être  aussi  bien  que  possible 
avec  toutes  les  autres  puissances,  cela  pour  ne  point  me 
faire  des  ennemis  de  gaieté  de  cœur  ;  mais  surtout  d'être 
avec  ces  puissances  sur  un  pied  que,  si  les  conjonctures 
exigent  de  nous  allier,  l'on  soit  en  état  d'entamer  une 
négociation.  Cela  m'a  si  bien  réussi  en  France,  que  c'est 
par  mes  insinuations  qu'ils  ont  envoyé  Toff  en  Turquie, 
pour  calmer  la  Porte  et  la  porter  à  s'accommoder  avec 
la  Russie.  En  revanche,  ils  m'ont  informé  de  toutes  les 
calomnies  que  les  Autrichiens  leur  avaient  lâchées  contre 
moi  en  exagérant  des  desseins  ambitieux,  auxquels  je 
n'ai  jamais  pensé.  » 

L'empereur  Joseph  II  était  dans  toute  la  force  de  la 
jeunesse.  Il  sentait  profondément  la  différence  qu'il  y 
avait  entre  l'idée  du  Saint-Empire  romain-allemand  tel 
qu'il  aurait  du  être,  et  la  triste  réalité.  En  théorie,  sa 
dignité  était  la  première  de  la  chrétienté;  en  fait,  son 
pouvoir  dans  l'Empire  était  aussi  borné  que  celui  d'un 
roi  de  Pologne.  Un  homme  qui  se  sentait  de  la  valeur 
devait  tendre  naturellement  à  faire  de  son  titre  un 
pouvoir  réel,  afin  de  n'être  plus  seulement  en  paroles, 
mais  aussi  en  vérité,  le  représentant  de  la  nation 
Malheureusement,  cette  nation  était  trop  profondément 
plongée  dans  le  marasme  et  clans  l'esclavage,  pour  être 
capable  d'honorer  les  efforts  d'un  tel  homme,  et  cet 
homme  était  lui-même  trop  impatient,  trop  emporté, 
pour  ne  pas  se  voir  arrêté  par  les  innombrables  entraves 
dont  l'entourait  la  Constitution  de  l'Empire ,  pour 
ne   point  s'embarrasser  et  se  perdre  dans  ce  dédale. 
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Tous  les  petits  princes  allemands  étaient  maîtres  abso- 
lus de  leur  principauté  et  de  la  population  qui  l'ha- 
bitait. Ils  commençaient  à  suivre  sans  bruit  les  traces 
de  Frédéric-Guillaume  Ier  et  de  Frédéric  II,  et  à  trans- 
former leurs  terres  en  haras  pour  l'élève  des  soldats. 
Ils  ne  pouvaient  pas  faire  des  conquêtes  comme  Frédé- 
ric, mais  ils  pouvaient  s'enrichir  en  vendant  les  hommes 
qui  vivaient  dans  leurs  États,  à  Frédéric,  à  l'Angleterre, 
à  la  Hollande,  en  un  mot,  à  qui  payait  le  mieux.  La 
liberté  allemande  était  à  son  comble!  Plus  les  princes 
allemands  assuraient  leur  indépendance,  plus  la  puis- 
sance du  chef  de  l'Empire,  le  représentant  naturel  des 
droits  de  la  nation,  était  paralysée.  Les  deux  choses 
marchaient  de  pair. 

Toutefois,  la  Constitution  de  l'Empire  réservait  encore 
à  lEmpereur  un  droit  très-important  :  il  était  toujours 
la  source  de  toute  juridiction.  C'était  le  devoir  de 
l'Empereur  de  veiller  à  l'application  de  la  justice  dans 
l'Empire.  Joseph  mit  à  cette  tâche  le  plus  grand  zèle.  Il 
voulait  épurer  et  reconstituer  le  tribunal  aulique,  qui 
était  nommé  par  lui,  et  la  Chambre  impériale  qu  il  nom- 
mait de  concert  avec  les  États  de  l'Empire.  Joseph 
provoqua  une  enquête.  Elle  ne  produisit  rien.  Son 
action  fut  paralysée  dès  le  début.  Chaque  fois,  d'ailleurs, 
que  l'Empereur  voulait  introduire  des  réformes  dans 
l'Empire,  il  trouvait  sur  son  chemin  le  roi  de  Prusse, 
toujours  empêchant,  toujours  refusant. 

Joseph  essaya  d'un  autre  moyen.  Il  chercha  à  fortifier 
le  pouvoir  de  sa  Maison  dans  l'Empire,  non  point  par 
des  conquêtes  ou  par  l'abus  de  la  force  contre  des  voi- 
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sins  pacifiques,  mais  par  la  voie  des  traités.  L'Électeur  de 
Bavière,  Maximilien- Joseph,  n'avait  point  de  fils.  Char- 
les-Théodore du  Palatinat,  devait  lui  succéder.  Celui-ci 
non  plus  n'avait  point  d'héritiers  légitimes  et  l'agnat 
le  plus  proche  était  le  duc  Charles  de  Deux-Ponts. 
L'empereur  Joseph  traita  avec  Charles-Théodore  de  la 
cession  d'une  grande  partie  de  la  Bavière,  moyennant 
certains  avantages  personnels.  Charles-Théodore  était 
disposé  à  consentir  à  cet  arrangement.  Il  fallait  aussi 
faire  intervenir,  dans  ce  traité  de  succession,  le  duc 
Charles  de  Deux-Ponts.  Maximilieu-Joseph  mourut  ino- 
pinément vers  la  fin  de  l'année  1777.  Le  jour  même  où 
Frédéric  II  apprit  cette  mort,  il  résolut  d'entraver  les 
plans  de  Joseph  II.  Dès  le  16  janvier  1778,  il  ordonna 
à  ses  ministres  et  à  ses  généraux  de  tout  mettre  en 
ordre  pour  le  printemps.  Les  préparatifs  commencèrent 
aussitôt  (I).  La  caisse  militaire  contenait,  d'après  les 
calculs  faits  par  le  roi,  dès  1775,  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  la  guerre.  Il  n'y  avait  donc  aucun 
obstacle  à  ses  projets. 

Mais  il  manquait  encore  un  prétexte.  Il  fallait  en 
trouver  un.  Frédéric  fit  venir  secrètement  un  certain 
comte  Gorz,  frère  d'un  de  ses  généraux,  et  le  munit  de 
pleins  pouvoirs  écrits  de  sa  main,  mais  non-officiels. 
Gorz  se  rendit  à  Ratisbonne  et,  de  là,  fit  des  ouvertures 
à  Charles-Théodore,  qui  était  déjà  à  Munich.  Charles- 
Théodore  était  lié  par  les  traités  qu'il  avait  conclus.  11  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  les  enfreindre.  C'est  pourquoi  Gorz 


(i)  Dohm,  I,  49.  —  Preuss,  Urkundmbuch,  IV,  196,207. 

II.  —    FRÉI).    II.  10 
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résolut  d'aller  à  Deux-Ponts.  Leduc  avait  déjà  envoyé  à 
Munich  son  ministre  Hohenfels  pour  faire  acte  d'adhé- 
sion aux  traités  conclus  entre  son  oncle  et  l'Empe- 
reur (4). 

Hohenfels  était  sur  le  point  de  remettre  le  document 
dont  il  était  porteur,  lorsqu'il  reçut  une  lettre  de  Gorz. 
Il  ne  délivra  point  l'acte  d'adhésion  à  Charles-Théodore, 
mais  s'empressa  d'aller  au  devant  du  duc  Charles  à 
Augsbourg,  et  le  poussa  à  écrire  une  lettre  à  Gôrz.  Gorz 
se  rendit  secrètement  à  Munich  et  y  fut  caché  dans  une 
maison  de  campagne  de  la  duchesse  Clémence.  11  y  vit 
Charles  de  Deux-Ponts  et  le  décida  à  retirer  son  adhé- 
sion déjà  toute  prête.  Le  duc  retourna  à  Deux-Ponts  et 
Gorz  l'y  suivit,  pour  déployer  publiquement  dans  cette 
ville  le  caractère  d'envoyé  du  roi  de  Prusse.  Le 
28  mars  1 778,  Frédéric  conclut  avec  le  duc  Charles  un 
traité  par  lequel  il  s'engageait  à  défendre,  de  tout  son 
pouvoir,  les  droits  de  la  Maison  palatine  à  la  succession 
de  Bavière,  contre  les  prétentions  injustes  de  la  Cour  de 
Vienne.  Le  prétexte  pour  la  guerre  était  trouvé. 

La  Cour  de  Vienne  fit  observer  (2)  que  le  droit  de 
conclure  un  compromis  sur  une  question  litigieuse, 
appartenait  à  tout  État  de  l'Empire,  aussi  bien  qu'à  tout 
particulier.  Comme  l'Empereur  s'était  arrangé  avec 
l'Électeur,  principal  intéressé,  il  n'appartenait  point  à  un 
tiers  d'examiner  pour  quelles  raisons  celui-ci  s'était 
trouvé  satisfait.  Kaunitz  déclara  que  la  Cour   impériale 


(1)  Dohm,  I,  49.  —  Preuss,  Vrkundenbuch,  IV,  196,  207. 

(2)  Ibid.,  I,  98. 
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ne  souffrirait  pas  qu'un  État  de  l'Empire  s'arrogeât  le 
rôle  de  tuteur  et  de  juge  de  ses  co-États. 

On  publia  à  cette  époque  environ  trois  cents  livres  et 
déductions  juridiques  traitant  de  cette  succession  et  du 
droit  de  l'une  et  de  l'autre  partie. 

Si  l'on  avait  à  s'occuper  aujourd'hui  d'une  pareille 
question  de  droit  public,  on  mettrait  l'intérêt  national  au 
premier  rang.  A  cette  époque,  on  entrevit  à  peine  la  face 
de  la  question  présentée  de  cette  façon.  On  ne  connais- 
sait encore  rien  de  semblable.  On  se  bornait  à  discuter, 
en  faisant  parade  d'une  immense  érudition,  les  droits 
positifs  des  deux  partis. 

Ces  discussions  étaient  fort  superflues,  comme  elles 
le  sont  généralement  dans  de  pareils  cas.  Ce  n'était  point 
la  lettre  du  droit  positif  qui  décidait  de  la  destinée  des 
peuples,  mais  la  volonté  d'un  seul  homme.  C'était  de 
l'expression  directe  de  cette  volonté  et  d'elle  seule,  que 
dépendait  le  cours  des  événements.  Cette  dictature 
devait  avilir  et  opprimer  la  nation  à  un  degré  inconnu 
jusqu'alors. 

Frédéric  II  était  préparé  depuis  longtemps  à  la  mort 
de  l'électeur  Maximilien-Joseph.  11  avait  discuté  souvent 
et  vivement  avec  son  frère  Henri,  les  conséquences  de 
cet  événement  (1).  L'Électeur  mourut  le  30  décem- 
bre 1777.  Nous  avons  vu  que,  dès  le  milieu  de  janvier, 
Frédéric  II  ordonnait  en  secret  une  mobilisation  de 
l'armée.  Mais  ses  projets  ne  devaient  pas  encore  être 
connus.  En  même  temps,  il  cherchait,  comme  toujours, 

(i)  OEuvres,  XXVI,  p.  402. 
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un  appui  auprès  des  deux  puissances  dont  l'intérêt  était, 
alors  comme  aujourd'hui ,  d'empêcher  qu'il  existât 
jamais  une  puissance  nationale  allemande.  Nous  ne  nous 
en  étonnerons  point,  si  nous  nous  rappelons  sa  conduite 
antérieure. 

Le  4  février  \  778  Frédéric  dépeint  la  situation  à  son 
frère  Henri. 

«  Selon  les  dernières  lettres  que  j'ai  reçues  de  la 
France,  l'on  voit  la  confirmation  de  la  faiblesse  du  gou- 
vernement, et  le  peu  de  parti  qu'on  peut  en  tirer;  et  je 
prévois  à  peu  près  que  tout  ce  qu'on  pourra  en  attendre 
se  réduira  à  une  neutralité.  En  revanche,  les  lettres  de 
Russie  me  sont  d'autant  plus  favorables.  Sur  la  simple 
nouvelle  de  la  mort  de  l'Électeur  de  Bavière ,  la 
Cour  de  Russie,  sentant  l'importance  de  la  Cour  de 
de  Vienne  contre  les  lois  et  les  libertés  germaniques, 
s'est  offerte  d'elle-même  de  me  donner  tous  les  secours, 
qui  ne  seraient  que  plus  considérables  en  cas  que  la 
paix  avec  les  Turcs  puisse  continuer.  Mes  lettres  de  Con- 
stantinople  me  font  aussi  espérer  que,  pour  cette  fois-ci, 
les  Turcs  ne  rompront  pas  la  paix  avec  la  Russie.  Ainsi, 
mon  très-cher  frère,  vous  verrez  que  sitôt  que  nous 
serons  sûrs  de  cette  paix,  nos  affaires  ne  seront  pas 
d'une  aussi  mauvaise  situation,  et  que,  d'autre  part,  la 
Cour  de  Vienne  pourra  se  repentir  de  la  conduite 
injuste,  tyrannique  et  précipitée  à  laquelle  elle  s'est 
abandonnée  avec  l'électeur  de  Bavière.  » 

Nous  voyons  que  le  plan  du  roi  est  d'entraîner  la 
Russie  et  la  France  dans  une  guerre  contre  l'Au- 
triche. 
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Toutefois  la  France  ne  s'y  montre  guère  disposée.  Fré- 
déric se  console  de  nouveau  (1). 

«  Mes  lettres  de  France,  quoique  mon  courrier  ne 
soit  pas  encore  de  retour,  me  confirment  dans  l'opinion 
que  j'avais  de  ce  ministère  et  de  la  crainte  qu'il  a  de  la 
jeune  reine  ;  tout  ce  qu'on  pourra  obtenir  de  lui  sera 
une  neutralité,  à  quoi  il  se  portera  peut-être  volon- 
tiers. » 

Mais  le  prétexte  pour  la  guerre  lui  manque  toujours. 
Nous  avons  vu  de  quelle  manière  le  comte  de  Gôrz  sut 
lui  en  procurer  un,  le  9  février  1778.  Frédéric  est  plein 
d'espoir. 

«  On  a  toute  espérance  de  faire  revirer  l'Électeur 
palatin,  ou  du  moins  de  faire  crier  le  prince  de  Deux- 
Ponts.  » 

Les  circonstances  deviennent  de  plus  en  plus  favo- 
rables. Le  16  février,  le  roi  écrit  : 

«  Je  puis  vous  annoncer  que  mes  lettres  de  France 
sont  presque  aussi  bonnes  que  celles  de  Russie.  Ils  sem- 
blent déjà  se  déterminer  à  des  déclarations  soutenues 
d'armes;  ils  n'attendent  qu'une  déclaration  de  la  Cour 
de  Vienne,  pour  prendre  un  parti  plus  décidé.  Nous 
aurons  donc  la  France  et  la  Russie  pour  nous.  Appuyés 
comme  nous  le  serons  par  la  France  et  la  Russie,  ces 
gens  se  joindront  sûrement  à  nous  pour  coopérer  à  leurs 
propres  intérêts.  » 

C'est  vrai,  seulement  ces  intérêts  qui  nécessitaient 
l'immixtion  de  la  France  et  de  la  Russie,  étaient,  d'après 

(1)  OEavres,  XXVI.  p.  404. 
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la  nature  des  choses,  en  opposition  flagrante  avec  les 
intérêts  de  la  nation  allemande.  L'état  de  choses  en 
France  s'améliora  de  plus  en  plus.  Le  roi  écrit,  le 
24  février  : 

«  La  France  se  déclare  absolument  pour  nous,  et  elle 
agira  vigoureusement.  Les  Autrichiens  ne  se  doutent  de 
rien,  ils  ne  savent  pas  que  la  France  et  nous  sommes 
d'accord.  Voilà,  de  plus,  le  roi  de  Sardaigne  qui  s'offre 
à  faire  une  diversion  dans  le  Milanais.  Vous  voyez  les 
Autrichiens  entamés  de  tous  côtés,  et  vous  comprenez 
bien  que,  après  avoir  signé  avec  la  France  et  la  Sar- 
daigne, toutes  les  offres  de  la  Cour  de  Vienne  viendront 
après  coup.  Je  vous  expose  cette  affaire  telle  qu'est  sa 
situation  actuelle,  et  vous  jugerez,  mon  cher  frère, 
comme  moi,  que  notre  situation  n'est  pas  mauvaise.  » 

«  Je  crois  bien,  dit-il  encore,  que  l'impératrice  de 
Vienne  veut  la  paix.  Elle  aurait  des  conquêtes  qui  ne 
lui  auraient  rien  coûté;   mais  il  n'en  sera  pas  ainsi.  » 

S'il  était  vrai  que  Marie-Thérèse  voulait  toujours  la 
paix,  qui  donc  voulait  la  guerre? 

Nous  ne  connaissons  point  les  réponses  du  prince 
Henri  à  ces  communications  intimes  de  son  frère  (I).  On 
peut  toutefois  en  deviner  aisément  le  sens  d'après  les 
lettres  du  roi.  Le  prince  Henri,  le  seul  homme  qui,  dans 
les  États  de  Frédéric  II,  ose  laisser  entrevoir  un  avis 
différent  de  celui  du  roi,  est  contraire  à  son  projet  de 
euerre. 


(])  Toutes  les  réponses  du  prince  Henri,  depuis  le  13  septembre  1777 
jusqu'au  12  mars  1778,  manquent  dans  le  tome  XXVI  des  OEuvrcs. 


ET    LA    NATION    ALLEMANDE.  151 

Toutefois,  il  y  a  quelque  chose  à  rabattre  des  espé- 
rances du  roi  (1).  Il  s'exprime  comme  suit,  le  3  mars, 
sur  le  compte  des  princes  de  l'Empire  : 

«  Ils  sont  tous  éreintés,  sans  énergie  et  sans  hon- 
neur; ce  prince  de  Deux-Ponts  a  été  poussé  à  ce  qu'il 
a  fait;  mais  abandonné  à  lui-même,  il  se  serait  livré  à 
l'infamie  comme  son  oncle,  l'Électeur  palatin.  » 

Quels  moyens  avait  donc  pu  employer  Gorz  pour 
pousser  le  duc?  Quand  donc  le  duc  avait-il  agi  libre- 
ment? Était-ce  lorsqu'il  manifestait  sa  sympathie  pour 
l'Autriche  ou  bien  lorsqu'il  sollicitait  l'appui  du  roi  de 
Prusse? 

«  Cela  fait  la  honte  de  notre  siècle,  s'écrie  le  roi,  et 
j'en  rougis  pour  l'Allemagne  !  » 

Était-ce  donc  là  le  motif  qui  devait  le  faire  rougir? 
Mais  l'espoir  qu'il  fondait  sur  l'appui  de  la  France  (2) 
vient  également  à  tomber. 

«  J'ai  épuisé  tous  les  arguments,  écrit  le  roi,  le, 
o  mars,  qui  peuvent  déterminer  les  Français,  soit  gloire, 
soit  foi  donnée,  soit  intérêt,  soit  facilité  des  opérations  ; 
je  vous  défie  qu'on  en  dise  davantage.  Mais  je  suis  dans 
le  cas  d'un  médecin  qui  traite  un|  homme  grièvement 
malade  ;  il  lui  donne  de  bonnes  drogues,  et  il  est  pour- 
tant contraint  d'attendre  avec  une  espèce  d'incertitude 
l'effet  qu'elles  opéreront.  Il  ne  s'agit  point  de  bagatelles, 
il  faut  rendre  l'énergie  à  un  gouvernement  politique,  et 
aiguillonner  l'ambition  des  âmes  impalpables   » 


(1)  OEuvres,  XXVI,  p.  407. 

(2)  IMâ,.  p.  -{09. 
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Le  prince  Henri  déconseille  toujours  les  moyens 
violents.  Le  roi  combat  ses  arguments. 

«  Mon  cher  frère,  laisser  usurper  à  l'Autriche  une 
autorité  despotique  en  Allemagne,  c'est  lui  fournir  des 
forces  contre  nous-mêmes,  et  la  rendre  beaucoup  plus 
formidable  quelle  ne  l'est  déjà  ;  et  c'est  ce  qu'un  homme 
qui  se  trouve  dans  le  poste  que  j'occupe  ne  doit  pas 
tolérer.  La  balance  des  forces  respectives  est  la  seconde 
raison  qui  m'oblige  à  m'ingérer  dans  cette  affaire,  pour 
ne  pas  conniver  à  ce  que  l'Autriche  nous  devienne  si 
supérieure.  » 

Cependant  les  nouvelles  deviennent  mauvaises. 

«  Point  de  lettres  de  Paris,  écrit  le  roi  le  11  mars: 
Voici  des  bulletins,  cependant,  sur  la  foi  desquels  on  ne 
peut  aucunement  compter.  Vous  verrez  par  mes  autres 
nouvelles,  mon  cher  frère,  la  continuation  des  prépara- 
tifs des  Autrichiens;  mais  ce  qui  vous  surprendra  plus 
que  le  reste,  c'est  que  l'Electeur  palatin  est  sur  le  point 
de  laisser,  pour  des  subsides,  ses  troupes  aux  Autri- 
chiens. . .  Pour  moi.  je  prévois  la  guerre  comme  une 
chose  immanquable.  » 

Le  prince  Henri  ne  la  lui  déconseille  que  plus  forte- 
ment . 

«  Depuis  le  mois  de  janvier,  écrit-il,  j'ai  été  convaincu 
que  vous  feriez  la  guerre  ;  mais  j'ai  simplement  cru 
que  des  propositions  de  Y  Autriche  pourraient  amener 
une  pacification.  Quant  à  mon  opinion,  je  ne  vous  l'ai 
point  cachée,  mon  très-cher  frère,  en  vous  disant  qu'une 
guerre  entreprise  avec  le  secours  de  plusieurs  alliés 
pouvait  produire  l'effet  désirable  que  l'Autriche  renon- 
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cerait  à  la  Bavière,  tandis  qu'une  guerre  à  forces 
égales  ne  produirait  rien...  Toutes  mes  espérances,  tous 
mes  vœux  se  réunissent  pour  que  vous  sortiez  heureuse- 
ment de  ce  labyrinthe.  Si  je  n'espérais  dans  la  France, 
j'appréhenderais  beaucoup,  non  pas  précisément  des 
malheurs  pour  l'État,  mais  j'envisage  une  guerre  comme 
très-malheureuse,  dont  vous  sortiriez  sans  les  moindres 
avantages  et  après  laquelle  l'Autriche  resterait  en  pos- 
session de  la  Bavière  (1).  » 

Comment  ces  conseils  auraient-ils  pu  avoir  quelque 
influence  sur  la  volonté  du  roi?  Frédéric  répondit  le 
10  mars  : 

«  Sur  lès  lettres  que  j'ai  reçues  de  Vienne,  j'ai  été 
obligé  de  donner  l'ordre  pour  acheter  les  chevaux  et 
pour  mettre  toute  l'armée  dans  un  état  mobile.  » 

Le  prince  Henri  répliqua  en  offrant  de  parier  que 
l'Autriche  se  bornerait  à  se  défendre.  Le  roi  changea  les 
conditions  du  pari  en  faveur  de  Henri,  en  affirmant  que 
les  Autrichiens  l'attaqueraient  aussitôt  qu'ils  seraient  en 
Silésie.  Le  croyait-il  lui-même?  Le  prince  Henri  persista 
dans  la  tâche  honorable  qu'il  avait  entreprise.  Il  ne 
cessa  de  chercher  à  dissuader  le  roi  de  faire  la 
guerre  (2). 

«  Je  ne  puis  plus  rien  dire,  écrit-il  le  29  mars  1778, 
sur  la  situation  générale  de  vos  affaires  ;  quoique  pas 
encore  absolument  parvenu  au  point  où  tout  raisonne- 
ment cesse,  je  vois  cependant  que,  dans  peu,  tout  ce 
qu'un  Etat  a  de  précieux  sera  abandonné  à  la  fortune  : 

(1)  OEuvres,  XXVI,   p.  110. 

(2)  Ibid.,  p.  413. 
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les  biens,  la  vie,  la  réputation,  la  gloire,  la  sûreté  de  la 
société.  » 

Frédéric  répond  : 

«  J'avoue,  mon  cher  frère,  que  je  m'étonne  des 
sombres  réflexions  que  vous  faites  dans  un  temps  où  je 
ne  vois  pas  ce  que  nous  avons  à  craindre.  » 

Henri  se  défend,  et  dit  avec  plus  de  précision  : 

«  Vous  trouvez,  mon  cher  frère,  que  je  fais  des 
réflexions  sombres.  Elles  seraient  telles,  en  effet,  si  je  ne 
me  représentais  que  des  malheurs,  de  quoi  je  suis  très-- 
éloigné;  elles  seraient  légères,  si  je  ne  prévoyais  que  du 
bonheur,  de  la  fortune,  et  tout  plein  de  ces  illusions 
que  l'imagination  enfante.  Je  crois  qu'il  y  a  un  chemin 
du  milieu  qui  est  le  véritable,  et  que  je  souhaiterais  de 
pouvoir  saisir;  c'est  celui  qui  conduit  par  les  meilleures 
voies  au  but  qu'on  se  propose  d'atteindre.  Il  est  le  plus 
difficile  à  trouver  ;  ce  n'est  qu'à  force  de  soins  et  de 
réflexions  qu'on  le  rencontre.  » 

Comme  si  Frédéric  aurait  voulu  trouver  ce  chemin  du 
milieu!  Sa  caisse  militaire  était  suffisamment  remplie.  H 
voulait  la  guerre.  Dès  le  mois  d'avril,  il  déclara  lui-même 
avoir  perdu  son  pari  avec  son  frère.  Ce  ne  furent  point 
les  troupes  impériales  qui  firent,  l'attaque.  Frédéric 
adresse  des  reproches  à  son  frère  : 

«  Si  cette  guerre  vous  répugne,  vous  n'aviez  qu'à  me 
le  dire  comme  mon  frère  Ferdinand  ,  et  vous  étiez 
maître  de  vous  en  dispenser.  » 

Il  répète  au  prince  Henri  : 

«  La  guerre,  mon  cher  frère,  est  autant  que  déclarée; 
je  me  tue  à  vous  le  dire,  il  n'y  a  pas  moyen  de  reculer 
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à  moins  de  perdre  son  honneur,  et  cette  réponse  que 
l'on  attend  encore,  ne  sera  certainement  pas  satisfai- 
sante. Comptez  donc  sur  la  guerre,  je  vous  prie,  et 
mettez  de  côté  toutes  ces  idées  de  pacification.  » 

Néanmoins,  le  roi  savait  très-bien  que  ses  idées  belli- 
queuses n'éveillaient  pas  la  moindre  sympathie  chez  son 
peuple.  Jamais  il  n'avait  eu  autant  de  peine  à  compléter 
l'effectif  de  son  armée.  Jamais  il  n'eut  aussi  large- 
ment recours  aux  procédés  qu'il  employa  alors  dans 
ce  but.  Nous  avons  à  examiner  quels  étaient  ces  pro- 
cédés. 

Les  provinces  de  la  Westphalie,  soumises  au  roi, 
étaient  affranchies  de  droit  du  service  militaire.  ï.ors  de 
l'acquisition  de  l'Ost-Frise,  les  États  de  ce  pays  avaient 
fait,  d'une  promesse  semblable  de  la  part  du  roi,  une 
condition  expresse  de  leur  hommage.  Moyennant  cette 
promesse,  ils  avaient  reconnu  les  titres  très-douteux  du 
roi  à  la  possession  du  pays.  Frédéric  lui-même  soutint 
plus  tard,  dans  sa  discussion  avec  les  États,  qu'il  ne 
l'avait  faite  que  parce  que  les  Ost-Frisons  n'étaient 
pas  propres  au  service  militaire.  Toutefois,  il  paraît 
que  le  roi  se  repentit  d'avoir  pris  des  engagements 
de  cette  nature.  Il  chercha  à  les  rendre  illusoires.  On 
essaya  dans  la  Westphalie  d'un  recrutement  soi-disant 
volontaire.  Il  échoua  complètement. 

«  A  quelque  degré  de  misère  que  soit  réduit  un 
Tecklembourgeois,  dit,  deux  ans  après  la  mort  du  roi,  un 
employé  prussien  de  ce  pays,  fort  au  courant  des  choses, 
il   ne    prend  jamais   volontairement   du   service   dans 
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l'armée  prussienne,  et  s'il  y  est  contraint,  il  succombe 
au  chagrin  et  à  la  nostalgie  (1).  » 

Pourtant  Frédéric  II  sut  tirer  parti  des  Tecklembour- 
geoiset  de  ses  autres  sujets  de  Westphalie.  Lorsque,  dans 
l'hiver  de  1778,  il  résolut  de  faire  la  guerre  pour  la 
quatrième  fois,  il  ordonna  que  les  provinces  de  la  West- 
phalie fourniraient  1,265  conducteurs  de  bagages.  De 
cette  manière,  il  pourrait  répondre  aux  plaintes  qui 
s'élèveraient  inévitablement  plus  tard  :  qu'il  n'avait  ni 
demandé  ni  pris  de  véritables  soldats.  Les  plaintes  ne 
pouvaient  s'élever  qu'après  et  non  avant  l'exécution  de 
l'ordre  du  roi,  parce  que  les  employés  en  reçurent  seuls 
communication.  Cette  réserve  pouvait  être  nécessaire, 
afin  que  lors  de  la  mise  à  exécution  des  commandements 
du  roi,  on  trouvât  des  hommes  qui  se  laisseraient 
surprendre.  On  tint  donc  la  chose  secrète  et  l'on  prit, 
sous  main,  les  mesures  nécessaires.  Dans  le  comté  de 
Tecklembourg,  les  sous-baillis  et  les  autres  personnages 
de  cette  espèce  qui  étaient  dans  la  confidence,  se 
levèrent  au  milieu  de  la  nuit,  arrachèrent  de  leurs  lits 
les  malheureux  sur  lesquels  ils  avaient  jeté  leur  dévolu 
et  les  enlevèrent 

La  Frise  orientale  devait  fournir  424  hommes.  C'était 
trop  pour  qu'on  osât  les  arrêter  secrètement  dans  leurs 
lits.  On  s'y  prit  autrement  (2).  Les  employés  répan- 
dirent le  bruit  que  le  roi  voulait  faire  entreprendre 
différents  travaux  à  Emden.   La  Chambre  de  la  guerre 

(1)  Holsche,  Hist.  top.  statistklie  Beschreibuny  der  Grafschaft  Tcckhut- 
bury,  p.  143. 

(2)  Wiarda,  Gesrhichte  Ostfricslavcls ,  IX,  p.  151. 
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et  des  domaines  d'Aurich  ,  ordonna  aux  autorités 
locales  de  veiller  à  ce  que,  le  6  avril,  il  se  trouvât  des 
ouvriers  à  Emden.  Comme  la  paye  promise  était 
élevée,  600  hommes  se  présentèrent  sans  défiance.  La 
paye  leur  fut  immédiatement  soldée  ;  le  travail  fut 
différé.  Ces  gens  ne  demandaient  pas  mieux,  et  ils 
vécurent  quatre  jours  dans  la  joie  et  dans  l'abondance. 
Le  \\  avril,  à  4  heures  du  matin,  les  portes  s'ouvrirent, 
130  soldats  arrivés  de  Bielefeld  entrèrent  dans  la  ville 
et  cernèrent  les  maisons  qui  avaient  été  assignées  aux 
ouvriers.  Ceux-ci  étaient  encore  au  lit.  On  leur  ordonna 
de  s'habiller.  Les  soldats,  les  armes  chargées,  entou- 
rèrent ces  pauvres  gens  si  cruellement  détrompés  et  les 
conduisirent  dans  la  cour  de  la  caserne. 

263  d'entre  eux  furent  trouvés  propres  au  senice, 
les  autres  furent  aussitôt  relâchés.  On  embarqua  ces 
malheureux  et  on  leur  fit  remonter  la  rivière  sous  la 
conduite  des  soldats. 

Le  bruit  de  cette  perfidie,  de  cette  violation  de  la 
paix  publique,  parcourut  le  pays  avec  la  rapidité  de 
l'éclair  et  remplit  tous  les  cœurs  d'alarme.  Les  jeunes 
gens  qui  se  sentaient  forts  et  bien  portants,  s'empres- 
sèrent de  fuir.  On  en  vit  qui,  occupés  à  labourer  la 
terre  ,  dételèrent  les  chevaux  et  galopèrent  sans 
s'arrêter,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  la  certitude  de  n'être 
plus  sur  le  territoire  prussien.  D'autres  se  jetèrent  sur 
des  vaisseaux  pour  s'enfuir  en  Hollande.  Il  y  eut  des 
villages  ou  l'on  ne  trouvait  plus  un  seul  homme  jeune 
et  vigoureux.  Les  travaux  des  champs  furent  inter- 
rompus. On  ne  gardait  plus  le  bétail.  11  y  eut  un  temps 
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d'arrêt  dans  l'industrie  et  le  commerce.  Les  fugitifs  ne 
revinrent  qu'après  que  les  autorités  eurent  fait  annoncer 
le  départ  des  soldats. 

Les  États  de  l'Ost-Frise  étaient  les  seuls  qui,  dans  les 
domaines  du  roi  de  Prusse,  osassent  encore  faire 
entendre  une  plainte.  Ils  firent  des  représentations  au 
roi,  en  lui  rappelant  les  traités  par  lesquels  il  avait 
été  reconnu,  moyennant  sa  promesse  formelle  d'affran- 
chir leur  pays  de  tout  recrutement  volontaire  ou  forcé. 
Le  roi  répondit  lui-même,-  comme  on  devait  s'y 
attendre ,  que  la  levée  de  conducteurs  de  bagages 
n'était  point  une  infraction  à  la  franchise  du  recrute- 
ment, ces  conducteurs  n'étant  point  des  soldats. 

Mais  il  se  trouvera  peut-être  des  gens  qui  penseront 
que  si  le  roi  avait  ordonné  cette  levée,  la  manière 
sournoise  et  brutale  dont  elle  fut  opérée  ne  doit  être 
imputée  qu'aux  subalternes.  Ils  diront  que  le  roi  n'en 
assuma  plus  tard  la  responsabilité  qu'afin  de  ne  pas 
désavouer  ses  employés.  Bien  qu'il  soit  incroyable  en 
soi  que  des  subalternes  aient  osé  agir  de  cette  façon, 
sans  pouvoirs  explicites,  nous  n'en  avons  pas  moins 
le  devoir  de  rechercher  si  Frédéric  lï  n'avait  point  donné 
d'ordres  positifs  à  cet  égard.  Ces  ordres  existent.  Ce  ne 
fut  pas  cette  fois  seulement  et  en  Frise,  que  Frédéric  U 
mit  ce  système  en  œuvre,  il  l'appliqua  en  même  temps 
en  plusieurs  endroits  (1).  Il  ordonna  d'employer  un 
subterfuge  semblable  pour  compléter  les  deux  régiments 
Margrave   Heu  ri   et    Falkenhain  ,    en    Silésie.    Il    faut 

(1)  Preuss,  Vrkundmbuch,  IV,  i>08,  Nr.  5  et  A. 
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attirer  les  gens  sous  le  prétexte  de  travailler  à  la 
forteresse  de  Brieg.  Lorsqu'on  les  aura  sous  la  main, 
au  lieu  de  les  faire  travailler  à  la  forteresse,  on  leur  y 
apprendra  l'exercice.  C'est  de  cette  façon  qu'il  faut 
commencer,  afin  de  réunir  des  hommes.  Cette  ordon- 
nance porte  la  date  du  4  février.  Quinze  jours  plus 
tard,  le  roi  fait  recourir  à  des  ruses  analogues  pour 
compléter  tous  les  régiments  de  Silésie.  D'ailleurs,  il 
faut  aussi  dissimuler  les  projets  de  guerre,  et  donner 
pour  prétexte  aux  préparatifs  militaires  un  change- 
ment de  l'époque  ordinaire  des  inspections  (1). 

Frédéric  II  voulait  donc  la  guerre.  Il  la  voulait  dans 
la  confiance  que  sa  servilité  envers  Catherine  II  porte- 
rait celle-ci  à  lui  prêter  un  concours  actif.  En  juil- 
let I778,  il  écrit  tout  triomphant  à  son  frère  Henri  (2)  : 

«  Le  droit  canon  décidera  de  tout.  » 

Il  ajoute  quelques  jours  plus  tard  (3)  : 

«  L'impératrice  de  Russie  s'est  résolue  à  se  déclarer 
ouvertement  pour  nous;  elle  veut  chasser  les  Autri- 
chiens de  la  Lodomérie  et  de  la  Galicie.  Elle  veut 
forcer  la  Maison  d'Autriche  à  rétablir  l'équité  et  la 
justice  en  Allemagne.  » 

Tel  était  donc  le  plan  de  Frédéric  (4).  Les  Russes 
devaient  faire  une  invasion  en  Hongrie  par  la  Galicie 
et   la    Lodomérie,    et   y  armer    les  grecs-catholiques, 


(1)  Preuss,  Urfamdenbnch,  IV,  207. 

(2)  OEuvres,  XXVI,  432. 

(3)  Ibid.,  XXVI,  459. 
(i)  Preuss,  IV,  107. 
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ainsi  qu'en  Croatie,  dans  le  Banat  et  dans  la  Transyl- 
vanie, ce  qui  veut  dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  fallait 
pousser  les  sujets  de  la  Maison  d'Autriche  à  la  révolte 
et  leur  offrir  des  armes  dans  ce  but.  On  connaît  ces 
moyens;  ils  sont  nouveaux  et  vieux  à  la  fois;  mais 
l'honnête  homme  les  appellera  toujours  du  même  nom 
dans  tous  les  temps. 

Si  cette  entreprise  avait  réussi,  on  ne  se  serait  pas 
borné,  selon  toute  vraisemblance,  à  empêcher  l'empe- 
reur d'hériter  de  la  Bavière.  C'était,  d'après  le  plan  de 
Frédéric,  une  guerre  de  conquête,  dont  le  résultai 
devait  être  le  morcellement  de  l'Autriche.  Les  Russes  ne 
répondaient  point ,  il  est  vrai  ,  à  l'ardeur  du  roi  de 
Prusse.  Cependant  Frédéric  espérait  toujours,  et,  fort 
de  cet  espoir,  il  commença  la  guerre  en  envahissant  la 
Bohême. 

On  eût  pu  croire  qu'un  roi  qui,  à  l'âge  de  66  ans, 
commençait  une  guerre  comme  ferait  un  jeune  homme 
de  vingt  ans,  aurait  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  la  rendre  moins  onéreuse,  sinon  à  ses 
ennemis,  du  moins  à  ses  sujets.  Il  n'en  fut  point  ainsi. 
Dès  le  principe,  le  prince  Henri,  en  déconseillant  la 
guerre,  avait  appelé  l'attention  du  roi  sur  tout  ce  qui 
lui  manquait.  Il  lui  avait  fait  entendre  une  parole 
d'une  grande  portée.  Les  Saxons  s'étaient  offerts  à 
échanger  les  déserteurs  (I). 

«  L'échange  des  déserteurs,  écrit  le  prince  Henri, 
sera  très-utile  pour  votre  armée.  » 

Il  rappelle  au  roi  qu'il  n'y  a  pas  d'auditeur-général, 

(1)  OEuvres,  XXVI,  p.  412.  Lettre  du  29  mars  1778. 
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pas  de  prévôt-général.  Il  manquait  bien  autre  chose.  Le 
système  du  roi,  de  vouloir  surveiller  tout  à  lui  seul  et 
par  lui-même,  ne  faisait  que  croître  avec  les  années  et 
il  reçoit  ici  son  entière  application.  Il  se  passe  des 
choses  presque  incroyables.  Nous  rapportons  les  faits 
d'après  un  partisan  enthousiaste  du  roi  (1). 

Tout  était  négligé.  On  n'installa  point  d'état-major 
général.  Personne  n'était  chargé  de  subvenir  aux 
besoins  de  l'armée.  Le  roi  lui-même  voulait  pourvoir 
directement  à  tout.  Ce  système  ne  pouvait  produire  que 
de  tristes  conséquences.  Les  camps  étaient  formés  de 
telle  manière  qu'ils  devaient  toujours  être  préparés  à 
une  attaque  de  l'ennemi.  On  ne  pourvoyait  point  régu- 
lièrement à  l'entretien  et  aux  besoins  de  l'armée. 

Comme  le  roi  voulait  s'occuper  lui-même  de  tout,  il 
était  constamment  importuné  par  des  bagatelles.  Il  était 
de  mauvaise  humeur,  surtout  lorsqu'il  ne  se  portait  pas 
bien.  Le  besoin  et  le  désespoir  rendaient  les  soldats  durs 
et  cruels  envers  les  paysans.  Non-seulement  on  volait  à 
ceux-ci  les  vivres,  mais  on  allait  jusqu'à  leur  en  lever 
leurs  instruments  d'agriculture.  Leurs  habitations  étaient 
démolies  et  les  matériaux  en  étaient  utilisés  comme  com- 
bustibles. Toute  discipline  militaire  semblait  détruite. 
Frédéric  ne  souffrait  pas  seulement  ces  désordres,  mais 
il  paraissait  les  encourager.  Lorsqu'il  trouvait  quelque 
part  des  gardes  de  police  établies  par  les  officiers  supé- 
rieurs pour  le  maintien  de  l'ordre,  il  les  faisait  retirer  en 
disant   :   «  Ces  gens  doivent  savoir  qu'ils  ont  la  guerre 


(1)  Dohm,  I,  155. 

11.    —   FRÉD.     II. 
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chez  eux.  »  Il  ordonna  même  expressément  que  les 
femmes  de  soldats  allassent  fourrager  avec  leurs  maris, 
parce  qu'elles  le  faisaient  avec  plus  de  cruauté  que  les 
soldats  eux-mêmes.  Des  ordres  exprès  émanés  de  lui 
et  encore  existants  prescrivent  de  ne  pas  laisser  une 
seule  plante  debout  dans  les  endroits  que  quitteraient 
les  troupes  (1).  Les  habitants  se  vengèrent  de  ces 
cruautés  de  la  manière  ordinaire.  Ils  fuyaient  avec  tout 
ce  qu'ils  possédaient.  Au  comble  du  désespoir,  ils 
saississaient  toutes  les  occasions  pour  manifester  à  leur 
tour  la  haine  que  leur  inspiraient  les  Prussiens.  La 
barbarie  que  montra  l'armée  la  priva  de  tous  moyens 
de  subsistance.  Les  soldats  mouraient  ou  fuyaient.  Le 
roi  perdit  en  cinq  semaines  7,000  hommes  ,  par  la 
maladie  ou  la  désertion. 

Toutefois  ces  reproches  ne  s'adressaient  point  à 
l'armée  prussienne  en  général.  Les  choses  ne  se  pas- 
saient ainsi  que  là  oii  le  roi  commandait  en  personne. 
Son  frère,  le  prince  Henri,  qui  était  à  l'autre  corps 
d'armée,  faisait  régner  la  plus  stricte  discipline  (2).  En 
entrant  en  Bohême  ,  il  engagea  les  habitants  à  avoir 
confiance  en  lui,  à  ne  point  abandonner  leurs  demeures, 
et  à  continuer  tranquillement  leurs  affaires.  II  leur 
promit  protection  et  sécurité  contre  tout  abus.  Les 
habitants  restèrent.  Ils  apportèrent  des  vivres  à  l'armée, 
de  sorte  qu'elle  eut  infiniment  moins  à  souffrir  des 
maux  de  la  guerre  que  celle  du  roi. 


(1)  Preuss,  Urkundcnbuch,  IV,  224.  Nr.  56. 

(2)  Dohm,  I,  170. 
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Les  ordres  du  roi  jettent  beaucoup  de  lumière  sur  la 
situation  morale  de  son  armée.  Il  y  avait  à  Brieg  des 
prisonniers,  «  qui  s'y  trouvaient  parce  qu'ils  s'étaient 
fait  passer  pour  des  valets  de  bourreau,  par  conséquent 
pour  des  infâmes  (I),  »  afin  de  n'être  pas  obligés  de 
servir.  Le  roi  les  fit  enrôler  dans  le  bataillon  franc; 
iis  pourraient  toujours  rendre  quelques  services ,  et 
même  s'ils  désertaient,  on  serait  débarrassé  de  l'obliga- 
tion de  les  nourrir  dans  la  forteresse.  Le  nombre  devait 
donc  en  être  considérable.  Le  roi  établit  d'avance  la 
même  règle  à  Glogau  et  à  Neisse.  A  quel  degré  de 
dégradation  étaient  donc  tombés  des  hommes  qui 
aimaient  mieux  passer  publiquement  pour  infâmes  que 
d'entrer  au  service  militaire!...  A  qui  en  était  la  faute? 
Mais  le  roi  sut  également  trouver  des  moyens  pour 
arrêter  la  désertion.  L'un  de  ces  moyens  est  si  nouveau 
et  si  singulier  qu'il  vaut  la  peine  d'être  appris  de  la 
bouche  de  Frédéric  If  lui-même.  Voici  l'ordre  qu'il 
adresse  au  général  Tauentzien  : 

«  Je  vous  charge,  écrit  le  roi,  le  1er  septembre  1778, 
de  faire  porter  par  les  officiers  à  la  connaissance  des 
régiments  ce  que  je  vais  vous  dire  :  les  déserteurs 
autrichiens  ont  répandu  ici  le  bruit  que  pas  un  jour  ne 
se  passait  sans  que  les  Autrichiens  ne  frappassent  à 
mort  dix  ou  douze  hommes,  qu'ils  ne  se  donnaient  pas 
même  la  peine  d'enterrer.  De  la  même  façon,  ils  avaient 
fait  pendre  au  gibet  une  troupe  de  déserteurs  prus- 
siens qu'ils  avaient  enrôlés  à  Francfort-s/M.,   et  qu'ils 

(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  IV,  220. 
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avaient  reconnus  parce  que  ceux-ci  n'avaient  point  pris 
service  chez  eux.  Maintenant,  il  faut  que  les  officiers 
causent  de  ceci  ouvertement  entre  eux,  afin  que  les 
soldats  en  aient  connaissance  et  qu'ils  représentent  les 
choses  de  façon  à  les  etfrayer  un  peu  de  la  désertion. 

«  Frédéric  (1).  » 

Les  événements  de  la  guerre  furent  de  peu  d'impor- 
tance. Frédéric  II  était  entravé  par  les  dispositions 
morales  de  son  armée  et  parce  qu'il  temporisait  pour 
savoir  d'une  manière  certaine  jusqu'où  le  suivrait  Cathe- 
rine II.  Joseph  II  était  retenu  par  l'aversion  que  toute 
guerre  inspirait  à  sa  noble  mère.  Nous  sommes  autorisés 
à  croire  l'écrivain  français  (2)  qui  rapporte  qu'elle  avait 
appelé  Frédéric  II  «  ce  méchant  homme.  »  Mais  l'anti- 
pathie qu'elle  éprouvait  pour  le  roi  ne  l'empêchait  point 
de  désirer  la  paix.  Frédéric  II  reconnut  qu'on  ne  ferait 
pas  grand'chose  ,  qu'il  fallait  encore  différer  cette 
affaire  (3).  Il  se  mit  à  composer  un  mémoire  sur  les 
mesures  qu'il  faudrait  prendre  lors  d'une  nouvelle 
guerre  contre  les  Autrichiens,  si  toutefois  ceux-ci  con- 
tinuaient à  se  tenir  sur  la  défensive.  Cette  fois  il  n'avait 
rien  négligé,  comme  il  le  dit  lui-même,  pour  décider  la 
France  et  la  Russie  à  une  coopération  active,  en  faisant 
briller  à  leurs  yeux  les  avantages  qu'elles  en  retireraient. 
Mais  ni  l'une  ni    l'autre  de  ces  puissances,  n'avaient 


(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  IV,  222. 

(2)  Flassau,  Diplomatie  française,  VI,  2-45. 
(5)  Preuss,  III,  562. 
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répondu  à  ses  avances.  Catherine  II  ne  voulait  pas  non 
plus  d'une  guerre  contre  l'Autriche  (1). 

«  Je  n'ai  pas  lieu  du  tout  de  me  louer  des  Russes 
dans  cette  affaire-ci ,  écrit  Frédéric  à  son  frère  , 
le  1er  mars  1779.  » 

Mais  on  connaissait  à  Vienne  les  démarches  qu'il 
faisait  à  Saint-Pétersbourg.  Dans  ces  circonstances,  la 
seule  chose  que  pût  faire  Marie  -  Thérèse  était  de 
recourir,  pour  obtenir  la  paix,  à  la  médiation  de  la 
môme  puissance  que  l'on  voulait  exciter  contre  elle  et 
contre  l'Empire  germanique.  La  Russie  et  la  France 
s'interposèrent  et  firent  conclure,  le  13  mai  1779, 
la  paix  de  Teschen  entre  les  deux  puissances  alle- 
mandes; ou,  pour  parler  plus  juste,  Repnin  dicta,  au 
uom  de  la  czarine  Catherine  II,  la  paix  qui  ouvrait  à  sa 
maîtresse  l'Empire  d'Allemagne. 

Car  telle  était  la  portée  de  cette  paix  pour  la  malheu- 
reuse Allemagne.  La  paix  de  Teschen  confirmait  la 
paix  de  Westphalie.  La  czarine.  en  garantissant  la  paix 
de  Teschen.  se  portait  fort  en  même  temps  pour  l'obser- 
vation de  la  paix  de  Westphalie.  Le  but  principal  de 
Pierre  1er  était  atteint.  Le  chemin  était  frayé  à  l'im- 
mixtion de  la  Russie  dans  les  affaires  allemandes. 

L'histoire  de  la  nation  allemande  fait  retomber  de 
tout  son  poids  la  responsabilité  de  cette  situation  sur  le 
roi  Frédéric  II  de  Prusse,  que  Ton  appelle  encore  «  le 
Grand.    »   Cet  homme  connaissait  fort   bien   et   avait 

(1)  OEuvres,  XXVI,  475. 
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autrefois  dépeint  lui-même  les  dangers  dont  le  déve- 
loppement de  la  Russie  menaçait  l'Occident.  Et,  malgré 
cela,  poussé  par  le  démon  des  conquêtes  et  par  une 
haine  fanatique  contre  une  puissance  allemande  qui  ne 
lui  avait  jamais  nui  et  à  laquelle  il  fit  tout  le  mal 
possible  aussi  souvent  qu'il  le  put ,  il  avait  attiré  les 
Russes  en  Allemagne,  et,  ne  pouvant  les  décider  à  lu1 
prêter  un  concours  actif,  les  avait  rendus  les  arbitres  des 
destinées  de  sa  patrie.  !1  se  rendait  bien  compte  de  ce 
qu'il  avait  fait.  Deux  ans  plus  tard,  il  vanta  au  milieu 
d'un  concert  de  flagorneries  et  de  lieux  communs,  la 
gloire  de  Catherine  I!,  pour  avoir  dicté  la  paix  de 
Teschen  (1). 

On  a  dit  à  la  louange  de  Frédéric  qu'il  n'avait,  lors 
de  cette  paix,  rien  demandé  pour  lui-même.  En  quoi 
consistait  cette  gloire  immense?  Il  faudrait  d'abord 
examiner  si  Frédéric  était  en  position  d'obtenir  quelque 
chose.  La  France  voulait  la  paix  en  Allemagne,  afin 
d'avoir  les  mains  libres  du  côté  de  l'Angleterre.  La 
Russie  voulait  la  paix,  afin  de  rassembler  ses  forces 
pour  une  nouvelle  guerre  contre  la  Turquie.  Frédéric 
ne  pouvait  rien  demander,  parce  qu'il  ne  pouvait  rien 
obtenir.  11  ne  laissait  pas  que  d'être  mécontent  de  la 
France  et  de  la  Russie,  parce  que,  à  son  exemple,  elles 
ne  voulaient  rien  ;  mais  il  était  assez  adroit  pour  ne 
point  faire  de  demandes  qui  lui  eussent  aliéné  ces 
deux  puissances. 

11    avait  ainsi   fait   pour   la  czarine   tout    ce   qu'elle 

(I)  OEuvrcs,  XXVII,  3,  525. 
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désirait.   Désormais  elle   n'avait   plus  besoin    de   lui. 

C'est   pourquoi   elle  jugea   à    propos  de   lui   rappeler 

qu'il    aurait    tort    de    s'exagérer    sa  propre     impor- 
tance. 
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CHAPITRE  XIX. 


Projets  de  la  Czarine  sur  l'Empire  ottoman.  —  Opinion  de  Voltaire.  — 
Frédéric  II  manque  à  ces  projets.  —  Il  néglige  les  faveurs  de  la  Czariue. 

—  Catherine  II  et  Joseph  II.  —  Projets  de  neutralité  armée  sur  mer.  — 
Frédéric  II  a-t-il  protégé  ses  sujets  sur  mer  ?  —  Impulsion  donnée  aux 
plans  de  la  Czarine.  —  Adhésion  des  autres  puissances.  —  Frédéric  II 
adhère  à  son  tour  pour  s'insinuer  dans  les  bonnes  grâces  de  la  Czarine. 

—  État  de  la  puissance  de  Frédéric  II.  —  Sa  correspondance  avec 
Catherine  II  n'aboutit  point.  —  Frédéric  sent  l'ignominie  de  sa  position, 
mais  n'en  patiente  pas  moins.  —  Doléances  de  Frédéric,  parce  que  la 
Czarine  s'éloigne  de  lui.  —  Sa  condescendance  pour  elle  dans  ses  rapports 
avec  l'envoyé  Gaffron.  —  Inutilité  de  ses  efforts.  —  Ses  plaintes. 


Catherine  II  nourrissait  de  grands  projets.  Inférieure 
au  dernier  de  ses  sujets  sous  le  rapport  de  l'honneur  et 
de  la  moralité,  elle  voulait,  par  ses  grandes  entreprises, 
surpasser  Pierre  Ier.  Grâce  à  des  crimes  abominables, 
elle  était  montée  sur  un  trône  auquel  elle  n'avait  aucun 
droit.  La  prudence  lui  conseillait  de  cacher  sa  honte 
sous  la  splendeur  de  ses  hauts  faits  ,  en  se  signalant 
principalement  par  des  victoires  sur  les  Turcs.  SI  est 
probable  que  Munnich  la  confirma  dans  ses  projets. 
Munnich,  un  simple  gentilhomme  des  bords  de  l'Hunte, 
Catherine,  née  princesse  d'Anhalt-Zerbst  :  quelle  des- 
tinée pour  des  mortels!  Munnich  était  déjà  l'effroi  des 
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Turcs  dès  l'année  1736,  lorsqu'il  traversa  les  lignes  de 
Perekop ,  jusqu'alors  réputées  imprenables.  Il  avait 
espéré  que  la  principauté  de  Moldavie  serait  le  prix  de 
ses  exploits.  Voilà  où  il  en  était  sous  l'impératrice 
Anne.  Elisabeth  l'exila  en  Sibérie.  Il  y  resta  20  ans  et 
y  mûrit  son  projet  de  destruction  de  l'empire  Ottoman. 
Pierre  III  le  rappela.  Miinnich  avait  alors  79  ans;  pour 
l'ambition  et  l'activité  il  était  resté  jeune.  Il  tint  pour 
Pierre  III  aussi  longtemps  que  celui-ci  ne  se  perdit 
pas  lui-même.  Si  le  faible  Pierre  III  avait  eu  le  cou- 
lage de  suivre  les  conseils  pressants  de  Miinnich,  les 
projets  de  Catherine  eussent  été  déjoués.  Elle  ne  se 
vengea  point  du  vieillard,  et,  en  retour,  celui-ci  lui  fit 
part  des  plans  qui,  depuis  de  longues  années,  remplis- 
saient son  àme.  Catherine  profita  habilement  de  ses 
leçons.  Elle  eut  le  bonheur  de  conclure  la  paix  de 
Kudschuk-Kainardge  au  mois  de  juillet,  LXIIIe  anni- 
versaire de  la  signature  du  honteux  traité  du  Pruth. 
Dès  lors,  il  fut  permis  d'espérer  l'anéantissement  de 
l'empire  Ottoman. 

Depuis  longtemps  ce  projet  n'avait  pas  de  fauteur  plus 
ardent  que  le  patriarche  de  la  philosophie  du  xvme  siècle. 
Le  vieux  Voltaire  était  rajeuni  par  son  zèle  fana- 
tique contre  les  Turcs.  Il  lança  un  écrit  que  l'on  appela 
le  tocsin  des  rois.  Il  ne  fallait  pas  conclure  de  traité 
ordinaire  avec  les  Turcs,  disait-il.  On  devait  les  extir- 
per et  anéantir  leur  puissance.  La  czarine  l'entretint 
elle-même  de  ses  projets,  de  ses  victoires,  de  l'incendie 
de  la  flotte  à  Tschesmé.  Voltaire  était  fou  de  joie.  Il 
voulait  faire  un  voyage  pour  assister,  à  Constantinople, 
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à  la  prestation  de  l'hommage  à  sa  déesse.  La  czarine 
répond  que  la  prise  de  Constantinoplc  n'était  pas  encore 
si  proche  :  cependant  on  ne  devait  désespérer  de  rien. 
Elle  réplique,  en  plaisantant,  aux  incitations  du  philo- 
sophe : 

«  Je  crois  vraiment  qu'il  est  bientôt  temps  pour  moi 
d'apprendre  le  grec.  » 

Le  soulèvement,  des  Grecs  enthousiasma  Voltaire.  Il 
voyait  déjà  la  renaissance  de  l'art  grec.  Il  s'irritait 
contre  l'Empereur  et  contre  le  roi  de  France ,  qui  ne 
voulaient  point  coopérer  à  cette  œuvre.  Cependant  il 
était  inquiet,  parce  qu'il  craignait  que  Catherine  n'aban- 
donnât les  Grecs  après  s'être  servie  d'eux.  Voltaire  la 
conjura  de  n'en  rien  faire.  Catherine  conclut  la  paix  de 
Kudschuk-Kainardge.  Voltaire  se  consola  par  la  pensée 
que  cette  paix  n'était  qu'une  suspension  d'armes.  Il 
mourut  en  emportant  cette  assurance  au  tombeau. 

En  réalité,  le  plan  de  Catherine  était  de  chasser  les 
Turcs  de  l'Europe  et  de  fonder  un  nouvel  empire  grec 
sur  les  ruines  de  la  puissance  ottomane  (1).  Catherine 
voulait  gouverner  elle-même  les  deux  empires  et  léguer 
la  Russie  à  l'aîné  de  ses  petits-fils  et  l'empire  grec  au 
second.  Elle  donna  à  ses  petits-fils  les  noms  d'Alexandre 
et  de  Constantin.  Ces  noms  devaient  rappeler  aux 
jeunes  princes  de  grands  souvenirs,  les  préparer  à  leurs 
hautes  destinées.  Constantin  fut  baptisé  d'après  les  rites 
de  l'Église  grecque  qui  diffère  quelque  peu  du  rite 
russe.  On  fit  venir  pour  lui  des  nourrices  et  des  bonnes 

(!)  Dohm,  II,  105. 
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grecques.  Ce  furent  des  accents  grecs  qui  frappèrent 
tout  d'abord  son  oreille.  On  l'appelait  l'Étoile  de 
l'Orient.  Des  Grecs  furent  présentés  à  l'enfant  pour  lui 
apporter  l'hommage  de  son  empire  futur.  Ce  plan  devait 
assurer  en  même  temps  l'immortalité  au  nom  de  Cathe- 
rine et  assignera  sa  mémoire  la  place  d'honneur  parmi 
tout  ce  que  l'histoire  connaît  ou  raconte  de  grand. 

Frédéric  II  ne  savait-il  rien  de  ces  projets?  Les  con- 
sidérait-il comme  des  châteaux  en  Espagne?  Ou  bien  sa 
haine  fanatique  contre  l'Autriche  étouffait-elle  chez  lui 
toute  pensée  politique? 

En  1779,  Gorz,  son  ministre  à  Pélersbourg,  reçut 
l'ordre  de  proposer  à  la  czarine  une  alliance  entre  la 
Prusse,  la  Russie,  la  Pologne  et  la  Porte  (1).  Cette 
alliance  devait  forcer  l'Autriche  à  s'abstenir  de  toute 
entreprise  de  nature  à  troubler  le  repos  de  l'Europe. 
Etait-ce  donc  l'Autriche  qui  troublait  le  repos  de  l'Eu- 
rope? La  proposition  du  roi  n'eut  aucun  succès.  Le 
chancelier  Panin  répondit  à  Gorz  :  La  pensée  de  l'Impé- 
ratrice, en  faisant  la  dernière  paix,  n'a  pas  été  de  fonder, 
sur  les  stipulations  qui  l'ont  consacrée,  un  état  de  choses 
définitif,  mais  de  gagner  du  temps,  de  rassembler  les 
forces  nécessaires  à  de  nouvelles  entreprises,  de  se  pré- 
parer énergiquement  à  l'exécution  de  ses  grands  projets. 
Catherine  II  ne  peut  accueillir  qu'avec  la  plus  grande 
répugnance  le  projet  d'une  alliance  avec  les  Turcs,  qui 
contrarierait  ses  vues  et  ses  plans  les  plus  chers.  La 
Porte,  continue  Panin,  est  une  puissance  avec  laquelle 

(I)  Do n m,  I,  399, 
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la  Russie  ne  peut  avoir  que  des  trêves,  des  suspensions 
d'armes  momentanées.  L'Impératrice  ne  conçoit  pas 
comment  le  roi  Frédéric  a  pu  croire  possible  une  alliance 
entre  elle  et  l'ennemi  héréditaire  de  son  Empire. 

Frédéric  abandonna  son  idée.  Mais  l'impression  resta. 
La  faveur  de  la  czarine  était  perdue.  Le  roi  venait  de 
frayer  la  voie  à  la  maîtresse  des  barbares  du  Nord  et  de 
lui  offrir  un  prétexte  de  s'immiscer  avec  l'apparence  du 
droit  dans  les  affaires  intérieures  de  la  nation  allemande. 
Il  lui  avait  ainsi  rendu  le  plus  grand  service  qu'il  pût 
lui  rendre  et  causé  à  la  nation  allemande  le  plus  grand 
préjudice  qu'il  pût  lui  causer.  Il  avait  poussé  l'abnéga- 
tion jusqu'à  louer  l'Impératrice  d'avoir  dicté  une  paix 
qui  ne  répondait  nullement  à  ses  désirs.  Et  maintenant 
cette  même  Impératrice  l'abandonnait,  parce  qu'il  se  per- 
mettait de  considérer  les  choses  à  son  point  de  vue.  Lui 
qui  était  habitué,  dans  son  pays,  à  n'entendre  d'autre 
voix   que  la   sienne ,   puisqu'il    ouvrait  les   portes  de 
Spandau   à  quiconque  s'avisait  d'entretenir  une  autre 
opinion  que  la  sienne;  il  dut  apprendre  à  l'âge  de  70  ans 
quelle  était  sa  véritable  situation.  Il  vit  qu'il  lui  suffisait 
de  faire  part  de  ses  passions  politiques  pour  se  voir 
enlever  la  faveur  de  la  puissante  princesse  dont  l'amitié 
avait  été,  depuis  17  ans,  la  base  fondamentale  de  tous 
ses  projets.  La  désillusion  lui  fut  pénible,  d'autant  plus 
que  la   czarine  en   s'éloignant   de    lui   se   rapprochait 
nécessairement  de  l'Autriche.    Les  faits  sont  patents. 
Catherine  alla  à  moitié  au  devant  de  Joseph  II.  Lorsque 
la  Russie  se  séparait  de  son  plein  gré  de  la  Prusse,  la 
politique  naturelle  de  Joseph   II   était   de  chercher  à 
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gagner  à  sa  cause  cette  puissance  dont  Frédéric  II 
l'avait  si  longtemps  menacé.  C'était  ce  qu'avait  fait 
autrefois  Kaunitz  à  l'égard  de  la  France.  Lors  des  deux 
premières  guerres  de  Silésie,  Frédéric  avait  été  soutenu 
par  la  France,  et  il  comptait  trouver  en  elle  un  appui 
pour  toutes  ses  entreprises  futures  contre  la  Maison  de 
Habsbourg  et  l'Empire  d'Allemagne.  Le  prince  de  Kaunitz 
devait  chercher  à  lui  enlever  cette  alliance.  Nous  avons 
vu  qu'il  y  réussit.  Il  y  parvint  parce  que  Frédéric  avait 
trop  compté  sur  la  France.  La  politique  française  resta 
désormais  fidèle  à  l'entente  avec  l'Autriche.  Frédéric 
s'attacha  à  la  Russie ,  et  cette  alliance  fut  une  nouvelle 
cause  d'affaiblissement  et  d'humiliation  pour  l'Alle- 
magne. Mais  il  voulut  forcer  le  ressort  et  il  le  rompit. 
L'Autriche  en  profita  aussitôt,  et  l'ancienne  protectrice 
du  roi  de  Prusse  se  détourna  de  lui. 

Cette  conduite  dérangeait  tous  les  calculs  de  Frédéric. 
Il  s'efforça  de  retenir  l'alliance  qui  lui  échappait  lente- 
ment et,  à  cause  de  cela  même,  avec  d'autant  plus  de 
certitude.  Cette  alliance  avait  été  conclue  pour  la  pre- 
mière fois  en  1764,  puis  renouvelée.  11  s'agissait  de 
savoir  si  elle  ne  pourrait  plus  l'être. 

Joseph  II,  sous  le  nom  de  comte  de  Falkenstein, 
rencontra  l'Impératrice  Catherine  à  Mohilew  et  lui  fit 
ensuite  visite  à  Pétersbourg.  Nous  ne  nous  permettrons 
pas  de  décider  si  les  deux  monarques  agitèrent  le  plan 
d'un  partage  des  empires  d'Orient  et  d'Occident,  jusqu'à 
quel  point  ils  se  mirent  d'accord  à  ce  sujet,  s'ils  se  plurent 
ou  s'ils  se  déplurent  ;  mais  il  est  de  fait  qu'un  rapproche- 
ment entre  la  Russie  et  l'Autriche  s'en  suivit.  Frédéric 
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envoya  son  neveu,  l'héritier  présomptif,  à  Pétersbourg. 
Le  prince  fut  plus  prévenant  envers  les  grands  seigneurs 
russes  que  ne  lavait  été  Joseph  II.  On  lui  tint  compte  de 
son  amabilité ,  mais  elle  n'arrêta  point  le  cours  des 
événements.  Le  terme  de  l'alliance  entre  la  Prusse  et  la 
Russie  expira.  Catherine  refusa  de  la  renouveler.  Pour 
plaire  à  son  nouvel  allié,  pour  l'empêcher  de  mettre 
obstacle  à  ses  projets  favoris,  l'Impératrice  sacrifia  l'an- 
cien ami  dont  elle  avait  déjà  épuisé  les  services  et  qui, 
en  tous  cas,  ne  pouvait  lui  être  d'une  aussi  grande 
utilité  que  Joseph  SI. 

Un  enchaînement  remarquable  de  circonstances  amena, 
l'année  suivante,  l'impératrice  Catherine  à  inaugurer  la 
neutralité  armée  sur  mer.  Nous  sommes  obligés  d'exa- 
miner cette  neutralité  à  notre  point  de  vue  particulier, 
parce  que  le  héraut  de  la  gloire  de  Frédéric  II,  le  ministre 
Herzberg,  a  jugé  convenable  de  réclamer  pour  son 
maître  l'honneur  d'avoir  le  premier  soutenu  le  droit  des 
neutres  sur  mer.  Voici  ce  qu'avait  fait  Frédéric  II  dans 
ce  sens 

Pendant  la  guerre  avec  la  France,  qui  dura  jus- 
qu'en 1748,  les  Anglais  avaient  capturé  cinq  vaisseaux 
prussiens  neutres.  Frédéric  ne  manqua  pas  de  les  récla- 
mer (1).  Il  le  pouvait  faire,  parce  qu'il  avait  des  moyens 
de  représailles.  Par  le  traité  de  paix  qui  lui  avait  cédé 
la  Silésie,  il  s'était  engagé  à  payer  une  dette  d'environ 
2,000,000  de  thalers  à  des  marchands  anglais.  A  l'ap- 
proche d'un  des  termes  fixés  pour  le  paiement  de  cette 

(1)  OEuvrcs,  IV,  3d. 
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dette,  Frédéric  institua  à  Berlin  un  tribunal  qui,  dans  le 
conflit  entre  les  sujets  prussiens  lésés  et  les  croiseurs 
anglais,  décida  en  faveur  des  premiers.  Le  roi  indem- 
nisa en  conséquence  ses  sujets  au  moyen  de  la  somme 
due  aux  Anglais.  Cette  conduite  excita  un  violent  dépit 
chez  les  Anglais  habitués,  depuis  le  règne  d'Elisabeth,  à 
considérer  les  lois  faites  à  l'avantage  de  leur  pays, 
comme  obligatoires  pour  les  autres  peuples  et  à  les  faire 
prévaloir  par  la  force.  Cependant,  comme  la  guerre  de 
Sept  sans  menaçait  d'éclater,  l'Angleterre  céda  pour 
cette  fois,  et  s'engagea,  par  un  article  secret,  à  payer  au 
roi  une  indemnité  de  20,000  livres. 

Voilà  tout  ce  que  Frédéric  II  a  jamais  fait  pour  la 
protection  des  neutres  sur  mer,  parce  que  des  circon- 
stances particulières  lui  en  donnaient,  dans  cette  occa- 
sion, le  pouvoir.  Dans  la  suite,  privé  comme  il  l'était 
des  moyens  d'action,  il  borna  la  protection  qu'il  accor- 
dait à  des  démarches  dont  le  succès  dépendait  du  bon 
vouloir  de  ceux  auxquels  il  s'adressait.  Il  n'était  point 
en  principe  opposé  à  la  course.  C'est  ce  que  prouvent 
les  invitations  d'armer  des  corsaires  qu'il  adresse  à  ses 
sujets  pendant  la  guerre  de  Sept  ans.  Le  seul  appui 
sur  lequel  pouvaient  compter  les  corsaires  était  le 
droit  d'attacher  à  leur  mût  le  pavillon  royal.  Aussi 
leurs  exploits  se  réduisirent-ils  à  quelques  vols  mes- 
quins (i). 

La  situation  de  la  czarine  pendant  les  années 
\  779    et    suivantes    était    bien  différente.    La   France 

(I)  Onno  Klopp,  Geschichte  von  Ostfriesland,  1714-1815.  P.  45,  ssq. 
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et  l'Espagne  étaient  en  guerre  avec  l'Angleterre.  Une 
grave  complication  survint.  La  Russie  possédait  peu 
de  bâtiments  de  commerce  et  l'on  voyait  rarement 
son  pavillon  sur  l'Océan.  Cependant  il  arriva,  en  1779, 
que  deux  vaisseaux  russes  chargés  de  blé  se  mon- 
trèrent dans  la  Méditerranée.  Un  croiseur  espagnol 
saisit  les  deux  navires ,  soutint  que  leur  véritable 
destination  était  de  ravitailler  la  forteresse  anglaise 
de  Gibraltar ,  et  emmena  ses  prises.  Les  sujets  des 
petites  puissances  neutres  étaient  habitués  à  de  pareils 
procédés  ;  mais  cette  fois  c'était  l'impératrice  Catherine 
de  Russie  qui  était  outragée.  Elle  exigea  de  l'Espagne 
une  satisfactian  immédiate  et  elle  insinua  à  l'envoyé 
anglais  Marris ,  qu'elle  serait  disposée,  en  cas  de 
refus ,  à  prendre  part  à  la  guerre  en  se  déclarant 
pour  l'Angleterre.  On  entreprit  immédiatement ,  à 
Kronstadt ,  l'armement  de  quinze  vaisseaux  de  ligne 
et  de  six  frégates.  Cette  détermination  causa  une 
grande  joie  en  Angleterre,  et  le  prince  russe  Potemkin 
reçut  un  cadeau  de  50,000  livres  sterling.  Mais  le 
chancelier  Panin  avait  d'autres  desseins.  Il  était  loin 
de  vouloir  atténuer  le  mécontentement  de  l'Impéra- 
trice contre  l'Espagne.  Il  contribua  au  contraire  à 
l'entretenir.  Mais  il  fit  entrevoir  à  Catherine  II  la 
possibilité  de  jouer  un  plus  grand  rôle.  Elle  ne  devait 
point  se  contenter  d'une  satisfaction  pour  un  cas  parti- 
culier ;  il  serait  digne  d'elle  d'affirmer  une  fois  pour 
toutes,  à  la  face  de  l'Europe,  les  droits  de  ses  sujets 
neutres.  Le  vœu  de  tous  les  peuples  était  depuis  long- 
temps  d'obtenir    une   déclaration  semblable,   et  si   ce 
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programme  n'avait  pas  encore  été  accompli,  c'est  que 
la  puissance  n'avait  pas  encore  été  unie  à  la  sagesse  et 
à  l'humanité. 

L'Impératrice  devait  faire  des  propositions  à  tous 
les  gouvernements  qui  n'avaient  point  pris  part  à  la 
guerre.  Ceux-ci  s'empresseraient  de  se  joindre  à  elle, 
et  leur  ligue  serait  assez  forte  pour  faire  de  ses  réso- 
lutions la  loi  de  la  mer.  Catherine  serait  appelée,  doré- 
navant, la  bienfaitrice  des  peuples  et  de  l'humanité. 

Cette  perspective  flatta  l'ambition  de  l'Impératrice. 
Panin  se  garda  bien  de  lui  faire  voir  que  cette  ligue 
était  dirigée  seulement  ou  principalement  contre  ses 
amis  les  Anglais.  Catherine  était  née  au  centre  de 
l'Allemagne.  Les  gouvernements  et  les  peuples  de 
cette  région  ont ,  jusqu'aujourd'hui,  des  notions  très- 
confuses  sur  la  politique  de  l'Angleterre  à  l'égard  des 
pirates,  parce  qu'ils  n'en  souffrent  pas  directement. 
Il  était  permis  à  Catherine  d'avoir  des  illusions  sur  la 
grandeur  d'âme  des  Anglais,  sur  leur  générosité  et 
autres  choses  semblables  (1).  Elle  était  si  ignorante  de 
la  véritable  situation,  qu'au  commencement  de  1780 
elle  dit  à  l'envoyé  anglais  qu'elle  publierait  bientôt 
une  déclaration  dont  son  gouvernement  aurait  lieu 
d'être  satisfait.  Cette  déclaration  parut  en  février  1780. 
Elle  établissait  cinq  principes  dont  le  but  était  de 
garantir  aux  neutres,  en  temps  de  guerre,  le  commerce 
des  marchandises  de  toute  espèce,  à  l'exception  de  la 
contrebande  de  guerre.  Elle   définissait  celle-ci  assez 

(-1)  Sur  la  conduite  de  l'Angleterre  à  cette  époque,  voyez  la  correspon- 
dance de  Schlozer,  livre  58,  p.  92,  sqq;  livre  43,  p.  61,  sqq. 
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clairement  pour  écarter  tout  arbitraire.  Les  Anglais 
furent  stupéfaits  et  leurs  ministres  se  plaignirent 
avec  amertume  de  la  Cour  de  Russie  qui ,  après  avoir 
feint  pendant  longtemps  d'entretenir  des  sentiments 
d'amitié  pour  lWngleterre ,  se  laissait  inspirer  par  ses 
adversaires  une  mesure  diamétralement  opposée  à  ses 
intérêts. 

Tandis  que  l'Angleterre  se  plaignait ,  les  rois  de 
France  et  d'Espagne  louaient  l'Impératrice  d'avoir  pris 
le  parti  de  la  défense  commune  des  droits  de  tous  les 
peuples.  L'Espagne  donna  aussitôt  la  satisfaction 
demandée.  L'esprit  de  l'Impératrice  n'était  point  encore 
fixé.  Elle  balançait  entre  l'ambition  de  mériter  vérita- 
blement les  louanges  qu'on  lui  décernait  avec  tant 
d'enthousiasme  et  sa  sympathie  pour  l'Angleterre. 
Les  reproches  irrités  de  cette  dernière  puissance  assu- 
rèrent la  victoire  à  l'ambition  et  la  stimulèrent.  L'Impé- 
ratrice s'efforça  d'amener  les  puissances  neutres  à 
prendre  également  une  attitude  décidée.  Le  roi  Gus- 
tave III  de  Suède  déclara  que  les  vues  de  l'Impératrice 
étaient  aussi  les  siennes.  Le  Danemark  fit  la  même 
notification  aux  parties  belligérantes.  Les  trois  puis- 
sances s'unirent  par  une  alliance  pour  la  protection 
mutuelle  de  leurs  sujets. 

Frédéric  II,  entièrement  désarmé  lui-même,  était 
celui  de  tous  les  princes  qui  eut  dû  avoir  le  plus  à 
cœur  d'obtenir  la  protection  de  cette  ligue  pour  ceux 
de  ses  sujets  qui  s'occupaient  de  navigation.  On  lui 
offrit  d'accéder  au  traité.  Il  temporisa  et  refusa  sous  le 
prétexte  qu'il  ne  pouvait  offrir  aucune  compensation. 
Ce  refus  ne  déplut  point  à  la  czarine.  Elle  ne  voulait 
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plus  avoir  de  rapports  intimes  avec  Frédéric  II.  Ce 
n'est  qu'à  la  sollicitation  du  Danemark  qu'elle  offrit 
encore  une  fois  au  roi  de  prendre  part  à  l'alliance  (1). 

H  y  adhéra  et  combla  encore  une  fois  de  louanges 
cette  czarine  qui  ne  voulait  plus  entendre  parler  de  lui. 
Nous  serons  fidèles  à  la  règle  suivie  par  nous  jusqu'ici 
et  nous  attacherons  plus  d'importance  aux  confidences 
du  roi  lui-même  qu'aux  transactions  diplomatiques. 
C'était  la  czarine  qui  venait  de  repousser  le  roi  et  non 
le  roi  qui  avait  repoussé  la  czarine.  Cependant  il  lui 
écrivait,  le  22  avril  1781  (2)  : 

«  Votre  Majesté  peut  être  fermement  persuadée  que 
je  ne  relâcherai  jamais  les  liens  qui  m'attachent  à  son 
auguste  personne,  ainsi  qu'aux  intérêts  permanents  de 
la  Russie ,  et  que  je  rechercherai  constamment  toutes 
les  occasions  qui  pourront  Jes  resserrer  davantage , 
comme  aussi  en  prolonger  la  durée  au  delà  de  la  fin  de 
mes  jours.  Même  quand  mon  temps  sera  passé,  et  que 
j'irai  peut-être  aux  Champs-Élisées,  je  m'entretiendrai 
avec  le  czar  Pierre-le-Grand ,  que  j'ai  vu  dans  ma 
jeunesse,  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  sa  mort.  Il 
entendra  avec  étonnement  comment  les  flottes  russes 
ont  été  victorieuses  en  Archipel,  l'humiliation  de  Mus- 
tapha, le  Pont-Euxin  chargé  de  vaisseaux  de  la  grande 
Catherine,  l'indépendance  du  Kan  des  Tartares,  puis  la 
paix  de  Teschen  dictée  par  cette  même  Impératrice, 
l'Océan  rendu  libre  par  ses  lois,  la  Hollande  protégée 
par  sa  générosité,  et  en  même  temps  que  ces  grandes 

(1)  Dohm,  I,  142. 

(21  OEiirrra,  XXVII,  3.  p.  323. 
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entreprises  se  passent  aux  yeux  de  l'Europe  attentive,  la 
Russie,  dans  son  intérieur,  devenant  de  jour  en  jour  plus 
florissante  sous  la  sage  administration  de  son  auguste 
souveraine...  Marie-Thérèse  même  avouerait  que,  indé- 
pendamment de  certains  arrangements  qu'elle  avait  pris 
avec  Mustapha,  elle  avait  été  obligée  décéder  à  l'ascen- 
dant vainqueur  de  la  grande  Catherine.  » 

Nous  n'examinons  pas  jusqu'à  quel  point  ces  phrases 
sont  d'accord  avec  la  vérité.  Nous  sommes  même  dis- 
posé à  admettre  qu'elles  en  rapprochent  plus  que  les  faits 
ne  le  démontrent.  Nous  nous  contenterons  de  demander 
s'il  est  digne  d'un  roi  indépendant  d'écrire  dans  des 
termes  pareils  à  une  autre  souveraine  et  surtout  à  une 
souveraine  qui  lui  avait  donné  clairement  à  entendre 
qu'elle  ne  voulait  plus  avoir  rien  de  commun  avec  lui? 

On  nous  répondra  peut-être  que  les  petits  sont 
obligés  à  ces  ménagements  envers  les  grands.  Pourquoi 
y  sont-ils  obligés?  Si  Frédéric  II  voulait  montrer  de  la 
déférence  à  plus  fort  que  lui,  son  devoir  était  de  la 
témoigner  à  l'Empereur ,  qui  était  historiquement  et 
légalement  le  suzerain  de  l'électeur  de  Brandebourg. 
C'était  la  triste  destinée  de  la  nation  allemande  d'avoir 
vu  grandir  à  ses  dépens  et  au  prix  de  son  sang ,  une 
nouvelle  puissance  qui  voulait  encore  s'arrondir  au 
détriment  de  l'Allemagne  et  qui  pourtant  était  trop 
faible  pour  vivre  d'une  vie  indépendante.  Frédéric  II 
avait  fondé  une  puissance  trop  grande  pour  vouloir 
être  petite ,  et  trop  petite  pour  pouvoir  être  grande. 
C'est  pourquoi  il  cherchait  de  tous  côtés  des  appuis  et 
mendiait  des  alliances  à  la  ronde.   Il  persista  jusqu'à 


ET    LA    NATION    ALLEMANDE.  181 

la  fin  de  sa  vie  clans  cette  humble  posture  de  suppliant 
vis-à-vis  de  la  czarine.  Écoutons  là  dessus  un  des 
admirateurs  et  un  des  contemporains  du  roi. 

«  Les  flatteries,  dit  Dohm  (1),  au  moyen  desquelles 
le  roi  cherchait  à  entretenir  la  bonne  humeur  de  son 
alliée  ,  n'étaient  point  toujours  dignes  d'un  Frédéric  ; 
toutefois  son  bonheur  voulut,  et  cela  le  préserva  d'une 
humiliation  plus  complète ,  que  Catherine  eût  conçu 
pour  lui,  dès  sa  jeunesse,  la  plus  profonde  vénéra- 
tion.  » 

Dohm  assure  qu'il  est  autorisé  à  l'affirmer  d'après 
diverses  lettres  de  Frédéric  à  Catherine,  qu'il  a  lues  et 
qui  n'ont  point  été  imprimées,  à  ce  qu'il  sache. 

Nous  ne  pouvons  ni  admettre  ni  rejeter  cette  asser- 
tion de  Dohm,  parce  que  nous  ne  connaissons  pas  les 
lettres  dont  il  parle.  La  nouvelle  édition  complète  des 
OEuvres  de  Frêdêric-le-Grand ,  éditée  par  l'Académie 
de  Berlin,  ne  contient  qu'une  seule  lettre,  celle  du 
22  avril  1781  ,  dans  laquelle  le  roi  loue  l'Impératrice 
d'avoir  conclu  la  paix  de  Teschen.  Si  nous  sommes  en 
droit  de  juger  par  cette  lettre  des  autres  que  nous  ne 
connaissons  pas ,  nous  devons  donner  raison  à  Dohm 
et  dire  avec  lui  qu'elles  ne  sont  pas  dignes  d'un  roi. 
Cependant  nous  ne  connaissons  pas  les  lettres  dont 
parle  Dohm  et  comme  l'éditeur  des  OEuvres  ne  nous 
dit  rien  de  leur  existence,  nous  sommes  peut-être  en 
droit  de  supposer  que  ces  lettres  se  sont  perdues  depuis 
le  temps  de  Dohm.  Il  faut  nous  résigner  à  n'être  jamais 
fixés  sur  ce  point. 

(I)  Dohm,  IV,  259. 
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Et  que  l'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  Frédéric  II 
n'a  pas  profondément  ressenti  son  humiliation,  qu'il  n'a 
pas  compris  l'indignité  de  ces  prières  et  de  ces  suppli- 
cations, pour  obtenir  une  alliance  qu'on  lui  refusait. 
Ce  serait  invraisemblable.  En  1782,  Catherine  envoya 
son  fils  voyager  en  Allemagne  avec  sa  femme,  celle  que, 
d'après  le  désir  de  l'Impératrice,  Frédéric  II  lui  avait 
procurée  aux  dépens  du  prince  de  Darmstadt.  Paul 
avait  ordre  de  s'arrêter  pendant  un  certain  temps  à 
Vienne  et  de  ne  pas  aller  à  Berlin  (I).  Il  se  condui- 
sit en  fils  docile.  Frédéric  n'osa  pas  se  plaindre.  Le 
même  homme  qui,  dans  ses  États  et  de  la  part  de  ses 
sujets,  ne  souffrait  pas  la  moindre  opposition,  ni  même 
la  moindre  contradiction,  dévorait  patiemment  tontes 
les  humiliations  dont  il  plaisait  à  la  czarine  de  l'abreu- 
ver. Il  espérait  que  sa  patience  lui  rendrait  l'alliance 
qu'il  avait  perdue. 

Mais  ses  craintes  grandissent  en  même  temps  que  sa 
patience.  Il  redoute  de  jour  en  jour  davantage  de  voir 
la  czarine  entièrement  gagnée  à  la  cause  de  Joseph  II. 
Il  ne  sait  même  plus  à  quoi  s'attacher. 

«  Je  demeure  muet  envers  la  Russie,  —  ainsi  s'exprime 
le  roi, —  car,  qu'écrirai-je  à  l'Impératrice?  sur  quel  sujet? 
à  quelle  occasion?  Je  n'ai  jusqu'à  présent  rien  sur  quoi 
je  puisse  la  féliciter,  et  je  manque  de  prétexte  pour  lui 
adresser  des  lettres  (2).  » 

Alors  il  pense  de  nouveau  à  la  France.  Mais  depuis 
longtemps  il  n'y  a  plus  rien  à  espérer  d'elle.  Tant  que 

(1)  Dohm,  1,437. 

(2)  OEuvres,  XXVI,  p.  495. 
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Kaunitz  restera  au  gouvernail,  la  politique  autrichienne 
sera  de  maintenir  une  alliance  étroite  avec  la  France. 
La  France  ne  veut  pas  non  plus  se  séparer  de  l'Autriche. 
Cette  situation  laissera  toute  liberté  aux  Russes  et  aux 
Autrichiens  contre  les  Turcs. 

«  Nous  restons  en  l'air  sans  alliances,  sans  amis  et 
isolés  (1).  » 

Il  revient  souvent  sur  ce  sujet. 
«  Il  faut  nécessairement  des  alliés  à  la  Prusse,  moins 
dans  l'espérance  d'en  tenir  des  secours  que  pour  les 
empêcher  de  lui  nuire.  Dans  la  situation  présente,  la 
Prusse  n'a  pas  le  choix  de  ses  alliés,  parce  que  le  traité 
de  Versailles  et  le  pacte  de  famille  joint  la  race  lorraine 
d'Autriche  avec  toutes  les  branches  de  Bourbon  exis- 
tantes; or,  l'Impératrice  de  Russie  marque,  de  plus,  une 
haine  contre  tout  ce  qui  est  Français  et  une  prédilection 
marquée  pour  l'Angleterre  ;  il  s'ensuit  donc  que  l'Impé- 
ratrice de  Russie,  conservant  encore  le  nom  d'alliée  de 
la  Prusse,  doit  être  soigneusement  ménagée;  qu'après 
cette  guerre,  à  moins  de  quelque  révolution  à  Péters- 
bourg ,  cette  princesse  se  joindra  certainement  à  l'An- 
gleterre. » 

Frédéric  faisait  des  avances  aux  puissances  quand  il 
le  pouvait  (2).  Il  avait  à  Constantinople  un  chargé 
d'affaires,  du  nom  de  Gaffron.  Celui-ci  avait  pour  mission 
secrète  d'entretenir  la  répugnance  des  ministres  turcs  à 
céder  la  Crimée,  mais  de  manière  à  ce  qu'on  ne  pût 
faire   aucun  reproche   au   roi.   La   czarine  se  plaignit 

(1J  OEuvres,  XXVI,  p.  49G,  ssq. 
(2)  Dohm,  II,  A"2. 
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pourtant  de  ce  que  Gaffron  travaillait  contre  les  intérêts 
de  la  Russie.  Frédérie  II  rappela  son  agent.  À  son 
arrivée  à  Berlin,  Gaffron  fut  arrêté  et  envoyé  à  Spandau. 
Dohm  reçut  l'ordre  de  faire  une  enquête.  Les  papiers  de 
Gaffron  ne  prouvaient  point  qu'il  eût  de  propos  délibéré 
ou  par  légèreté  contrecarré  la  Russie.  Le  roi  démontra 
à  la  czarine  l'innocence  de  son  chargé  d'affaires,  niais 
ne  l'en  condamna  pas  moins,  pour  faire  plaisir  à  Cathe- 
rine, à  être  détenu  dans  une  forteresse  pour  un  temps 
indéterminé. 

A  quoi  tout  cela  pouvait-il  servir? 

«  La  paix  vient  d'être  signée  entre  les  Russes  et  les 
Turcs,  écrit  Frédéric.  A  présent  la  pantocratrice  ne 
cédera  pas  le  pas  à  la  Providence  divine,  et  du  haut  de 
son  trône  elle  donnera  des  lois  despotiques  aux  potentats 
de  notre  globe  (1).  » 

Les  premières  lois  qirelle  donna  furent  au  détriment 
de  Frédéric.  Elle  usa  avec  lui  du  même  procédé  dont  il 
avait  usé  longtemps  contre  tous  ses  voisins  dans  l'Em- 
pire. Il  avait  prohibé  l'entrée  de  ses  États  à  480  ou 
490  articles  de  commerce,  afin  d'engager  ses  sujets  à  les 
fabriquer  eux-mêmes.  Il  était  puissant  et  ses  voisins 
étaient  faibles.  Mais,  relativement  à  la  czarine,  c'était 
lui  qui  était  faible  et  elle  qui  était  forte.  Elle  le  traita  en 
conséquence. 

«  Cette  grande  pantocratrice,  —  c'est  en  ces  termes 
que  Frédéric  se  plaint  à  son  frère,  —  cette  grande  pan- 
tocratrice, pour  effacer  entièrement  l'abaissement  d'une 

(1)  OEwwes,  XXVI,  p.  501. 
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liaison  avec  des  princes  d'Allemagne,  vient  aussi  de 
prohiber  tout  le  commerce  prussien  par  un  gracieux 
impôt  de  50  p.  c.  qu'elle  a  mis  sur  nos  marchandises. 
J'ai  le  cœur  pénétré  de  reconnaissance  de  toutes  les 
faveurs  distinguées  que  je  reçois  de  la  pantocratrice,  et 
je  vois  que  je  serai  réduit  à  chercher  fortune  ailleurs. 
Vous  voyez,  mon  cher  frère,  avec  quelle  adresse  elle 
sait  se  défaire  de  ses  anciens  adorateurs,  que  sa  douceur, 
sa  politesse  et  ses  bonnes  manières  doivent  la  rendre 
toute  divine  aux  yeux  de  ses  ennemis  mômes.  Je  n'en 
dirai  pas  davantage  sur  ce  sujet;  je  sens  mon  humilia- 
tion et  conviens  qu'un  brin  d'herbe  ne  doit  pas  se 
plaindre  si  une  branche  de  chêne  tombe  dessus  et 
l'écrase  (1).  » 

C'était  sa  propre  faute.  Uni  à  l'Autriche,  uni  à  son 
Empereur,  comme  Kaunitz,  comme  Joseph  II  le  lui 
avaient  expressément  proposé,  il  eût  été  fort  contre  la 
Russie.  Il  préféra  être  fort  avec  la  Russie  contre  son 
allié  naturel,  contre  la  nation  allemande ,  contre  l'Em- 
pereur et  contre  l'Empire.  Dans  cet  espoir,  il  s'humilia 
comme  homme  et  comme  prince.  Son  espérance  fut 
déçue.  On  se  servit  envers  lui  de  la  môme  mesure  dont 
il  s'était  servi  à  l'égard  des  autres. 

(1)  OEuvres,  XXVI,  p.  502. 
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CHAPITRE   XX. 


Changements  dans  la  politique  des  princes  allemands,  au  détriment  de 
Joseph  II.  —  Succession  de  l'archevêque  de  Cologne  (1780),  de  Pévêque 
de  Munster,  Fiïrstenberg. — Comparaison  de  ce  dernier  avec  Frédéric  II. 

—  Élection  à  Munster  pour  l'Archiduc.  —  Mort  de  Marie-Thérèse.  — 
Joseph  II  et  les  Pays-Bas. —  Ses  plans  contre  les  Hollandais. — Mirabeau. 

—  Conduite  de  Frédéric  II  dans  cette  affaire.  —  Ses  soucis.  —  Comme 
il  n'entrevoit  point  d'alliance  possible  à  l'extérieur,  il  cherche  des 
secours  au  sein  même  de  l'Empire.  —  Il  veut  tirer  parti  de  la  constitu- 
tion de  l'Empire  contre  l'Empereur.  —  Plan  de  Joseph  II  pour  négocier 
l'échange  des  Pays-Bas  autrichiens  contre  la  Bavière  (1784.)  —  Il  aban- 
donne ce  plan.  —  Frédéric  II  s'efforce  d'organiser  une  ligue  des  princes 
allemands  contre  l'Empereur.  —  La  presse  de  l'époque.  — Jugements  de 
patriotes  allemands  sur  la  ligue. 


Frédéric  II  avait  entrepris  la  guerre  de  la  succession 
de  Bavière  dans  la  confiance  qu'il  serait  puissamment 
secondé  sinon  par  la  France,  du  moins  par  la  Russie. 
Selon  toute  vraisemblance,  il  visait  à  bien  autre  chose 
qua  entraver  les  projets  de  Joseph  II  sur  la  Bavière. 
Il  dut  se  contenter  du  résultat  de  la  guerre,  tel  que  les 
Russes  l'avaient  imposé,  parce  que,  dans  la  situation  oit 
il  se  trouvait,  il  ne  pouvait  pas  obtenir  davantage. 
Extérieurement,  il  louait  les  Russes;  mais,  dans  des 
réunions  intimes,  il  ne  dissimulait  pas  le  mécontente- 
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ment  qu'ils  lui  avaient  causé  en  ne  réalisant  pas  les 
espérances  qu'il  avait  fondées  sur  eux.  Cependant  la 
paix  de  Teschen  ne  laissa  pas  que  de  lui  procurer  des 
avantages  réels.  Elle  lui  donna  aux  yeux  des  Maisons 
princières  d'Allemagne  l'apparence  de  n'avoir  pris 
les  armes  que  pour  défendre  l'état  de  choses  établi. 
Elle  fit  passer  l'empereur  Joseph  II  pour  la  cause  du 
désordre ,  pour  un  homme  qui  ne  cherchait  qu'à 
augmenter  sa  puissance. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  nation  allemande,  parce 
qu'il  peut  à  peine  en  être  encore  question  à  cette 
époque.  Le  sentiment  national  était  presque  anéanti 
dans  la  classe  moyenne  et  devait  s'engourdir  de  plus 
en  plus  jusqu'à  ce  que  l'invasion  française  vînt  le 
réveiller  de  sa  léthargie.  Il  n'y  avait  plus,  ce  semble, 
qu'un  intérêt  qui  eût  le  pouvoir  d'émouvoir  la  classe 
moyenne,  les  honnêtes  bourgeois  des  villes  allemandes  : 
C'étaient  les  querelles  religieuses.  Mais  ces  querelles 
n'avaient  de  grand  que  l'apparence.  Il  ne  s'agissait  pas  de 
soutenir  ce  que  l'on  croyait  la  vérité  contre  un  système 
dogmatique  opposé,  mais  de  défendre  de  chétives  pro- 
priétés. Malgré  les  honorables  efforts  de  Joseph  II  pour 
faire  prévaloir  le  droit  et  la  justice,  il  tombait  à  chaque 
pas  dans  un  nouveau  guêpier. 

«  Quand  je  donne  raison  à  un  couvent  de  Capucins, 
—  disait-il  au  ministre  de  France,  baron  de  Breteuil,  — 
parce  que  je  crois  que  les  Capucins  ont  raison,  les  pro- 
testants disent  que  je  veux  opprimer  leur  religion.  Si, 
par  contre,  je  trouve  les  plaintes  des  protestants  fondées, 
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tous  les  prêtres  et  moines  de  crier  que  le  chef  suprême 
de  l'Empire  trahit  la  religion  (1).  » 

Nous  aurons  à  examiner  plus  tard  combien  ces  circon- 
stances favorisaient  les  desseins  de  Frédéric  II. 

Parlons  d'abord  des  dispositions  des  princes  alle- 
mands. La  précipitation  avec  laquelle  procédait  Joseph  II 
fit  renaître  l'ancienne  crainte  que  la  Maison  impériale 
ne  méditât  de  changer  l'Allemagne  en  une  monarchie 
héréditaire  et  absolue.  On  sait  que  cette  crainte  n'a 
jamais  été  fondée.  Les  actes  de  Charles-Quint,  après 
la  bataille  de  Miïlhberg ,  ne  montrent  aucune  trace 
d'une  pareille  tendance.  On  a  récemment  prouvé  dune 
manière  péremptoire  que  Ferdinand  II  n'eut  jamais  la 
pensée  de  s'attribuer  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui 
étaient  dévolus  par  la  Constitution  de  l'Empire.  Aucun 
doute  n'est  plus  possible  à  cet  égard  (2).  Mais  l'ascen- 
dant des  Suédois  et  des  Français  pendant  la  seconde 
moitié  de  la  guerre  de  Trente  ans  avait  accrédité  une 
autre  opinion,  et  Frédéric  II  trouva  cette  tradition  fort 
utile  à  ses  vues.  Elle  était  généralement  adoptée  par 
l'école  historique  du  xvme  siècle,  cette  école  si  superfi- 
cielle dont  nous  voyons  les  erreurs  se  perpétuer  jusqu'à 
nos  jours.  Voilà  comment  il  fut  possible  à  Frédéric  II, 
après  la  guerre  de  la  succession  de  Bavière,  de  se  faire 
passer  auprès  des  princes  les  moins  puissants  pour  le 
protecteur  de  leurs  droits.  D'autres  entreprises  de  la 


(1)  Flassan,  Diplomatie  française,  VI,  249. 

(2)  Hurter,  Zur  Geschichtc  Wallensteins,  p.  259.  Lettre  de  Ferdinand  II  à 
Wallenstein,  du  6  septembre  1628. 
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Maison  impériale  eurent  un  heureux  résultat  et  servirent 
à  entretenir  ces  mauvaises  impressions. 

Marie-Thérèse  et  Kaunitz  songèrent,  en  1780,  à  pro- 
curer la  succession  de  Cologne  et  de  Munster  au  jeune 
archiduc  Maximilien  qui  avait  déjà  été  élu  coadjuteur  de 
son  oncle,  le  duc  Charles  de  Lorraine,  grand-maître  de 
l'Ordre  Teutonique  (1).  L'électeur  Maximilien-Frédéric, 
issu  de  la  famille  comtale  de  Konigseck-Rothenburg  de 
Souabe,  administrait  alors  ces  deux  évêchés.  Le  succès 
du  projet  de  la  Cour  impériale  devait  procurer  un  double 
avantage.  Non-seulement  l'archiduc  Maximilien  obte- 
nait une  position  convenable ,  mais  on  opposait  une 
digue,  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  à  l'influence  crois- 
sante de  Frédéric  II.  Il  était  par  conséquent  à  prévoir 
que  Frédéric  II  chercherait  à  contrarier  ce  projet.  C'est 
pourquoi  la  Cour  impériale  s'efforça  d'en  préparer  secrè- 
tement l'exécution.  Il  fallait  d'abord  amener  l'électeur 
Maximilien-Frédéric  à  demander  l'élection  d'un  coad- 
juteur. Le  coadjuteur  d'un  prélat  était  son  successeur 
naturel.  L'archevêque  ne  pouvait,  d'après  le  droit  cano- 
nique, demander  l'élection  d'un  coadjuteur  qu'en  cas  de 
nécessité  urgente  ou  d'utilité  manifeste. 

Le  général  prussien  Wolfersdorff,  qui  commandait  à 
Ilamm,  fut  le  premier  à  apprendre  que  Kaunitz  travail- 
lait à  décider  l'électeur  à  demander  un  coadjuteur  et  à 
choisir  comme  tel  l'archiduc  Maximilien.  Il  fit  part  de 
la  nouvelle  à  Frédéric  II.  Cette  découverte  ne  fut  pas 
préjudiciable  aux  intérêts  autrichiens.  Le  roi  crut  devoir 

(I)  Dohm,  I,  295  et  suiv. 
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agir  envers  le  chapitre  de  Cologne,  comme  il  avait 
fait  autrefois  envers  le  chapitre  de  Breslau,  pour  forcer 
celui-ci  à  élire  un  coadjuteur  de  son  choix  au  cardinal- 
archevêque  Sinzendorff  (1).  Il  avait  réussi  dans  cette 
circonstance.  Malgré  leur  répugnance,  Sinzerdonffet  le 
chapitre  avaient  dû  céder  à  ses  injonctions.  Le  roi  se 
flattait  d'imposer  de  la  même  manière  au  chapitre  de 
Cologne,  le  chanoine  Joseph  de  Hohenlohe  (2).  Il  eût  été 
difficile  de  poser  un  acte  plus  impolitique.  Le  chapitre 
tenait  par  dessus  tout  à  la  liberté  de  ses  élections  La 
présentation  d'un  candidat  par  une  puissance  étrangère 
ne  pouvait  manquer  d'être  considérée  comme  une 
inconvenance  et  partant  de  jeter  la  défaveur  sur  la 
personne  présentée.  La  démarche  de  Frédéric  II  devait 
donc,  en  dernière  analyse,  être  favorable  à  l'archiduc 
Maximilien,  surtout  s'il  s'avisait  de  joindre  la  violence  à 
ses  sollicitations.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  roi 
ait  songé  lui-même  à  recourir  à  la  force.  Mais  on  crai- 
gnait qu'il  ne  le  fît  et  cette  crainte  trouvait  sa  raison 
d'être  dans  la  conduite  du  général  Wolfersdorff.  On 
connaissait  depuis  longtemps  cet  homme  dans  les  États 
de  Cologne.  On  savait  par  une  triste  expérience  jusqu'où 
il  poussait  les  excès  du  système  de  recrutement  prus- 
sien. 11  enlevait  les  sujets  de  Cologne  sur  leur  propre 
territoire  et  les  enrôlait  dans  son  régiment  à  Hamm.  On 
n'avait  pas  encore  oublié  qu'un  jour  il  avait  profité  d'un 
voyage  de  l'Électeur  pour  attaquer  la  suite  de  ce  der- 
nier et  que  cet  attentat  était  resté  impuni.   A  quoi  ne 

(i)  Preuss,  Urkundenbnch,  V,  p.  92  et  suiv. 
(2)  Dohm,  I,  515. 
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pouvait-on  pas  s'attendre  de  la  part  d'un  tel  homme? 
Que  ne  donnait-il  pas  à  penser  lorsque,  d'un  côté,  il 
menaçait  d'employer  la  violence,  et  que,  de  l'autre,  il 
faisait  des  promesses  de  nature  à  blesser  tous  les  sen- 
timents d'honneur  (1)?  La  crainte  qu'inspirait  la  bru- 
talité de  ce  général  prussien  fut  un  puissant  auxiliaire 
pour  l'archiduc.  Élire  ce  prince  parut  au  chapitre  le 
meilleur  moyen  de  s  assurer  l'appui  de  l'Autriche  contre 
les  agressions  de  la  Prusse.  Maximilien  fut  élu. 

11  lui  fut  plus  difficile  de  réussir  à  Munster,  surtout  à 
cause  de  la  compétition  du  chanoine  de  Furstenberg. 
Furstenberg  est  une  des  plus  grandes  figures  qui  appa- 
raissent dans  l'histoire  de  la  nation  allemande.  Aussitôt 
la  paix  conclue,  l'électeur  Maximilien-Joseph  le  nomma 
ministre  de  la  principauté  et  lui  donna  pleins  pouvoirs. 
Furstenberg  régnait  véritablement.  On  a  voulu  le  com- 
parer à  Frédéric  II.  Ces  deux  hommes  avaient  sans 
doute  quelques  traits  de  ressemblance,  mais  ils  suivirent 
des  voies  bien  opposées.  Furstenberg  trouva  le  pays 
bouleversé  et  appauvri  par  une  guerre  cruelle  ;  car  le 
duc  Ferdinand  s'y  était  conduit  comme  le  roi  de  Prusse 
dans  l'Éleclorat  de  Saxe.  Les  villes  et  les  villages 
étaient  écrasés  sous  les  dettes.  Furstenberg  ne  favo- 
risa point  une  classe  aux  dépens  des  autres  ;  mais  il  fit 
des  avances  de  fonds  pour  payer  les  dettes.  Jamais  il 
n'employa  la  violence  Sa  préoccupation  principale  fut 
de  préserver  de  toute  atteinte  les  ressorts  délicats  du 
crédit   sur    lequel   Frédéric  II   empiétait   chaque   fois 

(1)  Dohm,  I,  316. 
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qu'il  en  avait  envie.  Les  conséquences  de  ces  deux 
systèmes  étaient  évidentes.  Dans  les  pays  du  roi  de 
Prusse ,  les  plaintes  étaient  plus  vives  pendant  la 
paix  que  pendant  la  guerre.  Les  marchands  fuyaient , 
avec  leurs  capitaux,  les  atteintes  sans  nombre  portées 
à  leur  liberté  ,  tandis  que  le  pays  de  Munster  était 
florissant.  Aucun  combat,  aucune  bataille  ne  rappelle 
le  nom  de  Furstenberg.  Pourtant ,  il  ne  manquait  pas 
non  plus  d'un  certain  goût  pour  les  affaires  militaires. 
Il  était  d'avis,  ainsi  que  le  comte  Guillaume  de  Schaum- 
bourg,  dont  l'élève  Scharnhorst  réalisa  plus  tard  les 
vues  sur  un  terrain  plus  vaste,  que  la  défense  de  la 
patrie  est  pour  tout  homme  un  devoir  d'honneur. 
Frédéric  ne  reconnaissait  de  courage  et  d'honneur  qu'à 
la  noblesse.  Furstenberg  honorait  la  force  morale 
chez  tous  les  hommes.  Il  cherchait  à  développer  les 
forces  intellectuelles,  physiques  et  morales  de  tout  son 
peuple ,  afin  d'assurer  la  santé  de  l'âme  en  même 
temps  que  celle  du  corps. 

Frédéric  II  voulait  augmenter  la  population  de  ses 
Etats  en  établissant  des  colonies.  Furstenberg  pour- 
suivait le  même  but  en  défrichant  des  terres  incultes. 
Seulement,  c'était  un  homme  profondément  religieux. 
Il  ne  laissait  point  ses  gens  faire  leur  salut  à  leur 
«  façon  »  ;  mais  il  inaugurait  la  fondation  d'une  colo- 
nie, dans  une  bruyère  ou  dans  un  marécage,  par  la 
construction  d'une  église  et  d'une  école.  Furstenberg 
ne  se  contentait  point  de  jeter  çà  et  là  une  prohibition 
ou  un  ordre.  Il  agissait  par  lui-même  et  n'était  pas 
homme  à  se  laisser  tromper.   Il  visitait  lui-même  les 
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écoles  primaires.  On  voyait  ce  prince ,  aussi  éminent 
par  ses  talents  que  par  sa  position,  prendre  la  parole 
devant  les  maîtres  et  les  écoliers,  et  prêcher  à  la  fois 
de  parole  et  d'exemple.  Il  protégeait  toutes  les  sciences 
et  en  connaissait  plusieurs  à  fond.  Aussi  son  exemple 
profitait-il  à  la  noblesse,  aux  villes,  aux  paysans.  11  se 
faisait  dans  l'État  de  Munster  un  travail  intellectuel 
comme  dans  bien  peu  de  pays.  Comme  l'activité  de 
Fiirstenberg  fut  peu  apparente ,  comme  il  n'empiéta 
jamais  sur  les  droits  d'une  classe  au  profit  d'une  autre, 
toutes  le  vénéraient  également.  Aujourd'hui  encore  le 
nom  de  Fiirstenberg,  à  la  gloire  duquel  aucun  intérêt 
ne  se  rattache,  si  ce  n'est  celui  de  la  vérité,  est  pro- 
noncé avec  le  respect  qui  appartient  au  vrai  mérite. 

Cet  homme  était  un  concurrent  dangereux  pour 
l'archiduc  Maximilien.  Pendant  dix-sept  ans,  Fiirsten- 
berg avait  fait  ses  preuves  ;  il  s'était  rendu  cher  au 
peuple  ,  à  la  noblesse  et  au  chapitre.  Ajoutez  à  cela 
que  l'électeur  Maximilien -Frédéric  avait  déclaré  à 
maintes  reprises  qu'il  ne  voulait  pas  de  coadjuteur  ; 
mais  que,  s'il  fallait  en  passer  par  là,  il  n'en  voulait 
point  d'autre  que  Fiirstenberg.  On  ne  saurait  donc 
blâmer  Fiirstenberg  d'avoir  représenté  que  les  cir- 
constances n'exigeaient  pas  l'élection  d'un  coadjuteur, 
mais  que  si  l'on  était  décidé  à  en  choisir  un,  il  avait 
l'intention  de  se  mettre  sur  les  rangs. 

On  le  voit  :  c'était  un  enchaînement  de  circonstances 
purement  fortuit  qui  pouvait  déterminer  le  roi  de  Prusse 
à  favoriser  l'élection  de  Fiirstenberg.  Mais  sa  protection 
eut  le  même  effet  qu'à  Cologne.  On  pensa  que,  puisque 

II.  —  FRÉD.  II.  13 
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Furstenberg  était  agréable  au  roi  de  Prusse,  il  pouvait 
exister  entre  eux  une  intimité  plus  étroite  que  la  nature 
des  choses  ne  permettait  de  le  faire  supposer.  On 
était  en  droit  d'espérer  qu'un  archiduc  apporterait  au 
pays  un  appui  contre  la  suprématie  de  la  Prusse , 
laquelle ,  sous  un  prince  moins  puissant ,  serait  plus 
lourde  à  porter  qu'auparavant  et  qui  était  inévitable 
sous  Furstenberg.  Dans  la  question  de  l'élection,  la 
Hollande  et  l' Angleterre-Hanovre  tenaient  du  côté  de  la 
Prusse.  Elles  ne  désiraient  pas  voir  la  Maison  impériale 
étendre  sa  puissance  si  avant  dans  le  nord.  Les  trois 
puissances  prodiguèrent  l'argent.  Ce  fut  peine  perdue. 
La  majorité  du  chapitre  était  favorable  à  l'archiduc 
Maximilien. 

Ce  fut  encore  le  général  Wolfersdorff  qui  fit  défini- 
tivement pencher  la  balance  du  côté  de  l'Autriche.  Les 
plénipotentiaires  civils  prjussiens  n'avaient  pour  mission 
que  de  donner  des  conseils.  Ils  représentèrent  au  roi 
que  ces  demi-mesures  ne  pouvaient  porter  aucun  fruit. 
Cela  ne  servait  à  rien  (1).  Wolfersdorff  agit  autrement. 
Il  donna  à  entendre  que  le  roi  ne  permettrait  jamais 
l'élection  de  l'archiduc,  qu'il  s'y  opposerait  plutôt  par 
la  force.  Il  fit  semblant  d'avoir  des  ordres  en  vue  de 
cette  éventualité.  Tl  fit  avancer  son  régiment  de  Hamm 
jusqu'à  la  frontière  de  Munster.  Il  fit  examiner  et  répa- 
rer les  routes.  Il  alla  en  personne  à  Munster.  Bien  qu'il 
fût  à  la  connaissance  des  plénipotentiaires  prussiens 
que   l'intention   du   roi    n'était   point  d'en    venir    aux 

(1)  Dohm,  1,554,367. 
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extrémités ,  Wolfersdorff  insinua  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi.  Il  parlait  d'occuper  militairement  la  ville,  de 
s'opposer  par  la  force,  comme  l'avait  fait  le  duc  Ferdi- 
nand pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  à  tout  choix  qui 
ne  se  porterait,  pas  sur  un  membre  du  chapitre.  Il 
parcourut  la  ville  en  employant  à  propos  des  paroles 
et  des  regards  significatifs.  La  brutalité  de  ce  person- 
nage ,  dont  la  violence  était  un  objet  de  crainte  et 
d'horreur  pour  tous  les  habitants  du  pays  de  Munster, 
ne  pouvait  manquer  de  produire  son  effet. 

Flirstenberg  et  la  minorité  reconnurent  qu'ils  ne 
pouvaient  rien  contre  une  majorité  décidée  en  faveur 
de  l'Autriche.  Ils  eurent  assez  de  patriotisme  pour 
penser  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  ne  fallait  pas 
donner  le  spectacle  d'une  élection  contestée.  On  pou- 
vait craindre  que  ces  divisions  n'eussent  des  suites 
funestes,  parce  que  la  minorité  avait  attaqué  diverses 
résolutions  de  la  majorité  comme  entachées  de  nullité. 
Si  la  minorité  persistait  dans  sa  protestation  et  qu'une 
puissance  étrangère  en  fesait  un  prétexte  d'intervention, 
il  y  avait  tout  à  redouter  pour  le  pays.  C'est  pourquoi 
la  minorité  retira  sa  protestation,  se  rallia  à  la  majo- 
rité, et  rendit  par  là  l'élection  de  l'archiduc  unanime 
et  inattaquable.  Ftirstenberg,  qui  ne  se  réserva  que 
la  direction  de  l'instruction,  eut  la  satisfaction  de  voir 
l'archiduc  régner  en  digne  fils  de  sa  mère,  conformé- 
ment aux  principes  que  lui-même  avait  inaugurés. 

La  Maison  d'Autriche  avait  triomphé.  Mais  le  résultat 
de  ce  succès  fut  de  rapprocher  les  princes  protestants 
du   roi   de  Prusse.  On  croyait  que   l'Autriche  suivrait 
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la  même  politique  à  Hildesheim,  à  Liège  et  à  Pader- 
born  (1).  Kaunitz  n'avait  mis  en  œuvre,  à  Cologne  et  à 
Munster,  aucun  moyen  qui  ne  fût  strictement  conforme 
à  la  Constitution  de  l'Empire  (2).  Néanmoins  on  tra- 
vailla avec  ardeur  à  conlre-carrer  ses  projets  pour 
l'avenir.  Le  gouvernement  de  Hanovre  et  Frédéric  II 
s'unirent  pour  diriger  l'élection  de  l'évéché  d'Hildes- 
heim  :  ils  réussirent  cette  fois  à  faire  triompher  leur 
candidat. 

Marie-Thérèse  mourut  en  1781  ,  après  avoir  vu 
s'accomplir  son  désir  le  plus  cher,  l'établissement  de 
son  plus  jeune  fils.  Désormais  Joseph  II  régna  seul. 

«  Marie-Thérèse  n'est  plus,  écrivit  le  roi  de  Prusse, 
au  moment  où  il  reçut  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'Impé- 
ratrice, un  nouvel  ordre  de  choses  commence.  » 

Il  savait  combien  Marie -Thérèse  avait  toujours  été 
pacifique.  11  ne  pouvait  pas  en  espérer  autant  de 
Joseph  II.  Aussi  ses  derniers  jours  furent-ils  empoi- 
sonnés pour  son  malheur,  pour  celui  de  ses  sujets  et  de 
tous  les  Allemands ,  par  la  pensée  qu'après  avoir  été 
constamment  agresseur,  il  pourrait  bien  finir  par  être 
attaqué  à  son  tour,  maintenant  qu'il  était  abandonné  de 
la  France  et  de  la  Russie. 

II  n'y  a  pas  de  raison  d'admettre  que  Joseph  II 
voulût  la  guerre  contre  Frédéric  ;  mais  Frédéric  le 
croyait.  Et  de  quelque  côté  que  se  tournât  Joseph  II,  il 
trouvait  toujours  et  partout  dans  le  roi  de  Prusse  un 
adversaire  qui  lui  faisait  une  opposition  sourde  et  cachée 
plutôt  que  déclarée. 

(1)  Dohm,  I,  378. 

(2)  Dohm  le  dit  à  l'endroit  cité. 
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En  1781,  Joseph  II  fit  un  voyage  aux  Pays-Bas.  II 
vit  là,  de  ses  propres  yeux,  combien  la  Hollande  para- 
lysait l'activité  de  ses  sujets.  L'agriculture  était  floris- 
sante dans  les  Pays-Bas  autrichiens;  mais  le  commerce 
maritime  était  mort.  Joseph  II  alla  à  Anvers.  11  par- 
courut cette  noble  cité  pleine  des  souvenirs  de  sa  gran- 
deur et  de  sa  richesse  passées.  Les  rues  étaient  désertes. 
Le  fleuve  coulait  près  de  la  ville,  majestueux,  large, 
profond  ;  mais  ce  n'était  qu'une  masse  d'eau  sur  laquelle 
on  n'apercevait  ni  voile,  ni  aviron.  Ainsi  le  voulait 
la  paix  de  Munster.  Les  Hollandais,  non  contents  de 
s'être  affranchis  du  joug  de  l'Espagne,  avaient  interdit 
et  rendu  impossible  à  leurs  voisins,  qui  lui  étaient 
restés  fidèles,  toute  concurrence  avec  eux.  L'orgueil  de 
la  puissance  avait  dicté  les  conditions  de  la  paix 
de  1648.  Elle  permettait  aux  Hollandais  de  fermer 
l'Escaut  ainsi  que  toutes  les  embouchures  des  rivières 
belges.  Il  est  inconcevable  qu'une  stipulation  aussi 
inique  ait  été  observée  si  longtemps. 

L'Espagne  avait  dû  subir  ce  traité  parce  quelle  était 
faible  et  en  décadence.  Les  choses  changèrent  bientôt 
d'aspect.  La  même  puissance  qui  avait  toujours  soutenu 
la  Hollande,  menaça  de  l'engloutir.  L'intérêt  commun  de 
la  Hollande  et  de  l'Espagne  les  unit  contre  Louis  XIV. 
Nous  voyons,  dès  lors,  S.  M.  Très-Catholique  et  la 
République  calviniste  conclure  une  étroite  alliance  et 
combattre,  pour  la  liberté  de  l'Europe ,  la  toute-puis- 
sance du  roi  de  France.  Une  alliance  de  cette  nature  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  de  modifier  les  clauses  de  la 
paix  de  Munster  et  de  restituer  aux  sujets  belges  du 
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roi  d'Espagne  le  droit  naturel  que  la  violence  leur  avait 
enlevé.  On  laissa  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient. 

La  pensée  d'affranchir  les  provinces  belges  ne  pou- 
vait se  faire  jour  que  lorsqu'elles  échurent  à  la  Maison 
d'Autriche.  Charles  VI  n'alla  pas  aussi  loin.  Il  essaya  de 
faire  participer  ses  sujets  au  commerce  des  Indes,  au 
moyen  de  la  Compagnie  d'Ostende.  Cette  ville,  située 
au  bord  de  la  mer,  se  prêtait  merveilleusement  à  la 
conception  du  monarque.  Le  plan  n'était  pas  contraire 
aux  stipulations  du  traité  de  Munster.  Cependant ,  il 
rencontra  une  opposition  générale  chez  les  puissances 
dont  les  sujets  faisaient  le  commerce  des  Indes-Orien- 
tales. Charles  VI  sacrifia  tous  ses  autres  intérêts  pour 
assurer  sa  succession  à  sa  fille.  11  signa  de  nouveau  la 
fermeture  de  l'Escaut,  en  confirmant  le  traité  contre 
nature  qui  interdisait  à  ses  sujets  le  commerce  maritime 
au  profit  de  la  Hollande. 

Joseph  II  vit  l'Escaut.  Il  comprit  ce  que  ce  fleuve, 
alors  inutile,  pourrait  être  pour  ses  sujets.  Ce  prince 
courageux  et  pénétré  de  sa  puissance,  ne  dut-il  pas  se 
demander  s'il  fallait  éternellement  respecter  des  traités 
qui  n'avaient  été  imposés  que  par  la  violence? 

Un  écrivain  prussien  a  mis  du  zèle  à  démontrer  qu'il 
serait  effrayant  de  penser  qu'un  État  en  Europe  pût 
dire  :  «  Nous  ne  voulons  plus  de  ce  traité.  »  C'est  ce 
qu'avait  répondu  Kaunitz  au  baron  de  Wassenaar , 
lorsque  celui-ci  lui  faisait  observer  que  les  traités  étaient 
quelque  chose.  La  situation  était-elle  donc  de  nature  à 
justifier  l'indignation  de  qui  que  ce  soit  contre  l'em- 
pereur Joseph  II?  Les  Hollandais  occupaient  en  Belgique 
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des  forteresses  belges,  d'oii  ils  tiraient  sur  les  navires 
belges  parce  qu'ils  naviguaient  sur  des  rivières  belges, 
parce  qu'ils  se  servaient  de  leurs  propres  fleuves  pour 
arriver  à  la  pleine  mer  et  prendre,  par  leur  travail  et 
par  leur  activité,  dans  le  commerce  du  monde,  la  part 
que  Dieu  et  la  nature  leur  avaient  assignée.  Est-il 
croyable  que  la  tentative  de  Joseph  II  pour  revendi- 
quer les  droits  de  ses  sujets  ait  pu  soulever  un  tel 
courroux  chez  ceux  qui  n'avaient  à  en  attendre  ni 
avantage  ni  préjudice9  Quelle  perturbation  devait  s'être 
produite  dans  les  idées,  sous  Frédéric  II,  pour  qu'un 
homme  honorable  et  de  bon  sens  déniât  à  l'Empereur  le 
droit  de  protéger  ses  sujets  (1)? 

Joseph  II  et  Kaunitz  élevèrent  une  longue  série  de 
réclamations  contre  les  Hollandais;  mais  ils  ne  par- 
lèrent pas  tout  d'abord  de  l'ouverture  de  l'Escaut.  Ce 
n'est  qu'au  mois  d'août  1784,  tandis  que  les  négocia- 
tions étaient  pendantes,  que  Joseph  demanda  l'affran- 
chissement de  la  navigation  sur  ce  fleuve  et  la  liberté, 
pour  ses  sujets,  de  faire  dans  leurs  propres  ports  le 
commerce  avec  le  reste  du  inonde.  Cette  demande  était- 
elle  si  exorbitante? 

Ce  fut  un  événement  pour  l'Europe.  Mirabeau,  l'apô- 
tre de  la  liberté,  se  leva  et  soutint  que  l'interdiction 
de  la  navigation  n'était  pas  aussi  préjudiciable  aux 
Belges  que  le  pensait  l'Empereur.  Mirabeau,  dont  le 
dessein  était  de  rompre  la  bonne  entente  qui  existait 
entre  la  France  et  l'Autriche,  s'efforça  de  démontrer  que 

(1)  Dohm,  111,247. 
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les  Belges,  grâce  à  leur  agriculture  et  à  leur  industrie, 
pouvaient  fort  bien  se  passer  du  commerce  avec  l'étran- 
ger. On  devait  plutôt  les  estimer  heureux  de  ne  pas 
connaître  ce  commerce  et  les  nombreux  désavantages 
qu'il  entraîne.  Mirabeau  voulait  conserver  aux  Belges 
le  bonheur  dont  ils  jouissaient  et  aider  ces  malheureux 
Hollandais  à  garder  le  désavantage  du  commerce  avec 
les  Indes-Orientales  !  Il  emboucha  le  clairon  d'alarme  : 
les  autres  puissances  ne  devaient  pas  permettre  (pie 
l'on  usât  de  contrainte  envers  les  Hollandais.  C'était 
aussi  l'avis  de  M.  de  Vcrgennes.  Kaunitz  craignit  de  se 
brouiller  avec  la  France  et  de  la  raccomoder  avec  le 
conquérant  Frédéric  II.  Il  céda.  La  guerre  déjà  com- 
mencée ne  fut  pas  continuée.  Les  Hollandais  payèrent 
une  indemnité. 

Comment  se  conduisit  Frédéric  II  dans  cette  cir- 
constance? Lui  qui,  clans  un  cas  semblable,  lors  de  la 
prise  de  possession  de  l'Ost -Frise,  avait  ordonné  l'éloi- 
gnement  immédiat  de  la  garnison  que  les  Hollandais 
entretenaient  à  Emden  en  vertu  des  traités,  fut  du 
parti  de  la  Hollande  contre  Joseph  II  (1).  Seulement,  il 
n'osa  pas  se  prononcer  ouvertement.  Il  dut  se  contenter 
de  susciter  mille  petites  entraves  à  l'Empereur.  Ains-i, 
quoique  prince  de  l'Empire,  il  refusa  le  passage  aux 
troupes  impériales.  Il  fut  le  seul.  Les  autres  princes  de 
l'Empire  l'accordèrent.  Frédéric  avait  aussi  l'obliga- 
tion (2)  de  veiller  à  ce  que  le  passage  des  troupes  se 


(1)  Dohm,  I,  217. 

(2)  En  sa  qualité  de  kreisausschrribender  Fiirsl. 
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fît  conformément  aux  lois  do  l'Empire.  Frédéric  refusa 
encore.  L'Empereur  demanda  que  les  enrôlements  des 
Hollandais  fussent  interdits  dans  l'Empire.  Frédéric 
refusa  de  nouveau.  C'est  la  même  politique  qui  l'inspi- 
rait lorsqu'il  détourna  de  Dantzig  l'eau  douce  qui  ali- 
mentait la  ville. 

îl  est  vrai  que  chaque  mouvement  de  Joseph  II  causait 
d'autant  plus  de  souci  et  d'anxiété  à  Frédéric  qu'il  devait 
se  dire  que  le  temps  des  conquêtes  était  passé  pour 
lui  (I).  Le  prince  Henri  cherche  à  tranquilliser  son 
frère.  C'est  en  vain.  La  mauvaise  conscience  du  roi  parle 
plus  haut  que  les  arguments  du  prince  : 

«Je  crois  bien,  lui  écrit  Frédéric,  que  l'empereur  ne 
veut  pas  de  la  guerre  dans  le  moment  présent,  oii  ses 
forteresses  ne  sont  pas  achevées ,  où  il  n'a  pas  encore 
pu  amasser  toutes  les  sommes,  par  ses  épargnes,  qu'il 
sait  être  nécessaires  pour  la  durée  de  quelques  cam- 
pagnes, où  il  n'a  point  encore  conclu  d'alliance  avec  la 
Russie  pour  la  lier  définitivement  à  ses  vastes  projets, 
où.  enfin,  il  lui  faut  encore  quelques  opérations  de 
finance  pour  achever  les  préparatifs  indispensables  à 
l'exécution  de  ses  desseins.  Mais,  mon  cher  frère,  ces 
desseins  n'en  existent  pas  moins,  et  si  on  ne  le  contre- 
carre pas  dans  ses  négociations,  si  on  ne  fait  avorter  à 
temps  ses  projets,  si  on  ne  se  maintient  pas  dans  la 
posture  la  plus  respectable  que  possible,  vous  le  verrez 
fondre  à  l'improviste  sur  nos  possessions  et  engager  une 
guerre  aussi  ruineuse  que  celle  de  l'année  1756.  » 

(1)  OEuvrcs,  XXVI,  p.  491.  Du  3  octobre  178:2. 
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Le  prince  Henri  ne  savait-il  pas  mieux  à  qui  l'Alle- 
magne était  redevable  de  cette  «  guerre  ruineuse?  » 

Le  roi  continue  : 

«L'empereur  a  les  mêmes  vues  que  sa  mère;  il  tra- 
vaille à  former  une  alliance  pareille,  en  tâchant  de 
liguer  les  premières  puissances  de  l'Europe  contre  nous. 
Je  vois  tout  cela  ;  les  détails  m'en  viennent  journelle- 
ment; comment  pourrais-je  donc  envisager  avec  sang- 
froid  des  manigances  aussi  dangereuses  pour  l'Etat  dont 
la  conservation  est  confiée  à  mes  soins,  d'autant  plus 
que  mon  devoir  est  d'écarter,  non  pendant  ma  vie  uni- 
quement, mais  encore  après  ma  mort,  par  de  bonnes 
alliances  et  par  tous  les  moyens  que  j'ai,  les  calamités 
futures  que  je  puis  prévoir  dans  l'avenir?  » 

Mais  ni  la  France  ni  la  Russie  ne  voulaient  avoir 
affaire  à  lui.  La  France  tenait  à  conserver  l'amitié  de 
Joseph  II,  afin  de  l'empêcher  de  se  déclarer  pour  l'An- 
gleterre. La  Russie  voulait  rester  en  bons  termes  avec 
l'Empereur,  afin  de  l'empêcher  d'aller  au  secours  des 
Turcs.  Frédéric  II  chercha  un  point  d'appui  au  sein  de 
l'Empire  même. 

Des  pensées  nouvelles  agitaient  l'Empire  depuis 
quelque  temps.  On  pouvait  craindre  que  les  rapports 
presque  hostiles  depuis  longtemps  de  l'empereur  d'Alle- 
magne et  du  roi  de  Prusse  ne  donnassent  lieu  tôt  ou 
tard  à  une  rupture  ouverte.  Les  autres  peuples  de 
l'Empire  auraient  été,  comme  toujours,  entraînés  dans 
leur  querelle.  Pour  parer  à  cette  éventualité,  le  ministre 
Schlieffen,  de  Cassel,  songea  à  établir  une  neutralité 
armée.  Les  princes  de  l'Empire  devaient  se  promettre 
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mutuellement  de  ne  pas  prendre  parti  dans  la  guerre 
qui  pourrait  éclater  entre  l'Empereur  et  le  roi  de  Prusse, 
et  s'engager  en  outre  à  se  déclarer  immédiatement  et 
simultanément  contre  celui  des  deux  monarques  qui 
voudrait  les  forcer  à  sortir  de  leur  neutralité.  Ce  pro- 
jet fut  communiqué  à  plusieurs  princes.  Ils  l'accueil- 
lirent favorablement.  Cependant  le  plan  de  Schliefïen 
échoua,  à  cause  des  soucis  que  chacun  avait  à  bon  droit 
pour  sa  sécurité  personnelle.  Nul  n'osait  affronter  la 
gloire  périlleuse  d'avoir  conçu  la  première  pensée  d'un 
tel  projet. 

Frédéric  avait  d'autres  vues.  Il  voulait  former  contre 
l'Empereur  une  ligue  des  princes  allemands  réunis  sous 
sa  direction.  La  pensée  émanait  absolument  de  lui.  Voici 
comment  il  l'explique  (1)  : 

«Une  ligue,  telle  que  je  la  propose,  ne  tend  qu'à 
assurer  les  possessions  d'un  chacun,  et  à  empêcher 
qu'un  Empereur  ambitieux  et  entreprenant  ne  par- 
vienne à  renverser  la  Constitution  germanique  en  la 
détruisant  par  pièces  et  morceaux. 

«  Si  l'on  n'y  prévoit  à  temps ,  l'Empereur  pourvoira 
tous  ses  neveux  de  tous  les  évechés,  archevêchés  et 
abbayes  de  l'Allemagne;  bientôt  il  les  sécularisera  et 
gagnera  la  supériorité  dans  toutes  les  Diètes  par  les  voix 
de  ses  neveux.  Voilà  pour  les  ecclésiastiques  catho- 
liques, que  notre  Constitution  nous  oblige  de  maintenir 
dans  leurs  droits.  Pour  les  princes  séculiers  des  deux 
communions,  ils  ont  un  intérêt  égal  à  soutenir  les  pays 
qu'ils  possèdent,  et  cette  ligue  empêche  et  barre  l'Em- 

(1)  OEttvrcs,  VII,  211.  Octobre  1784. 
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pereur  dans  loules  les  prétentions  qu'il  pourrait  former 
sur  leurs  Etats,  comme  récemment  nous  en  avons  eu 
l'exemple  dans  ce  qui  arriva  avec  la  Bavière. 

«  Un  objet  non  moins  intéressant  est  ce  qui  regarde 
la  Diète  de  Ratisbonne  et  la  justice  de  Wetzlar.  Si  l'on 
ne  prend  pas  à  temps  de  bonnes  mesures  pour  main- 
tenir dans  leur  vigueur  ces  anciens  établissements, 
l'Empereur  en  profitera  pour  établir  son  despotisme 
dans  toute  l'Allemagne.  Voilà  en  gros  les  points  impor- 
tants qui  doivent  joindre  tous  les  princes  à  cette  ligue, 
parce  que  leurs  intérêts  sont  les  mêmes...  L'avantage 
de  cette  ligue  consiste  en  ce  que,  si  l'Empereur  veut 
abuser  de  son  pouvoir,  la  voix  réunie  de  tout  le  corps 
germanique  peut  lui  en  imposer  et  lui  donner  des  sen- 
timents de  modération.  » 

Voilà  où  l'on  en  était.  Le  roi  de  Prusse  n'avait  jamais 
respecté  une  seule  institution  de  l'Empire.  11  avait  fait 
insulter  la  Diète  par  ses  envoyés.  11  avait  demandé  et 
obtenu  à  la  paix  de  ïeschen  ce  qu'on  appelait  la  fran- 
chise des  tribunaux  de  l'Empire,  non  seulement  pour  ses 
propres  pays,  mais  aussi  pour  le  Mecklembourg,  contrai- 
rement à  la  volonté  des  États  de  ce  duché.  11  s'était 
appliqué  assidûment,  depuis  le  commencement  de  son 
règne,  à  étouffer  chez  ses  sujets  le  souvenir  des  liens 
qui  les  rattachaient  autrefois  à  l'Empire.  Et  maintenant 
ce  même  roi  formait  le  projet  de  se  servir  des  institu- 
tions de  l'Empire  pour  entraver  en  toutes  choses  l'Em- 
pereur ! . . . 

Les  circonstances  n'étaient  pas  cette  fois  défavorables 
à  son  plan.  11  trouvait  çà  et  là  des  dispositions  sympa- 
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thiques  à  l'alliance  qu'il  proposait.  Une  panique  étrange 
venait  de  s'emparer  de  plusieurs  puissantes  Maisons 
princières  d'Allemagne. 

Reportons  nos  regards  en  arrière.  Par  la  paix  de 
Rastadt-Baden  de  1714,  la  Maison  de  Wittelsbach  avait 
été  remise  en  possession  de  la  Bavière  qu'elle  avait 
perdue  ;  et  il  avait  été  convenu  que  si  la  Maison  élec- 
torale trouvait  convenable  d'échanger  ce  pays  contre  un 
autre,  le  roi  de  France  ne  s'y  opposerait  pas.  L'Empire 
allemand  avait  ratifié  celte  paix.  En  1784.  Joseph  II 
et  Kaunitz  proposèrent  l'échange  prévu  par  le  Iraité.  Ils 
offrirent  à  la  Maison  de  Wittelsbach  de  troquer  les 
Pays-Bas  autrichiens  contre  la  Bavière.  La  France  et  la 
Russie  reconnurent  d'avance  que,  d'après  les  stipula- 
tions de  la  paix,  le  droit  de  conclure  un  arrangement 
de  cette  nature  était  incontestable.  L'électeur  Charles- 
Théodore  était  disposé  à  l'accepter.  Ce  fut  le  ministre 
russe  Romanzoff  qui  proposa  l'échange  au  duc,  Charles 
de  Deux-Ponts,  neveu  et  héritier  de  l'Électeur.  Charles 
refusa  et  il  communiqua,  en  1785,  le  projet  au  roi  de 
Prusse  (1). 

Aussitôt  Frédéric  adressa  ses  plaintes  et  ses  suppli- 
cations à  la  czarine  (2).  Il  conjura  l'Impératrice,  au  nom 
de  leur  vieille  amitié  et  de  l'alliance  qu'il  ne  croyait 
pas  encore  entièrement  rompue,  de  ne  pas  consentir  à 
la  réalisation  du  dangereux  projet  qui  détruirait  la  paix 
de  Teschen,  son  glorieux  ouvrage.  L'Impératrice  déclara 

(1)  Dohm,  III,  33. 

(2)  Ibid.,  p.  43.  La  lettre  n'y  est  pas  imprimée.  Nous  en  donnons  le  sens 
d'après  Dolim. 
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(ju'clle  était  bien  éloignée  de  vouloir  employer  la  con- 
trainte. Le  duc  de  Deux-Ponts  était  libre  d'agir  confor- 
mément à  ses  intérêts.  Mais  elle  pensait  qu'an  échange 
volontaire  et  équitable  pouvait  fort  bien  se  concilier  avec 
la  paix  de  Tesclien,  et  que  les  conditions  offertes  par 
l'Empereur  devaient  être  considérées  comme  avanta- 
geuses à  la  Maison  palatine.  Toutefois  si  le  duc  Charles 
se  refusait  à  les  agréer,  il  allait  de  soi  que  la  chose  en 
resterait-là.  La  France  fit  la  même  déclaration.  L'empe- 
reur Joseph  II  en  fit  aussi  une  semblable.  Le  projet  fut 
abandonné. 

Mais  la  circonstance  que  Ton  avait  pu  débattre  ce 
projet ,  fut  un  excellent  moyen  d'agitation  entre  les 
mains  du  roi  de  Prusse  et  de  son  ministre  Herzberg. 
Les  cours  électorales  de  Dresde  et  de  Hanovre  se  mon- 
trèrent également  effrayées  des  plans  de  l'Empereur. 
C'était  une  belle  occasion  de  les  entraîner  toutes  les 
deux  dans  une  ligue  contre  ce  dernier.  Frédéric  en 
profita  aussitôt. 

L'Empereur  entendit  parler  de  ces  intrigues.  Il  aver- 
tit (I  )  de  ne  point  ajouter  foi  à  des  fictions  odieuses, 
à  de  fausses  rumeurs,  et,  afin  d'empêcher  la  conclu- 
sion d'une  ligue  contre  l'Empereur  et  l'Empire,  il  fit 
savoir  qu'il  n'y  avait  rien  de  fondé  dans  les  projets 
dangereux  que  l'on  attribuait  à  la  Cour  de  Vienne.  Le 
Hanovre  et  la  Saxe-Électorale  dédaignèrent  ces  aver- 
tissements. Ils  étaient  déjà  presque  d'accord  avec  la 
Prusse.    Leurs  plénipotentiaires   se   rendirent  à  Berlin 

{i)  Dohm,  III,  70. 
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pour  y  conclure  l'alliance  qui,  si  elle  avait  quelque 
résultat  pratique ,  devait  donner  au  roi  de  Prusse  la 
part  du  lion. 

Nous  apprenons  à  cette  occasion  jusqu'à  quel  point 
les  Allemands  de  cette  époque  pouvaient  exprimer 
leurs  opinions.  Un  des  principaux  auteurs  de  cette 
ligue  de  princes,  l'honorable  Dohm ,  se  plaint  de  la 
liberté  de  langage  des  journaux  autrichiens  et  la  com- 
pare au  système  suivi  en  Prusse  (1). 

«  Nos  journaux,  dit-il  sont  aussi  inoffensifs  que  les 
journaux  de  Cour  en  général.  Les  nouvelles  de  Berlin 
sont  d'ordinaire  parfaitement  conformes  à  la  vérité. 
Parmi  celles  que  nos  journaux  empruntent  aux  jour- 
naux étrangers  ,  et  principalement  aux  journaux  au- 
trichiens ,  il  se  peut  qu'il  se  glisse  quelquefois  des 
erreurs  ;  mais  les  calomnies  n'y  sont  jamais  tolérées 
et  les  écrivains  s'interdisent  tout  raisonnement  et  toute 
nouvelle  prématurée  qui  pourrait  porter  préjudice  à 
une  Cour  quelconque.  Les  journaux  d'ici  n'ont  point 
encore,  que  je  sache,  —  c'est-à-dire  à  la  fin  de  4  785 
(la  proposition  d'échange  avait  eu  lieu  en  janvier  et  la 
ligue  des  princes  en  juillet),  —  parlé  de  l'échange  de  la 
Bavière  ni  de  l'association,  et  aucun  écrit  privé  n'a  paru 
ici  avant  le  mien.  En  revanche,  nous  en  avons  reçu 
plusieurs  de  Vienne ,  dont  l'écrit  de  Gemmingen  est 
un  échantillon.  Il  ne  saurait  échapper  à  aucun  lecteur 
de  journaux  qu'ils  contiennent  au  moins  dix   articles 


(1)  Dohm,  Veber  den  Filrsteribund.   Reproduit  dans  les  Denkwùrdigkei- 
ten,  III,  554. 
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publiés  à  Vienne,  à  Prague  ou  à  Brunn.  pour  un  qui 
émane  de  Berlin.   » 

Le  même  Dohm  appelle  l'attention  du  collège  de  la 
Censure  de  Vienne  sur  les  brochures  viennoises. 

«  Tout  Allemand,  dit-il,  est  en  droit  de  demander 
une  explication  franche  au  collège  de  la  Censure  de 
Vienne.  Qu'il  déclare  que  ces  écrits  n'ont  pas  été 
imprimés  et  publiés  à  Vienne,  ou  du  moins  qu'ils  l'ont 
été  à  l'insu  du  collège;  ou  bien  encore,  qu'il  avoue 
qu'il  s'est  rendu  coupable  d'une  négligence  qui  souil- 
lera pour  toujours  sa  réputation  devant  les  contempo- 
rains et  la  postérité.   » 

11  ajoute  avec  malice  . 

«  Le  signe  le  plus  certain  de  perversité  serait  que 
le  collège,  qui  a  toléré  toutes  ces  infamies,  prohibât 
mon  ouvrage.   » 

On  ne  s'imaginera  pas  que  Dohm  ait  écrit  des  gentil- 
lesses. Cependant  le  collège  de  Censure  viennois  ne  crut 
pas  devoir  condescendre  à  son  désir  et  interdire  son 
livre.  Il  laissa  la  faculté  de  le  lire  à  tous  ceux  qui  le 
désiraient. 

Qu'elle  était  peu  franche ,  peu  honorable ,  cette 
ligue  des  princes  où  entrèrent  le  Hanovre,  la  Saxe- 
Électorale  et  quelques  autres  petits  princes  !  11  va 
de  soi  que  la  ligue  ne  pouvait  être  dirigée  que  contre 
l'Empereur.  Frédéric  il  le  dit  ouvertement  dans  une 
lettre  (1)  : 

«  Je  travaille  à   présent   à   former    une  ligue...  pour 

(1)  OEuvres,  XXVI,  p.  517.  Du  U  février  1785. 
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nous  opposer  unanimement  à  l'ambition  démesurée  du 
César  d'Autriche.  » 

Mais  la  lettre  du  traité  ne  le  dit  pas.  Elle  nomme 
l'Autriche  et  non  l'Empereur.  Elle  se  renferme  dans 
des  généralités,  afin  d'attirer  les  faibles.  On  se  prévalut 
de  ce  qu'une  alliance  de  cette  nature  n'était  pas  une 
chose  nouvelle.  Et  cependant,  d'après  les  paroles  du 
ministre  Herzberg,  le  principal  instrument  de  Frédé- 
ric II,  elle  devait  créer  un  nouveau  système  politique 
en  Allemagne,  et  l'on  voulait  opérer  cette  révolution 
à  l'insu  du  chef,  du  juge  suprême  de  l'Empire.  On 
voulait,  disait-on,  protéger  la  Constitution  de  l'Empire, 
et  pourtant  on  n'invitait  point  à  coopérer  à  cette  œuvre 
tous  ceux  qui  y  étaient  intéressés  dans  une  égale 
mesure  :  on  écartait  l'Empereur  lui-même.  On  voulait, 
disait-on  encore,  inviter  à  y  participer  tous  les  États  de 
l'Empire  ;  mais  en  réalité  on  n'invita  que  ceux  que 
choisit  le  roi  de  Prusse.  Les  Électeurs  et  les  princes 
ecclésiastiques,  sauf  celui  de  Mayence,  les  petits  princes 
séculiers,  les  comtes,  les  villes  impériales  ne  furent  pas 
convoqués.  La  raison  en  est  évidente  :  c'est  que  le 
protecteur  naturel  de  tous  les  faibles  était  l'Empereur. 
L'intérêt  direct  de  tous  ces  petits  princes  n'était  pas  de 
voir  affaiblir,  mais  plutôt  de  voir  se  fortifier  la  puissance 
du  chef  de  l'Empire. 

Aussi  la  conclusion  de  la  ligue  fit-elle  une  impression 
pénible  sur  tous  les  Allemands.  Le  panégyriste  déclaré 
de  la  ligue,  qu'il  avait  lui-même  aidé  à  conclure,  le 
conseiller  Dohm,  nous  apprend  que  «  non-seulement  les 
partisans  de  l'Autriche,  mais  aussi  de  bons  patriotes,  ne 

ri.  —  ntf.n.  n.  1i 
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la  considéraient  point  sans  inquiétude  et  sans  défiance. 
La  conservation  de  l'Empire,  disaient-ils,  est  un  devoir 
pour  tous  les  Etats  qui  le  composent  ;  pourquoi  quel- 
ques-uns seulement  s' unissent-ils  dans  ce  but?  Pourquoi 
n'expose-t-on  pas  le  projet  que  l'on  a  conçu  au  chef  de 
l'Empire  lui-même?  Pourquoi  ne  choisit-on  pas  la  voie 
la  plus  simple,  la  plus  directe?  En  ne  le  faisant  pas,  on 
prouve  suffisamment  qu'il  existe  d'autres  projets  cachés. 
L'Empereur  a  lui-même  offert  de  s'unir  avec  tous  les 
États  de  l'Empire  qui  croient  la  Constitution  en  danger. 
Pourquoi  ne  veut-on  pas  profiter  de  cette  offre  et  pré- 
venir ainsi  toute  défiance,  toute  division?  Qu'est-il 
arrivé  en  définitive?  L'Autriche  a  proposé  un  échange 
à  la  Maison  palatine.  Le  chef  de  cette  Maison  a  accepté, 
un  membre  a  refusé.  Immédiatement  l'Empereur  a  retiré 
son  offre  et  a  déclaré  publiquement  qu'il  ne  pensait  plus 
à  cette  affaire.  Qu'y  a-t-il  dans  cette  négociation  qui 
ressemble  à  une  injustice,  à  une  violence,  à  une  menace 
pour  les  autres?  Un  échange  est  une  chose  volontaire. 
Si  les  deux  parties  le  trouvent  avantageux,  qui  donc  a 
le  droit  de  s'y  opposer  (1)?  » 

C'est  ainsi,  dit  Dohm,  dont  les  sympathies  pour  la 
Prusse  sont  connues,  que  parlaient  les  patriotes  alle- 
mands. Lui,  en  revanche,  se  prévaut  de  ce  que  les 
princes  allemands  avaient  toujours  considéré  le  droit 
de  contracter  des  alliances  entre  eux  et  avec  les  États 
étrangers  comme  leur  joyau  le  pins  précieux.  Il  en 
était   ainsi,    il   est    vrai,   car  la    France  et  la   Suède 

(I)  Dohm,  Ili.  129 
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avaient  eu  la  prévoyance  de  leur  donner  ce  droit  à 
Munster  et  à  Osnabruck,  sous  la  réserve  cependant 
que  ces  alliances  ne  pourraient  être  dirigées  ni  contre 
l'Empereur  ni  contre  l'Empire.  Cette  condition  était 
observée,  car  la  lettre  du  traité  ne  parlait  pas  de  l'Em- 
pereur et,  par  conséquent,  ne  disait  pas  que  la  ligue  fût 
dirigée  contre  lui. 

Ce  fut  le  dernier  acte  politique  important  de  Frédé- 
ric II  dans  l'Empire,  ou  plutôt  contre  l'Empire  et  contre 
la  nation  allemande.  La  conséquence  inévitable  devait 
en  être  tôt  ou  tard  une  lutte  à  mort.  C'est  ce  qui  n'eût 
pas  manqué  d'arriver,  si  les  graves  événements  qui 
bouleversèrent  bientôt  après  l'Occident,  n'eussent  préci- 
pité dans  l'oubli  la  ligue  des  princes  avec  bien  d'autres 
choses. 
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CHAPITRE  XXI. 


Jugement  de  Dohm  sur  Frédéric  II.  —  Le  code  national.  — Maxime  du  roi, 
que  chacun  peut  se  sauver  à  sa  façon.  —  Frédéric  II  dans  ses  rapports 
avec  les  catholiques,  avec  les  Jésuites  qu'il  protège;  avec  les  Juifs  qu'il 
opprime. — Jusqu'à  quel  point  Frédéric  II,  au  sein  même  du  protes- 
tantisme, laissait- il  la  liberté  à  la  conscience  individuelle  d'un  chacun?— 
Différence  des  croyances  positives  qu'il  laissa  debout  d'avec  les  opinions 
qu'il  mit  en  vogue.  —  S'il  est  utile  de  tromper  le  peuple.  —  Le  roi  pré- 
fère le  protestantisme  au  catholicisme. —  Son  erreur  sur  Luther. —  Autre 
maxime  du  roi  :  un  prince  protestant  est  plus  maître  chez  lui  qu'un 
prince  catholique.  —  Son  désir  d'avoir  un  enseignement  religieux  pro- 
testant. —  Son  manque  de  confiance  en  la  force  morale  de  l'homme.  — 
Il  expose  en  détail  ses  opinions  au  prince  Henri. 


Le  fervent  admirateur  de  Frédéric  II  que  nous  ne 
nous  lassons  pas  de  citer,  a  décrit  minutieusement  la 
supériorité  qu'il  découvre  dans  tous  les  faits  et  gestes 
de  son  héros  (1).  Il  approuve  la  direction  qu'il  sut 
imprimer  aux  rapports  politiques  avec  les  autres  pays. 
Nous  avons  vu  ce  qu'il  en  était,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  Russie  et  Calherine  II.  Il  loue  la  position 

(1)  Dohm,  IV,  489  et  suiv. 
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importante  que  Frédéric  II  sut  acquérir  par  la  seule 
force  de  son  génie.  Ce  point  se  rattache  étroitement  au 
précédent.  Que  la  position  ait  été  importante,  personne 
ne  le  conteste;  seulement,  ce  qui  est  tout  aussi  incontes- 
table, c'est  qu'elle  fut  acquise  et  maintenue  aux  dépens 
de  la  nationalité  allemande.  Il  vante  l'organisation  de 
l'armée  prussienne,  et  le  parti  redoutable  que  le  roi  en 
sut  tirer  dans  des  guerres  où  l'existence  de  son  pays 
était  en  jeu.  Nous  avons  à  objecter  que  toutes  ces 
guerres  furent  dirigées  contre  des  Allemands,  et  qu'elles 
émanaient  toutes  de  la  volonté  unique  du  roi.  En  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  intérieur  et  l'administration 
des  finances,  Dobm  s'interdit  toute  louange;  mais  il 
exalte,  en  revanche,  les  efforts  du  roi  pour  perfectionner 
la  législation. 

Nous  admettons  que  le  zèle  de  Frédéric  II  en  cette 
matière  n'a  jamais  été  l'objet  d'une  critique.  Bien  qu'il 
ait  pu  pécher  par  précipitation,  il  est  certain  que  ses 
intentions  étaient  bonnes  et  louables.  Frédéric  pensa 
toute  sa  vie  à  la  rédaction  d'un  code  clair  et  concis, 
jusqu'à  ce  que  l'affaire  du  meunier  Arnold  vint  amener 
ce  projet  à  maturité.  On  sait  la  manière  dont  il  procéda 
dans  cette  affaire  et  les  violences  qu'il  exerça  contre  les 
juges.  C'est  à  cette  occasion  que  naquit  le  Code  prussien, 
que  l'on  peut  considérer  comme  une  Constitution  parti- 
culière de  l'État  prussien.  Ce  Code  consomma,  sous  le 
rapport  de  la  législation  ,  la  séparation  des  sujets  de 
Frédéric  d'avec  le  reste  de  l'Empire.  Il  portait  l'em- 
preinte des  vues  du  roi.  Frédéric  savait  fort  bien  que 
son  nouveau  Code  assignait  à  la  noblesse  une  position 
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différente  de  celle  que  lui  accordait  le  droit  commun  (1); 
mais  il  le  voulait  ainsi.  Le  Code  reflétait  aussi  les  idées 
du  roi  sur  le  mariage ,  base  de  toute  moralité.  Nous 
n'avons  pas  l'intention  de  faire  ressortir  le  relâchement 
de  ces  opinions  qui  mirent  plus  tard  en  péril  la  légis- 
lation et  le  gouvernement  prussiens,  et  qui  l'y  mettront 
encore,  comme  il  est  facile  de  le  prévoir.  D'ailleurs,  la 
question  de  savoir  si  la  promulgation  du  Code  prussien 
fut  un  progrès  réalisé  par  la  Prusse  sur  le  reste  de  l'Alle- 
magne, est  une  de  celles  auxquelles  les  gens  compétents 
donnent  des  solutions  différentes,  d'après  le  point  de 
vue  auquel  ils  se  placent.  Nous  nous  bornerons  à  con- 
stater que  cette  tentative  de  législation  fut  inspirée  au 
roi  par  des  motifs  louables ,  bien  qu'elle  eût  en  même 
temps  pour  but  de  faire  de  la  Prusse  un  État  distinct 
du  reste  de  l'Allemagne. 

Le  plus  grand  titre  de  gloire  de  Frédéric,  abstraction 
faite  de  ses  victoires,  réside,  pour  un  grand  nombre 
d'Allemands,  dans  cette  maxime  que  :  chacun  peut  se 
sauver  à  sa  façon.  Nous  avons  donc  à  examiner  la  portée 
de  cette  parole. 

L'expression  est  aussi  étrange  que  la  pensée  qu'elle 
semble  contenir.  Nous  disons  à  dessein  :  semble;  car  la 
pensée  n'est  rien  moins  que  claire.  Façon  peut  signifier 
ou  la  position  individuelle  de  l'homme  vis-à-vis  de  la 
religion  ou  de  l'Église  en  général,  ou  la  croyance  posi- 
tive qu'il  professe,  qu'il  soit  catholique,  luthérien  ou 
réformé,   conformément  au   principe  de  la  liberté  de 

(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  IV,  299. 
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conscience  établi  en  Europe  par  la  paix  d'Osnabrilck. 
Admet-on  que  la  signification  du  mot  plaide  pour  la 
première  interprétation,  il  faut  tout  aussitôt  faire  remar- 
quer en  faveur  de  la  seconde  qu'elle  est  corroborée  par 
ces  autres  paroles  du  roi  :  «  Toutes  les  religions  doivent 
être  tolérées.  »  Peut-être  le  parti  le  plus  sûr  est-il  de 
croire  que  le  roi  entendait  le  mot  façon  dans  les  deux 
sens  à  la  fois.  Il  aurait  donc,  en  s'exprimant  ainsi,  pro- 
clamé la  liberté  absolue  de  conscience  dans  ses  États. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  commune.  Reste  à  savoir  si 
elle  est  basée  sur  autre  chose  que  sur  des  mots. 

Jusqu'au  règne  de  Frédéric  II ,  le  nombre  des  sujets 
catholiques  soumis  à  la  Maison  de  Brandebourg  était 
insignifiant.  La  situation  légale  du  petit  nombre  des 
communes  catholiques  existantes  était  réglée  d'après 
l'année  normale  de  1624.  Il  y  avait  aussi  quelques 
catholiques  dispersés  çà  et  là,  principalement  dans  les 
grandes  villes.  Ils  n'avaient  point  érigé  ou,  pour  mieux 
dire,  ils  n'avaient  pas  pu  ériger  de  nouvelles  paroisses 
depuis  l'année  normale. 

Nous  avons  vu  que  Frédéric  II,  peu  de  mois  après 
avoir  proclamé  le  principe  de  la  façon,  entreprit  la  con- 
quête de  la  Silésie.  Cette  guerre  ne  rencontra  aucune 
sympathie  parmi  ses  sujets,  jusqu'au  moment  où  le  roi 
fit,  pour  nous  servir  des  paroles  du  philosophe  Jordan, 
le  coup  de  maître  de  la  transformer  en  guerre  de  reli- 
gion et  d'adjoindre  à  son  armée  un  certain  nombre 
d'ecclésiastiques  protestants,  pour  les  mettre  immédia- 
tement à  l'œuvre.  Ainsi  le  voulaient,  dit-on,  les  besoins 
des  protestants  opprimés  de  la  Silésie.  La  question  pré- 
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sente  peut-être  quelque  difficulté,  mais  il  importe  de 
remarquer,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  que  dans  la 
principale  ville  du  pays ,  à  Breslau ,  les  catholiques, 
c'est-à-dire  les  coreligionaircs  du  souverain ,  étaient 
exclus  du  Conseil  municipal.  Il  est  permis  de  supposer 
qu'un  souverain  qui  laissait  subsister  une  situation 
pareille,  ne  devait  pas  faire  peser  bien  lourdement  l'op- 
pression religieuse  sur  le  reste  de  la  province.  Aussitôt 
que  Frédéric  II  se  vit  en  possession  de  la  Silésie,  con- 
quise mais  non  encore  cédée,  il  établit,  par  un  ordre  de 
cabinet  du  1 1  octobre  1 741  (1  ) ,  que  les  places  des  pre- 
miers bourgmestres,  des  syndics  et  des  conseillers  des 
villes  ne  seraient  plus  occupées  à  l'avenir  que  par  des 
protestants. 

Le  roi  prit  l'engagement,  dans  le  traité  de  paix  par 
lequel  Marie-Thérèse  lui  céda  la  Silésie,  de  ne  rien 
changer  à  l'état  religieux  du  pays.  C'était  la  première 
fois  qu'une  modification  aussi  importante  se  présentait 
en  Allemagne,  qu'un  prince  protestant  régnait  sur  un 
grand  nombre  de  sujets  catholiques.  Le  roi  était  donc 
obligé  d'appliquer  son  principe  de  la  façon,  non  pour 
suivre  ses  convenances  personnelles,  mais  pour  obéir  à 
un  engagement  positif.  Il  est  curieux  d'entendre  ce  qu'il 
dit  lui-même  à  ce  sujet.  Il  fit  annoncer  au  Pape  par 
Algarotti  que  non-seulement  les  catholiques  seraient 
tolérés  dans  ses  Etats,  mais  qu'ils  y  seraient  protégés  (2). 
Il  ne  s'explique  pas  sur  la  différence  qu'il  met  entre  ces 
deux  mots.  Quelle  que  fût  d'ailleurs  la  manière  dont  le 

(i)  Preuss,  III,  187. 
(2)  Ibid.,  197. 
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roi  entendait  le  mot  protection,  il  signifiait  certainement, 
à  son  point  de  vue,  que  les  catholiques  n'auraient  pas  les 
mômes  droits  que  les  protestants.  Ils  étaient  exclus  des 
emplois  supérieurs ,  et  ils  le  furent  longtemps  encore 
après  Frédéric  II.  Ce  n'est  qu'en  1823  qu'un  catholique 
fut,  pour  la  première  fois,  nommé  assesseur  à  la  Chambre 
de  justice  de  Berlin.  Le  professorat  était  inabordable 
pour  les  catholiques  sous  le  règne  de  Frédéric  II, 
puisque  dans  le  serment  des  professeurs  des  quatre 
facultés,  il  fallait  jurer  sur  la  confession  évangélique. 
Cependant  Frédéric  donna  une  seule  fois  une  dispense 
à  un  catholique  pour  enseigner  la  médecine  à  Francfort- 
sur-l'Oder(l). 

Le  partage  de  la  Pologne  donna  au  roi  de  nouveaux 
sujets  catholiques.  Il  semble  que  cette  fois  le  roi  ait 
voulu  se  montrer  encore  moins  favorable  aux  catho- 
liques qu'auparavant.  Il  fit  preuve,  dans  la  Prusse- 
Orientale,  des  dispositions  dont  il  était  animé  (2).  Le 
traité  de  Wehlau,  de  1637,  garantissait  aux  catholiques 
de  la  Prusse-Orientale  l'accès  aux  emplois  et  aux  hon- 
neurs. Le  traité  de  Varsovie,  de  1773,  leur  enleva  ce 
droit  comme  n'étant  plus  en  rapport  avec  les  exigences 
de  la  situation  nouvelle.  Le  reste  de  leurs  droits  civils 
et  religieux  fut  confirmé.  Frédéric  II  enleva  donc  aux 
catholiques  un  droit  que  leur  avait  garanti  le  Grand- 
Electeur  et  que  ses  deux  successeurs  avaient  respecté. 
Le  roi  agit  d'après  les  mômes  principes  jusqu'à  la  fin  de 
sa  vie.  Lorsqu'on  1786,  le  magistrat  d'Eilau  élut  un 

(1)  Preuss,  III,  238. 

(2)  Ibicl,  188. 
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catholique  pour  juge  de  la  ville,  Frédéric  refusa  sa 
sanction.  Ce  n'est  que  dans  les  collèges  composés  de 
plusieurs  membres,  répondit-il,  que  l'on  peut  admettre 
quelques  individus  faisant  profession  de  la  foi  catho- 
lique. 

Voici  donc  comment  se  passaient  les  choses.  Les  catho- 
liques étaient  tolérés  dans  les  États  de  Frédéric  II  et 
pouvaient  même  bâtir ,  avec  sa  permission  spéciale, 
des  églises  dans  les  villes  où  ils  n'en  avaient  pas 
auparavant,  comme  par  exemple  à  Berlin.  Mais  leurs 
droits  n'étaient  point  égaux  à  ceux  des  autres  sujets 
du  roi,  pas  même  dans  les  provinces  catholiques  du 
royaume.  Leur  religion  les  excluait,  en  règle  générale, 
des  emplois  publics. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  la  valeur  qu'avait  pour 
cette  époque  une  pareille  tolérance,  car  ce  n'était  rien 
de  plus.  Mais  il  est  clair  aussi  que  les  engagements  pris 
par  le  roi,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  Silésie, 
ne  lui  permettaient  guère  d'accorder  moins.  Nous  ver- 
rons plus  tard  si  la  position  qu'il  avait  prise  envers  le 
catholicisme  provenait  de  son  zèle  pour  le  protestan- 
tisme ou  de  toute  autre  cause. 

Toutefois,  il  faut  signaler  la  conduite  toute  diffé- 
rente du  roi  lors  de  la  suppression  des  Jésuites.  Les 
gouvernements  catholiques  manifestaient  à  l'envi  leur 
antipathie  contre  les  Jésuites.  Le  Pape  supprima  l'ordre. 
Les  philosophes  parisiens,  surtout  Voltaire  et  d'Alem- 
bert,  excitaient  Frédéric  à  prendre  des  mesures  sem- 
blables à  celles  qu'appliquait  en  Portugal  le  marquis  de 
Poinbal.  Frédéric  II  repoussa  avec  fermeté  et  résolution 
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toutes  les  suggestions  de  cette  espèce  qui  se  renouve- 
lèrent constamment  pendant  plusieurs  années.  Il  répon- 
dit notamment  à  d'Alembert ,  qui  ne  cessait  de  le 
presser,  que  si  l'on  voulait  faire  passer  la  chute  des 
Jésuites  pour  un  triomphe  de  la  philosophie ,  il  se 
ferait  fort  de  prouver  que  la  vanité ,  les  vengeances 
secrètes,  les  intrigues  et  l'intérêt  personnel  en  étaient 
les  seules  causes. 

Frédéric  agit  conformément  à  ces  principes,  lorsqu'il 
reçut  le  bref  du  Pape  qui  supprimait  l'ordre.  11  en 
défendit  la  publication  dans  ses  États.  Il  chargea  son 
agent  à  Rome  de  saisir  une  occasion  convenable  pour 
faire  connaître  au  Pape  lui-même  la  volonté  du  roi  de 
maintenir  les  Jésuites  dans  leur  ancienne  situation  ;  il 
n'avait,  disait-il,  jamais  trouvé  de  prêtres  meilleurs 
que  les  Jésuites.  Cela  ne  paraît  pas  avoir  été  dit  sans 
intention.  Après  la  guerre  de  Sept  ans,  le  roi  exprima, 
en  termes  amers,  au  clergé  catholique  de  Silésie ,  le 
mécontentement  que  lui  faisait  éprouver  sa  conduite  (1). 
On  savait,  mandait-il,  que  la  plupart  des  curés  catho- 
liques s'étaient  comportés  dune  manière  roide  et  mon- 
trés infidèles  au  roi  pendant  la  dernière  guerre  et 
auparavant  ;  qu'ils  avaient  manqué  à  l'obéissance  qu'ils 
lui  devaient  et  excité  leurs  paroissiens  contre  lui.  Une 
conduite  «  aussi  contraire  à  leur  devoir»  provoquait  le 
ressentiment  le  plus  vif. 

Nous  avons  un  terrible  exemple  du  ressentiment 
royal.    Ce   fut  un  Jésuite  qui  en  fut    l'objet  (2).    Un 

(1)  Preuss,  I,  328. 

(2)  Ibid.,  III,  237. 
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déserteur  rapporta  qu'en  se  confessant  au  Père  Faul- 
haber,  il  lui  avait  demandé  si  un  soldat  catholique 
commettait ,  en  désertant  de  l'armée  d'un  roi  protes- 
tant, un  péché  si  grand  qu'il  ne  pût  être  pardonné.  Le 
prêtre  aurait  haussé  les  épaules  et  répondu  : 

«  Sans  doute,  c'est  un  grand  péché,  mais  pas  si 
grand  cependant  qu'il  ne  puisse  être  pardonné.   » 

Le  prêtre  fut  arrêté.  Le  général  Fouqué  rapporta 
l'affaire  au  roi  et  en  reçut  l'ordre  suivant  : 

«  Qu'on  pende  le  Père  Faulhaber,  sans  lui  accorder 
un  confesseur.  » 

C'est  ce  qui  eut  lieu.  On  pendit  le  prêtre  à  côté  des 
restes  d'un  espion  qui  y  balançaient  depuis  six  mois. 

Il  est  douteux  néanmoins  que  le  roi,  en  donnant  cet 
ordre,  ait  eu  en  vue  les  Jésuites.  Les  Jésuites  étaient  les 
instituteurs  ordinaires  de  la  jeunesse  catholique  et  pro- 
bablement pas  autre  chose.  Le  roi  fait  leur  éloge  comme 
instituteurs,  en  réponse  aux  attaques  de  Voltaire  et  de 
d'Alembert.  Il  rappelle  à  Voltaire,  avec  une  fine  ironie, 
que  de  grands  hommes  sont  sortis  des  écoles  des 
Jésuites  (1).  Il  représente  à  d'Alembert  que  les  Jésuites 
sont  des  hommes  utiles  à  l'État  : 

«  Quoi  que  les  Jésuites  aient  pu  faire  ailleurs,  ils  se 
sont  bornés  (chez  moi)  dans  leurs  collèges,  aux  huma- 
nités qu'ils  ont  enseignées.  Serait-ce  une  raison  pour  les 
persécuter  (2)?  » 

Le  roi  continue  à  exposer  de  cette  manière  sa  con- 
duite aux  deux  philosophes  parisiens  qui ,  dans  leur 

(1)  OEuvrcs,  XXII.  Lettre  du  II  décembre  1775. 

(2)  Ibid.  Lettre  du  28  juillet  1774,  à  d'Alembert. 
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pays,  jetaient  les  hauts  cris  à  la  moindre  persécution 
dirigée  contre  un  des  leurs. 

«  M'accusera- t-on  pour  n'avoir  pas  exterminé  une 
société  de  gens  de  lettres,  parce  que  quelques  individus 
de  cette  Compagnie  ont  commis  des  attentats  à  deux 
cents  lieues  de  mon  pays?  Les  lois  établissent  la  puni- 
tion des  coupables  ;  mais  elles  condamnent  en  même 
temps  cet  acharnement  atroce  et  aveugle  qui  confond 
dans  ses  vengeances  les  criminels  et  les  innocents.  Accu- 
sez-moi de  trop  de  tolérance ,  je  me  glorifierai  de  ce 
défaut  ;  il  serait  à  souhaiter  qu'on  ne  pût  reprocher 
que  de  telles  fautes  aux  souverains  (1).  » 

Frédéric  II,  qui  plus  d'une  fois  auparavant  avait, 
tout  comme  les  philosophes  parisiens,  appelé  les  Jésuites 
«  une  dangereuse  vermine  » ,  ne  s'inspirait-il  pas  d'autres 
raisons  que  de  celle  dont  il  fait  part  à  d'Alembert? 
Apparemment.  Dans  plusieurs  pays,  les  Jésuites  étaient 
aisés  et  même  riches.  Frédéric  espérait  qu'en  leur 
ouvrant  un  asile,  il  déterminerait  un  grand  nombre 
d'entre  eux  à  se  rendre  dans  ses  États  avec  ce  qu'on 
leur  laisserait  de  richesses  (2).  Cet  espoir  fut  déçu  à  la 
vérité  ;  mais  le  roi  n'en  persista  pas  moins  dans  sa 
politique. 

Quelque  fréquentes  que  fussent  les  tentatives  du  fana- 
tisme philosophique  pour  l'exciter  contre  les  Jésuites , 
le  roi  demeura  fidèle  à  sa  résolution  de  les  tolérer  et  de 
les  protéger  comme  professeurs.  Il  ne  pouvait  assurer 
l'instruction   de  ses  sujets  à    meilleur    marché   qu'en 

(1)  PnF.uss,  111,237. 

(2)  Preuss,  Urkundenbuch,  III,  109  ot  suiv. 
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acceptant  leur  concours.  Il  parle  toujours  avec  une 
amabilité  particulière  au  recteur  Reinach,  en  Silésie. 
Dans  l'évêché  d'Ermeland  ,  il  prend  la  défense  des 
Jésuites  contre  levêque.  Tl  adresse  à  ce  dernier  ces 
paroles  au  moins  étranges  dans  la  bouche  d'un  roi  de 
Prusse  : 

«  Comme  je  parle  de  la  jeunesse  qui  appartient  à 
votre  religion,  j'ai  appris  avec  chagrin  que  mes  plans 
d'éducation  sont  menacés  d'une  ruine  complète,  si  l'on 
veut  détruire  l'ordre  des  Jésuites.  Il  me  revient  comme 
très-propre  à  l'instruction  et  à  la  direction  de  la  jeunesse 
pour  l'enseignement  des  sciences.  Partant  j'ai  fait  tout 
mon  possible  pour  conserver  cet  ordre  dans  mes  pays, 
et  le  Pape  lui-même  n'a  pas  pu  se  refuser  à  admettre 
les  raisons  majeures  qui  m'ont  porté  à  favoriser  ces 
excellents  instituteurs.  Bien  plus,  il  m'a  manifesté  sa 
satisfaction  à  cet  égard  et  m'a  fait  savoir  qu'il  s'abstien- 
drait de  toutes  déclarations  contre  les  Pères  dans  mes 
États.  » 

Fort  de  cette  assurance  du  Pape,  le  roi  invite  l'évêque 
à  n'inquiéter  les  Jésuites  en  aucune  manière  et  à  ne 
point  leur  refuser  l'ordination. 

Frédéric  II  atteignit,  suivant  ses  propres  paroles,  son 
but  principal ,  qui  était  de  maintenir  les  Jésuites  dans 
leurs  dignités  et  dans  leurs  fonctions  pour  l'avantage 
de  la  jeunesse  catholique  (1).  Et  même  lorsque  l'exis- 
tence de  l'ordre  ne  fut  plus  possible,  même  chez  lui,  il 
en  fit  administrer  les  biens  au  profit  de  la  Société,  par 


(1)  Prei'ss.  Vrkundenbuch,  \\\,  W 
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des  Jésuites  et  par  son  ministre  !  loyer,  en  promettant 
expressément  que  ce  changement  ne  porterait  aucun 
préjudice  aux  Pères  Ces  dispositions  devaient  changer 
avec  le  temps;  mais  il  est  évident  que  le  roi  a  eu  l;i 
volonté  sérieuse  de  conserver  les  Jésuites  aussi  long- 
temps que  possible. 

De  toutes  les  sectes  religieuses,  les  Juifs  eurent  le 
moins  à  se  louer  de  la  faveur  de  Frédéric  II.  Déjà  Fré- 
déric-Guillaume 1er  avait,  sous  plus  d'un  rapport,  traité 
les  Juifs  plus  durement  (pie  ses  prédécesseurs.  Après 
les  chasses  du  roi,  les  Juifs  de  Berlin  devaient  prendre 
un  certain  nombre  des  sangliers  tués  et  en  payer  le 
prix  comptant  (1).  Ils  devaient  louer  des  maisons  et  les 
abandonner  suivant  le  caprice  du  roi  et  cela  sans  dis- 
cussion. Lorsqu'un  fournisseur  de  la  Monnaie,  nommé 
Voit,  commit  des  fraudes  considérables  au  préjudice  de 
cet  établissement,  rrédéric-Guillaume  fit  assembler  tous 
les  Juifs  dans  la  synagogue  pour  y  entendre  la  malédic- 
tion que  le  premier  prédicateur  de  la  cour,  Jablonsky, 
avait  l'ordre  de  prononcer  contre  eux  (2). 

Ce  peuple  fut  encore  traité  plus  durement  sous  Fré- 
déric II.  Il  ne  pouvait  se  passer  des  Juifs  pour  ses  spécu- 
lations financières  et  spécialement  pour  la  détérioration 
de  sa  monnaie  pendant  la  guerre  de  Sept  ans.  Mais  il 
leur  fit  chèrement  payer  sa  protection.  Il  ne  faisait  pas 
mystère  du  but  qu'il  poursuivait  :  le  nombre  des  Juifs 
ne  devait  pas  augmenter  (3). 

(1)  Forster,  Friedrich -Wilhelm  1.  343. 

(2)  Forster,  II,  287. 

(3)  Preuss,  III,  428. 
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En  1750,  les  affaires  des  Juifs  furent  l'objet  d'un 
règlement  spécial  qui  rendit  leur  position  encore  plus 
désavantageuse.  Toutes  les  occupations  bourgeoises 
ordinaires  leur  furent  interdites,  de  même  que  l'obten- 
tion du  droit  de  bourgeoisie  et  l'achat  de  terres.  La 
position  la  plus  favorable  à  laquelle  ils  pouvaient  aspirer 
était  celle  de  Juifs  protégés.  Comme  tels,  ils  étaient 
divisés  en  ordinaires  et  extraordinaires.  Ces  derniers  ne 
jouissaient  de  la  protection  que  pendant  leur  vie  et  ne 
la  transmettaient  point  à  leurs  enfants.  Les  Juifs  proté- 
gés ordinaires  ne  pouvaient  transmettre  la  protection 
qu'à  un  de  leurs  enfants  et  dans  le  cas  seulement  où 
celui-ci  possédait  1 ,000  thalers.  Le  mariage  était  interdit 
à  tous  les  Juifs  qui  n'avaient  pas  la  protection.  La  pro- 
tection, lorsqu'elle  était  héréditaire,  imposait  de  lourds 
sacrifices.  Il  fallait  payer  200  thalers  au  roi.  En  1 763, 
les  Juifs  prussiens  protégés  achetèrent  pour  70,000  tha- 
lers la  permission  de  marier  un  second  enfant  avec  trans- 
mission de  la  protection.  Aussitôt  le  roi  songea  à 
utiliser  cette  circonstance  pour  soutenir  ses  fabriques. 
Chacun  de  ces  seconds  enfants  protégés  était  obligé 
d'exporter  pour  1,500  thalers  d'objets  manufacturés. 
On  crut  qu'il  serait  possible  de  rendre  cette  nouvelle 
latitude  plus  avantageuse  encore  aux  fabriques  du  roi. 
Il  fut  établi  que  tout  nouveau  protégé  juif  devrait  acheter 
pour  300  thalers  de  porcelaine  de  la  fabrique  royale, 
choisie  non  par  lui,  mais  par  l'administration.  Le  Juif 
ne  pouvait  ni  conserver  sa  porcelaine,  ni  la  vendre 
dans  le  pays.  Il  devait  l'exporter.  Afin  de  s'assurer  que 
cette  condition  était  remplie,  on  laissait  à  la  direction 
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de  la  fabrique,  et  non  au  Juif  lui-même,  le  soin  d'expé- 
dier la  marchandise  à  l'étranger,  au  lieu  indiqué  par 
l'acheteur.  Si  le  Juif  réimportait  sa  porcelaine,  il  éjait 
puni  comme  contrebandier. 

Le  nombre  des  Juifs,  avons-nous  dit,  ne  devait  pas 
augmenter.  En  1752,  le  roi  ordonna  que  les  Juifs  pro- 
tégés ne  seraient  plus  comptés  par  famille ,  mais  par 
tête.  Si  le  nombre  voulu  était  dépassé,  il  fallait  se 
débarrasser  des  plus  pauvres  et  des  plus  immoraux  (1). 
Mais  que  faire  de  ces  malheureux?  On  ne  souleva  point 
cette  question. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  raconter  en  détail 
toutes  les  vexations  imaginées  par  le  roi  pour  tourmenter 
les  Juifs,  ni  de  faire  un  examen  approfondi  de  la  situa- 
tion qui  résulta  de  l'oppression  systématique  de  ce  pauvre 
peuple.  On  se  demande  si,  au  milieu  d'une  telle  misère, 
il  pouvait  rester  aux  hommes  quelque  sentiment  de  leur 
dignité?  Cependant,  cette  époque  produisit  un  homme 
du  caractère  de  Moïse  Mendelssohn,  et  cet  homme  écrivit 
le  Phedon  !  Et  c'est  à  cette  même  époque  que  Lessing 
eut  la  pensée  de  faire  du  Juif  Nathan  le  héraut  de  ses 
principes  humanitaires.  Il  est  peut-être  moins  étonnant 
que,  sous  le  règne  de  Frédéric  II,  des  Juifs  seuls  par- 
vinrent à  amasser  des  fortunes  considérables  (2). 

On  va  nous  objecter  que  si  l'exclusion  des  catholiques 
des  droits  civils  et  l'oppression  des  Juifs  étaient  en 
désaccord  avec  la  maxime  du  roi,  «  que  chacun  peut  se 
sauver  à  sa  façon,  »  Frédéric  II  n'en  a  pas  moins  accordé 

(1)  Preuss,  III,  429. 

(2)  Mirabeau  et  Mauvillon,  IV,  516. 

II.  —  frkd.  h.  13 
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toute  la  liberté  de  conscience  imaginable  à  l'immense 
majorité  de  ses  sujets  professant  la  religion  protestante. 
C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

Longtemps  avant  que  Frédéric  II  ne  montât  sur  le 
trône,  il  avait  rompu,  pour  ce  qui  le  concernait,  avec 
toutes  les  formes  de  religion  positive.  Il  était,  cela  va 
de  soi,  l'adversaire  héréditaire  de  l'Église  catholique.  Il 
devint  bientôt,  quoique  à  un  moindre  degré,  l'ennemi 
de  toutes  les  autres  Églises  établies.  Il  avait  25  ans, 
lorsqu'il  exposait  à  Voltaire  ses  idées  sur  la  Réforme  : 

«  Vous  parlez,  lui  écrit-il,  en  homme  instruit  sur  ce  qui 
regarde  les  princes  du  Nord.  Ils  ont  incontestablement 
de  grandes  obligations  à  Luther  et  à  Calvin  (pauvres  gens 
d'ailleurs),  qui  les  ont  affranchis  du  joug  des  prêtres  et 
de  la  Cour  romaine,  et  qui  ont  augmenté  considérable- 
ment leurs  revenus  par  la  sécularisation  des  biens 
ecclésiastiques.  Leur  religion,  cependant,  n'est  pas  puri- 
fiée de  superstitieux  et  de  bigots  (1).  » 

Ce  qui  va  suivre  est  dirigé  contre  les  gens  de  l'entou- 
rage de  son  père  : 

«  Nous  avons  une  secte  de  béats  qui  ne  ressemblent 
pas  mal  aux  presbytériens  de  l'Angleterre,  et  qui  sont 
d'autant  plus  insupportables  qu'ils  damnent,  avec  beau- 
coup d'orthodoxie  et  sans  appel,  tous  ceux  qui  ne  Sont 
pas  de  leur  avis.  On  est  obligé  de  cacher  ses  sentiments 
pour  ne  se  point  faire  d'ennemis  mal  à  propos.  » 

Il  s'efforce  déjà  de  distancer  Vol I aire.  Il  lui  écrit 
en  1738  (2)  : 

(1)  OEuvres,  XXI,  6i.  Du  li  mai  1737. 

(2)  ma,,  2ui. 
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«  Pour  vous  parler  avec  ma  franchise  ordinaire,  je  vous 
avouerai  naturellement  que  tout  ce  qui  regarde  X Homme- 
Dieu  (\  )  ne  me  plaît  point  dans  la  bouche  d'un  philosophe, 
d'un  homme  qui  doit  être  au-dessus  des  erreurs  popu- 
laires. Laissez  au  grand  Corneille,  vieux  radoteur  et  tombé 
dans  l'enfance,  le  travail  insipide  de  rimer  V Imitation  de 
Jésus-Christ,  et  ne  tirez  que  de  votre  fonds  ce  que  vous 
avez  à  nous  dire.  On  peut  parler  de  fables,  mais  seule- 
ment comme  fables  ;  et  je  crois  qu'il  vaut  mieux  garder 
un  silence  profond  sur  les  fables  chrétiennes,  canonisées 
par  leur  ancienneté  et  par  la  crédulité  des  gens  absurdes 
et  stupides.  Il  n'y  aurait  qu'au  théâtre  où  je  permettrais 
de  représenter  quelques  fragments  de  l'histoire  de  ce 
prétendu  Sauveur  ;  mais...  il  paraît  que  trop  de  condes- 
cendance pour  les  Jésuites  ou  la  prètraille  vous  a  déter- 
miné à  parler  de  ce  ton.  Vous  voyez  que  je  suis  sincère. 
Je  puis  me  tromper;  mais  je  ne  saurais  vous  déguiser 
mes  sentiments.  » 

En  réalité,  Frédéric  II  n'avait  fait  mystère  de  ses 
opinions  ni  à  Voltaire,  ni  à  personne.  Les  sentences 
insérées  dans  Y  Anti-Machiavel  avaient  fait  connaître  au 
inonde  entier  ce  qu'il  pensait  du  protestantisme,  l'année 
même  de  son  avènement  au  trône.  Les  protestants,  dit-il, 
font  usage  des  arguments  des  incrédules  pour  combattre 
la  doctrine  catholique  de  la  transsubstantiation.  Contre 
les  incrédules,  ils  se  servent ,  pour  défendre  leurs 
propres  doctrines,  de  l'argumentation  qu'ils  reprochent 

(1)  Allusion  à  ces  vers  du  septième  Discours  sur  l'homme ,  de  Voltaire  : 

«  Quand  l'ennemi  divin  des  scribes  et  des  prêtres... 

«  L'Homme-Dieu,  etc.  (Note  du  traducteur.) 
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aux  catholiques. — C'était  là  la  façon  d'après  laquelle 
Frédéric  vivait  lui-même;  elle  était  la  condition  indis- 
pensable pour  être  rangé  parmi  les  philosophes  de 
l'école  française,  la  norme  d'après  laquelle  on  envisa- 
geait la  vie  de  l'humanité  et,  avant  tout,  les  enseigne- 
ments de  l'histoire. 

Cependant  la  position  où  le  hasard  a  placé  les 
hommes  exerce  une  singulière  influence  sur  leur  con- 
duite. En  fait  de  philosophisme,  Voltaire  et  Frédéric  II 
se  touchaient  d'assez  près.  Mais  Voltaire  était  exté- 
rieurement catholique.  Frédéric  était  extérieurement 
protestant.  Voltaire  allait  quelquefois  à  la  messe  et 
faisait  ses  Pâques ,  lorsqu'il  y  trouvait  son  compte. 
Frédéric  avait  des  obligations  plus  strictes  encore.  En 
sa  qualité  de  seigneur  territorial,  il  était  le  premier 
évêque  de  l'Église  nationale.  Un  tel  pouvoir  entre  de 
telles  mains  dut  paraître  dangereux,  puisque  l'on  con- 
naissait ses  idées  sur  la  religion,  le  christianisme  et 
toutes  les  formes  positives. 

Son  père,  Frédéric-Guillaume  Ier,  avait  maintenu  avec 
énergie  la  prérogative  que  la  Réforme  avait  accordée 
aux  princes  territoriaux.  Il  avait  fait  consciencieuse- 
ment, croyait-il,  son  devoir  d'évêque.  L'Église  luthé- 
rienne, qui  n'avait  pas  rompu  aussi  complètement  que 
le  calvinisme  avec  l'Église  catholique,  avait  conservé 
beaucoup  d'usages  et  de  cérémonies  de  l'ancien  culte. 
Frédéric-Guillaume  entreprit  d'anéantir  ces  vestiges  de 
catholicisme  et  commença  par  ordonner  aux  luthériens 
d'y  renoncer.  Il  fallait  choisir  entre  l'obéissance  ou  la 
démission.  Frédéric-Guillaume  se  croyait  orthodoxe.  Il 
exigeait  des  autres  la  même  orthodoxie. 
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En  agissant  ainsi,  Frédéric-Guillaume  était  de  bonne 
foi.  Le  protestantisme  n'était  point  pour  lui  une  idée 
vague,  insaisissable,  que  tel  interprète  ainsi,  et  tel  autre 
d'une  autre  manière  ;  c'était,  à  ses  yeux,  une  doctrine 
déterminée,  formulée  dans  les  livres  symboliques.  Les 
ecclésiastiques ,  souvent  aussi  les  professeurs ,  entre 
autres  ceux  des  universités,  juraient  sur  ces  livres  sym- 
boliques. Un  homme  consciencieux  comme  Frédéric- 
Guillaume  ne  pouvait  s'imaginer  que  ce  serment  fût  prêté 
seulement  pour  la  forme.  Il  le  prenait  pour  une  vérité. 

Qu'allait  faire  Frédéric  II  ?  S'il  trouvait  des  gens  qui, 
en  matière  de  foi,  adoptaient  la  manière  de  la  façon  (et 
il  était  probable  qu'il  en  trouverait),  les  exclurait-il  de 
la  chaire  en  sa  qualité  de  premier  évêque?  Stigmatise- 
rait-il des  hommes  qui,  d'après  ses  idées,  étaient  des 
philosophes  dignes  d'être  les  vrais  instituteurs  des 
peuples?  Le  roi  s'y  prit  d'une  autre  manière.  II  établit 
tacitement  qu'il  y  aurait  deux  doctrines,  l'une  pour  les 
philosophes,  l'autre  pour  le  peuple.  On  laisserait  subsis- 
ter pour  l'usage  du  peuple  les  religions  établies.  Il  semble 
que  le  mot  façon  eût  dû  au  moins  permettre  la  création 
de  nouvelles  sectes.  Le  roi  ne  l'entendait  pas  ainsi. 
Lorsque,  au  commencement  de  son  règne,  on  tenta 
d'établir  une  doctrine  nouvelle  à  Treptow  et  que  le 
pasteur,  chef  de  la  secte,  fît  entendre  une  prédication 
hétérodoxe,  le  roi  donna  l'ordre  de  rechercher  les 
auteurs  de  l'hérésie,  de  les  éloigner  sans  compliments 
et  autant  que  possible  sans  bruit.  Il  ne  dit  point  ce  qu'il 
faut  en  faire  ;  mais  il  ajoute  expressément  (1)  : 

(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  I,  33,  en  1746. 
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«  Ce  moyen  est  d'autant  plus  nécessaire  que  ce  n'est 
pas  sans  motifs  que  l'on  a  défendu  déjà  des  réunions  de 
ce  genre,  hors  des  églises,  pour  célébrer  un  culte  par- 
ticulier dans  les  maisons.  » 

Il  ne  restait  pour  la  façon  que  la  position  individuelle 
de  chacun  vis-à-vis  des  Églises  existantes. 

îl  en  résulta  un  état  de  choses  étrange.  Les  usages 
religieux  continuèrent  à  subsister.  On  prêchait,  on 
mariait,  on  baptisait,  on  confirmait,  on  donnait  les  com- 
munions suivant  les  rites  de  l'Eglise.  Et,  en  même 
temps,  tandis  que  la  participation  à  ces  cérémonies,  au 
moins  au  mariage,  au  baptême,  à  la  confirmation, 
garantissait  les  droits  de  l'Église,  on  voyait  le  protec- 
teur naturel  de  ces  usages  religieux,  la  pierre  angulaire 
de  l'édifice  religieux  aussi  bien  que  politique,  infiltrer 
lentement  et  continuellement ,  à  travers  toutes  les 
couches  du  peuple,  l'opinion  que  toutes  ces  cérémonies 
n'avaient  aucune  signification.  Peut-être  Frédéric  était- 
il  assez  clairvoyant,  comme  on  lui  en  a  souvent  attribué 
le  mérite,  pour  ne  pas  vouloir  troubler  de  propos 
délibéré  la  conscience  des  autres;  mais  on  n'en  savait 
pas  moins  quel  était  son  entourage;  on  savait  que  le 
cynique  La  Mettrie  et  d'autres  philosophes  du  même 
acabit  ne  comprenaient  rien  à  cette  prévoyance  et  l'on 
savait  que  Frédéric  publiait  des  livres  inspirés  par  le 
même  esprit  que  les  lettres,  encore  inédites  à  cette 
époque,  qu'il  écrivait  à  Voltaire,  à  Jordan,  à  d'Alembert 
et  à  d'autres. 

Frédéric  11  s'est-il  jamais  demandé  sérieusement  ce 
qui!  sortirai!  d'un  pareil  dualisme,  pour  ne  pas  nous 
servir  d'un  mot  plus  sévère? 
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Grâce  à  l'éducation  qu'il  reçut,  son  esprit  fut  dirigé 
de  bonne  heure  vers  les  questions  religieuses.  Il  se 
préoccupait  surtout  du  problème  éternel  des  philosophes, 
de  ce  problème  que  n'expliquent  ni  les  subtilités  de  la 
spéculation,  ni  le  clinquant  des  paroles  pompeuses  sous 
lesquelles  l'ignorance  cherche  à  se  dissimuler  et  que 
l'expérience  de  la  vie  réelle  peut  seule  résoudre  : 
l'énigme  de  la  liberté  ou  de  la  fatalité  dans  les  actions 
humaines.  Frédéric  adopta,  dans  sa  jeunesse,  au  grand 
déplaisir  de  son  père,  la  doctrine  de  la  prédestination. 
11  l'abandonna  plus  tard.  Cependant,  il  revient  souvent 
dans  ses  lettres  sur  les  discussions  de  ce  genre.  Sa 
correspondance  avec  Voltaire  et  avec  d'Alembert  en  est 
pleine.  Il  était  naturel  que  la  première  place  fut  assignée 
à  l'importante  question  de  savoir  quelle  position  la  phi- 
losophie devait  prendre  vis-à-vis  du  peuple. 

Ici  nous  rencontrons  des  contradictions  perpétuelles. 
Frédéric  II  dit  souvent  (1  )  que  le  peuple  a  besoin  d'une 
superstition.  D'un  autre  côté,  il  éprouve  le  désir  naturel 
de  communiquer  ses  vues  et  ses  opinions  et  de  les  faire 
servir  au  bien  général.  On  sait  qu'à  l'instigation  de 
d'Alembert,  il  soumit  à  son  Académie  française,  la 
question  de  savoir  «  s'il  est  utile  ou  non  de  tromper  le 
peuple.  » 

Lui-même  discute  cette  question  avec  d'Alembert.  11 
distingue  deux  périodes.  Il  y  a  d'abord  une  période 
primitive  où  l'erreur    et  la   superstition    sont  encore 

(1)  Lettre  à  d'Alembert  du  3  avril  1770. 
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inconnues.  Puis  vient  la  seconde  période,  qui  donne 
naissance  à  deux  espèces  d'impostures  : 

«...  les  unes  à  la  fortune  desquelles  la  superstition 
a  servi  de  marche-pied,  et  celles  qui,  à  l'aide  de 
quelques  préjugés,  ont  pu  servir  à  manier  l'esprit  du 
peuple  pour  son  propre  avantage.  Les  premiers  de  ces 
imposteurs  ce  sont  les  Bonzes,  les  Zoroastre,  les  Numa, 
les  Mahomet,  etc.,  pour  ceux-là  je  vous  les  abandonne. 
L'autre  espèce  sont  les  politiques  qui,  pour  le  plus  grand 
bien  du  gouvernement ,  ont  eu  recours  au  système 
merveilleux,  afin  de  mener  les  hommes,  de  les  rendre 
dociles.  Je  compte  de  ce  nombre  l'usage  qu'on  faisait  à 
Rome  des  augures,  dont  le  secours  a  été  souvent  si 
utile,  pour  arrêter  ou  calmer  des  séditions  populaires 
que  des  tribuns  entreprenants  voulaient  exciter.  Je  ne 
saurais  condamner  Scipion  l'Africain  de  son  commerce 
avec  une  Nymphe,  par  lequel  il  acquit  la  confiance  de 
ses  troupes  et  fut  en  état  d'exécuter  de  brillantes 
entreprises  ;  je  ne  blâme  point  Marius  de  sa  vieille , 
ni  Sertorius  de  ce  qu'il  menait  une  biche  avec  lui.  Tous 
ceux  qui  auront  à  traiter  avec  un  grand  ramas 
d'hommes  qu'il  faut  conduire  au  même  but,  seront  con- 
traints d'avoir  quelquefois  recours  aux  illusions,  et  je  ne 
les  crois  pas  condamnables  s'ils  en  imposent  au  public, 
par  les  raisons  que  je  viens  d'alléguer.  » 

On  voit  que  le  roi  fait  en  même  temps  son  apologie. 
Il  cherche  à  se  justifier  d'avoir  donné  à  ses  guerres  le 
prétexte  de  la  religion.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire 
remarquer  qu'il  n'excuse  que  les  guerriers  :  Numa  ne 
trouve  point  grâce  à  ses  yeux. 
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«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  superstition  grossière. 
C'est  une  des  mauvaises  drogues  que  la  nature  a  semées 
dans  cet  univers  et  qui  tient  même  au  caractère  de 
l'homme;  et  je  suis  moralement  persuadé  que,  si  l'on 
établissait  une  colonie  nombreuse  d'incrédules,  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années  on  y  verrait  naître  des 
superstitions.  Ce  système  merveilleux  semble  fait  pour 
le  peuple.  On  abolit  une  religion  ridicule  et  l'on  en 
introduit  une  plus  extravagante.  On  voit  des  révolutions 
dans  les  opinions  ;  mais  c'est  toujours  un  culte  qui 
succède  à  quelque  autre.  » 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  la  philosophie 
ne  pourrait  pas  réussir  à  abolir  toute  religion  positive  et 
tout  culte. 

«  Je  crois  qu'il  est  bon  et  très-utile  d'éclairer  les 
hommes.  Combattre  le  fanatisme ,  c'est  désarmer  le 
monstre  le  plus  cruel  et  le  plus  sanguinaire;  crier 
contre  l'abus  des  moines,  contre  ces  vœux  si  opposés 
aux  desseins  de  la  nature,  si  contraires  à  la  multipli- 
cation ,  c'est  véritablement  servir  sa  patrie.  Mais  je 
crois  qu'il  y  aurait  de  la  maladresse,  et  même  du 
danger,  à  vouloir  supprimer  ces  aliments  de  la  super- 
stition qui  se  distribuent  publiquement  aux  enfants, 
que  les  pères  veulent  qu'on  nourrissent  de  la  sorte.  » 
Comme  preuve  de  ce  danger ,  Frédéric  cite  les 
guerres  de  la  Réformation.  Nous  avons  vu  qu'à  une 
autre  époque,  l'importance  de  la  Réformation  consis- 
tait pour  lui  dans  l'affranchissement  des  princes  de  la 
domination  des  prêtres  et  dans  l'acquisition  des  biens 
ecclésiastiques.   Comme   les  guerres  de  ce   temps   ne 
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furent  jamais  provoquées  par  le  peuple ,  et  le  furent 
toujours  au  contraire  par  les  princes,  la  déduction 
logique  de  l'idée  de  Frédéric  aurait  dû  l'amener  à 
conclure  que  ces  guerres  avaient  été  entreprises  uni- 
quement dans  l'intérêt  des  princes.  Le  roi  aurait  par- 
faitement compris  le  caractère  des  soi-disant  guerres 
religieuses  de  la  Réformation,  s'il  avait  voulu  se  rap- 
peler sa  première  guerre  de  Silésie  et  se  faire ,  au 
moyen  de  ses  souvenirs  personnels,  une  idée  de  la 
manière  dont  on  conduit  une  guerre  de  religion.  Mais 
alors  il  lui  eût  fallu  renoncer  à  citer  la  Réforme  à  l'appui 
de  sa  thèse.  Pour  exalter  la  philosophie  du  xvme  siècle 
au  détriment  de  toutes  les  religions  positives,  il  impor- 
tait de  stigmatiser  celles-ci,  en  les  présentant  comme  les 
causes  du  fanatisme  et  des  guerres.  Voilà  pourquoi  le 
xvme  siècle,  le  siècle  de  Frédéric  II,  employait  avec  tant 
d'emphase  le  nom  de  guerre  de  religion. 

«  La  Réforme,  comme  vous  le  savez,  fit  une  grande 
révolution;  mais  que  de  sang,  que  de  carnage,  que 
de  guerres,  de  dévastations  pour  oser  se  passer  de 
quelques  articles  de  foi  !  Quelle  fureur  s'emparerait 
des  hommes  si  l'on  voulait  les  supprimer  tous  !  Il  serait 
beau  sans  doute  de  jouir  du  spectacle  unique  d'un 
peuple  sans  erreur ,  sans  préjugés ,  sans  superstitions, 
sans  fanatisme. . .  » 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir  que  ces  paroles 
signifient  tout  simplement  :  un  peuple  dépourvu  de 
toute  forme  de  religion  positive. 

«  ...  mais  il  est  dit  dans  les  centuries  de  Nostrada- 
mus  qu'on  ne  le  découvrira  qu'après  en  avoir  trouvé 
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un  sans  vices,  sans  passions  et  sans  crimes.  Vous,  mon 
cher  Anaxagoras,  et  les  autres  lumières  de  ce  ténébreux 
univers,  vous  laisserez  échapper  des  gerbes  de  raison 
pour  l'éclairer  ;  qu'en  arrivera-t-il  ?  Que  quelques  gens 
de  lettres  diront  que  vous  avez  raison,  que  les  Bonzes 
et  les  Lamas  crieront,  qu'une  infinité  d'imbéciles  bou- 
cheront hermétiquement  les  pertuis  de  leurs  antres, 
pour  empêcher  que  votre  jour  n'éblouisse  et  eux  et 
les  habitants  de  leurs  tanières,  et  que  le  monde  demeu- 
rera aveugle.  » 

Il  demande  compte  à  la  philosophie  de  ce  qu'elle  a 
déjà  fait,  et  répète  son  opinion  sur  l'expulsion  des 
Jésuites  : 

«  La  philosophie,  encouragée  dans  ce  siècle,  s'est 
énoncée  avec  plus  de  force  et  de  courage  que  jamais  ; 
quels  sont  les  progrès  qu'elle  a  faits?  On  a  chassé  les 
Jésuites,  direz-vous.  J'en  conviens  ;  mais  je  vous  prou- 
verai, si  vous  le  voulez,  que  la  vanité,  des  vengeances 
secrètes,  des  cabales  et  enfin  l'intérêt  ont  tout  fait.   » 

Pour  prouver  que  la  philosophie  n'a  encore  réalisé 
aucun  progrès  sensible,  le  roi  cite,  entre  autres,  la 
guerre  qui  se  faisait  alors  en  Pologne  et  qui  était  une 
espèce  de  guerre  de  religion.  Catherine  II  avait  envoyé 
en  Pologne,  en  guise  d'apôtres,  ses  Cosaques,  qui  prê- 
chaient l'humanité  et  la  tolérance  en  changeant  ce 
malheureux  pays  en  désert.  Ils  faisaient  la  guerre  de 
religion  en  Pologne  comme  les  Suédois  l'avaient  faite 
autrefois  en  Allemagne. 

Peu  de  temps  avant  de  se  faire  le  champion  de 
l'idée  qu'il   ne  faut  point  désaccoutumer  le  peuple  de 
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la  religion,  le  roi  avait  compose  un  abrégé  du  Diction- 
naire philosophique  du  sceptique  Bayle  et  l'avait  publié, 
avec  un  avant- propos,  afin  d'enseigner  la  logique  à  ses 
contemporains  (1).  Bayle  avait  abjuré  son  scepticisme 
en  rentrant  clans  le  sein  de  l'Église  catholique.  Le  roi 
ne  le  savait-il  pas  ou  n'y  pensait-il  pas?  En  môme 
temps,  il  publia  un  abrégé  de  l'Histoire  ecclésiastique 
de  Fleury,  dans  lequel  son  aversion  pour  toutes  les 
formes  du  christianisme  dépassait  toute  mesure.  Cet 
ouvrage  fut  brûlé  publiquement  à  Berne.  Il  n'est  pas 
certain  que  le  livre  tout  entier  ait  été  composé  par  le 
roi.  Mais  il  est  indubitable  que  l'avant-propos  est  de 
lui  (2). 

Tout  prouve,  on  le  voit,  que  Frédéric  II  ne  faisait, 
en  principe,  aucune  différence  entre  les  religions  catho- 
lique et  protestante.  Il  va  de  soi  que  nous  n'entendons 
pas  parler  du  protestantisme  dans  le  sens  moderne  de 
la  négation  ou  de  la  subjectivité  pure,  mis  à  la  mode 
depuis  Frédéric  II  ;  mais  que  nous  le  considérons  comme 
une  véritable  religion  soumise  à  une  règle  de  foi  déter- 
minée. Toutefois,  le  protestantisme  avait  à  ses  yeux  de 
grands  avantages  sur  le  catholicisme. 

Cette  opinion  reposait  d'un  côté  sur  une  erreur  aussi 
commune  que  celle  qui  consiste  à  représenter  le  protes- 
tantisme comme  la  religion  de  la  subjectivité  pure. 
Frédéric  II  croyait  que  le  réformateur  Luther  avait 
attaqué  l'Église  catholique  au  nom   de  la  raison.    Il 


(1)  OEuvres,  VII,  p.  xiv. 

(2)  Ibid. 
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suffit  de  parcourir  les  écrits  et  les  lettres  de  Luther 
pour  se  convaincre  qu'il  n'appuie  ses  doctrines  que  sur 
la  lettre  de  la  Bible  et  jamais  sur  la  raison  humaine. 
D'ailleurs  ,  on  ne  trouve  absolument  rien  dans  les 
œuvres  de  Frédéric  II  qui  puisse  faire  croire  qu'il 
connût  les  pensées  et  les  paroles  de  Luther.  C'est  ce 
qui  explique  que  le  roi  a  soutenu  que  Luther  avait 
opposé  l'autorité  de  la  raison  à  celle  de  la  foi  ancienne. 
Luther  était  pour  Frédéric  II  une  sorte  de  nom  mythique 
auquel  il  donnait  un  corps  en  lui  attribuant  ses  propres 
pensées.  Il  arrive  souvent  que  l'on  se  trompe  ainsi  soi- 
même,  surtout  de  nos  jours,  ou  la  diffusion  rapide  delà 
science  a  rendu  possible  une  diffusion  plus  rapide  encore 
de  la  demi-science.  On  représente  souvent  aujourd'hui, 
comme  l'inventeur  et  le  promoteur  du  principe  de  la 
façon,  Luther,  dont  l'être  et  la  pensée  se  concentraient 
dans  la  doctrine  du  salut  opéré  par  la  seule  croyance  au 
sacrifice  expiatoire  de  la  croix.  II  en  est  l'inventeur  en 
un  certain  sens  ;  mais  ses  opinions  différaient  de  celles 
de  Frédéric  II,  comme  l'eau  diffère  du  feu. 

Nous  serions  injuste  envers  le  roi,  si  nous  lui  faisions 
le  reproche  d'ignorance  sur  ce  point,  sans  l'adresser  en 
même  temps  à  ses  contemporains.  L'absence  de  véri- 
table science  historique  était  le  principal  défaut  du 
rationalisme  superficiel  qui  s'établit  du  temps  de  Frédé- 
ric II,  et  en  grande  partie  grâce  à  sa  coopération.  C'est 
ainsi  que  s'accrédita  sur  la  personne  de  Luther  l'opinion 
erronée  que  nous  venons  de  rapporter.  Le  xvme  siècle 
laissa  tomber  dans  un  oubli  complet  la  doctrine  que  Luther 
avait  si  souvent  et  si  expressément  proclamée  comme 
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étant  le  dogme  essentiel  du  christianisme  et  qui  avait 
servi  de  drapeau  à  l'orthodoxie  de  sa  secte  au  xvie  et  au 
xvnc  siècle.  On  avait  encore  les  livres  symboliques  et  les 
professions  de  foi  qui  proclamaient  cette  doctrine  comme 
Luther  l'avait  proclamée.  On  les  signait,  on  en  avouait 
l'importance;  mais  on  n'en  connaissait  plus  le  contenu. 
Pourtant  on  faisait  encore  l'éloge  de  Luther.  Il  est  vrai 
qu'on  ne  faisait  son  éloge  qu'après  l'avoir  habillé  à  la 
mode  du  xvme  siècle. 

Frédéric  II  avait  une  autre  raison  plus  importante  et 
plus  vraie,  à  son  point  de  vue,  de  préférer  la  religion 
protestante  à  la  religion  catholique.  Il  l'expose  en  peu 
de  mots  dans  son  instruction  pour  l'éducation  de  l'héri- 
tier du  trône  de  Frédéric-Guillaume  (1)  : 

«  Si  cet  enfant  devenait  calviniste  fanatique,  tout 
serait  perdu.  Il  est  très  nécessaire  d'empêcher  même  le 
prêtre  de  dire  dévotement  des  injures  aux  papistes; 
mais  le  gouverneur  doit  adroitement  faire  sentir  à  son 
élève  que  rien  n'est  plus  dangereux  que  lorsque  les 
catholiques  ont  le  dessus  dans  un  pays,  par  rapport  aux 
persécutions,  à  l'ambition  des  Papes,  et  qu'un  prince 
protestant  est  bien  plus  maître  chez  lui  qu'un  prince 
catholique.  » 

Les  derniers  mots  surtout  sont  significatifs.  D'après  la 
manière  de  voir  de  Frédéric,  l'omnipotence  absolue  du 
roi  ne  pouvait  se  concilier  avec  le  catholicisme.  Elle  ne 
pouvait  subsister  qu'avec  le  protestantisme. 

Pour  la  même  raison,  le  roi  attachait  de  l'importance 

(1)  OEuvres,  IX,  p.  38. 
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à  ce  que  la  jeunesse  reçût  une  éducation  religieuse. 
D'Alembert  lui  conseilla  d'établir  que  la  prédication  ne 
s'occuperait  plus  à  l'avenir  que  de  morale,  et  d'ordonner 
que  la  morale  et  la  religion  seraient  enseignées  séparé- 
ment, au  lieu  de  commettre  la  faute  de  les  réunir 
comme  on  l'avait  fait  jusqu'alors.  Le  philosophe  disait, 
pour  soutenir  sa  thèse,  que  les  hommes ,  en  devenant 
incrédules,  secoueraient  en  même  temps  le  joug  de  la 
morale.  D'après  d'Alembert,  cette  confusion  de  la  morale 
et  de  la  religion  est  un  des  plus  grands  défauts  de  l'édu- 
cation ordinaire. 

Mais  le  roi  fut  d'un  autre  avis  : 

«  Il  est  fort  bien  que  les  maîtres  d'école  à  la  cam- 
pagne enseignent  aux  enfants  la  religion  et  la  morale, 
et  ils  ne  doivent  pas  s'en  écarter,  pour  que  les  gens 
restent  fermes  dans  leur  religion  et  ne  passent  pas  au 
catholicisme.  Car  la  religion  évangélique  est  la  meilleure, 
et  elle  vaut  beaucoup  plus  que  la  catholique.  Voilà  pour- 
quoi les  instituteurs  doivent  se  donner  de  la  peine  pour 
que  les  gens  conservent  de  l'attachement  pour  la  reli- 
gion, et  ils  doivent  les  mener  si  bien  qu'ils  ne  volent  ni 
ne  tuent.  Les  vols  ne  cesseront  pas,  c'est  dans  la  nature 
humaine.  Car  le  peuple  est  naturellement  voleur,  et 
d'autres  gens  aussi,  principalement  ceux  qui  sont  près 
des  caisses  et  qui  ont  l'occasion  de  prendre.  » 

La  crainte  du  catholicisme  est  donc  la  raison  essen- 
tielle pour  laquelle  le  roi  désire  que  l'on  donne  l'in- 
struction religieuse  dans  les  écoles;  sa  confiance  en  la 
puissance  réelle  de  la  religion  est  d'ailleurs  minime. 
Dans  sa  correspondance  avec  son  frère,  le  prince  Henri, 
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il  expose  dune  manière  encore  plus  claire  et  plus 
absolue,  ses  vues  sur  la  force  de  la  religion  et  son  degré 
de  confiance  dans  la  moralité  des  hommes. 

Le  prince  qui,  à  l'instar  du  roi,  donnait  dans  la  philo- 
sophie du  jour,  avec  cette  différence  que  son  âme  n'avait 
point  été  glacée  dès  sa  jeunesse  par  l'absence  de  tout 
sentiment  de  piété ,  exprime  comme  suit  sa  manière  de 
voir  (1  )  : 

«  Il  est  juste  de  combattre  tout  dogme  dangereux  à 
la  société,  l'autorité  des  prêtres,  l'absurdité  de  manger 
un  Dieu,  etc.  Mais  le  vrai  philosophe  s'arrêtera,  pour 
le  bien  de  la  société,  là  oîi  la  religion  commence  à  se 
trouver  liée  avec  les  lois  de  l'État,  et  là  où  le  dogme, 
n'étant  plus  nuisible,  peut  être  une  erreur  quoique  utile 
pour  la  société.  Telle  est,  par  exemple,  l'opinion  d'une 
autre  vie.  » . 

Le  roi  répond  (2)  : 

«  Pour  les  religions,  je  pense  à  peu  près  comme  Fon- 
tenelle,  qui  disait  que  s'il  tenait  la  main  toute  pleine  de 
vérités,  il  ne  l'ouvrirait  pas  pour  les  lâcher  au  peuple, 
parce  que  le  peuple  ne  méritait  pas  d'être  éclairé.  Je 
vous  avouerai  d'ailleurs  que  si  j'avais  le  choix  de  toutes 
les  sectes  chrétiennes,  je  me  déclarerais  pour  la  protes- 
tante ,  parce  qu'elle  est  la  moins  malfaisante.  Je  suis 
d'ailleurs  très-persuadé  qu'il  faut  laisser  à  chacun  la 
liberté  de  croire  ce  qui  lui  paraît  croyable  ;  qu'on 
admette  l'immortalité,  je  ne  m'y  oppose  point,  pourvu 


(1)  OEuvres,  XXVI,  p.  4-79. 

(2)  Ibid.,  p.  480. 
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qu'on  ne  se  persécute  pas.  Quant  aux  mœurs,  il  n'y  a 
qu'à  examiner  les  annales  de  tous  les  âges  et  de  toutes 
les  nations,  et,  si  l'on  veut,  de  toutes  les  religions  ;  on 
y  trouve  une  égale  corruption  des  mœurs,  parce  que  les 
opinions  ne  sauraient  changer  les  hommes,  et  que  les 
passions  sont  les  mornes  en  tout  pays  comme  en  toute 
secte.  Imaginez  tout  ce  que  vous  voudrez,  vous  ne  trou- 
verez de  frein  pour  les  méchantes  actions  que  dans  les 
peines  afïlictives  et  dans  la  honte.  Voilà  ce  qui  retient 
quelques  personnes  et  les  empêche  de  nuire  aux  devoirs 
de  la  société;  mais  les  avantages  présents,  soit  de  l'inté- 
rêt, soit  de  l'ambition,  soit  de  la  volupté,  l'emporteront 
toujours  de  beaucoup  sur  les  punitions  d'une  autre  vie, 
parce  que  le  présent  frappe  les  hommes  plus  sensible- 
ment que  les  risques  qu'ils  courent  après  une  mort  qu'ils 
croient  éloignée.  Ainsi,  mon  cher  frère,  les  opinions 
religieuses,  comme  celles  de  la  philosophie,  faibliront 
toujours,  si  elles  ne  se  trouvent  soutenues  parla  crainte 
des  gibets  et  du  mépris  public.  La  religion  ne  peut 
servir  aux  ambitieux  que  dans  des  moments  d'enthou- 
siasme, comme  ont  été  ceux  du  règne  de  Constantin, 
des  Croisades,  des  réformes  de  Luther  et  de  Calvin, 
mais  quand  celte  effervescence  est  passée,  adieu  le  zèle, 
et  la  tiédeur  succède  au  fanatisme.  D'ailleurs,  qu'on 
invente  tout  ce  qu'on  voudra,  qu'on  renouvelle  les  prin- 
cipes du  stoïcisme,  le  désintéressement  et  l'humilité  des 
premiers  chrétiens,  le  peuple  entendra  ces  beaux  dis- 
cours sans  les  comprendre,  et  il  se  vengera  s'il  est 
offensé  ;  il  se  mettra  en  colère  si  sa  vésicule  de  fiel 
répand  trop  de  bile  dans  l'estomac  ;  il  s'abandonnera  à  la 

ii.  —  rnf.T).  ii.  16 
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volupté  si  les  liqueurs  spermatiques  abondent  dans  ses 
testicules  ;  et,  s'il  a  le  foie  desséché,  il  s'enivrera  dans 
la  Courtille.  Voilà,  mon  cher  frère,  sans  fard,  la  peinture 
de  notre  espèce.  Je  l'aurais  volontiers  ennoblie  si  j'avais 
pu  ;  mon  amour-propre  en  aurait  eu  sa  part  ;  mais  quand 
on  examine  ces  choses  avec  réflexion  et  avec  suite,  et 
surtout  lorsqu'il  passe  à  quelqu'un  autant  de  procès 
d'iniquités  et  quelquefois  des  actions  atroces,  pour  en 
confirmer  les  sentences,  on  est  obligé,  comme  je  le  fais, 
de  convenir  que  tant  que  le  monde  ne  sera  habité  que 
par  des  hommes ,  on  ne  les  contiendra  pas  davantage 
pour  les  mœurs  qu'ils  ne  le  sont  à  présent.  Peut-être 
quelque  globe  qui  nous  est  inconnu  se  trouve-t-il  habité 
par  des  anges,  ou  par  ce  sage  idéal  des  stoïciens,  ou 
par  quelque  nature  supérieure  à  notre  espèce,  et  là  il 
se  pourra  que  la  religion  et  la  morale  fassent  plus  d'effet 
sur  les  mœurs  de  ces  habitants  que  ces  mêmes  choses 
n'en  opèrent  dans  notre  monde.  Le  parti  le  plus  raison- 
nable est  de  nous  prendre  comme  nous  sommes ,  et  de 
dire  avec  l'ange  Ituriel  :  Si  tout  n'est  pas  bien,  tout  est 
passable.  » 

Le  prince  Henri  s'efforce  de  combattre  ces  désespé- 
rantes pensées.  Frédéric,  dans  sa  réplique,  va  plus  loin 
que  jamais  (1  )  : 

«  Alexandre ,  Timur ,  Gengis  (Khan)  ,  Jules  César, 
Charles  XII,  se  sont  tous  donnés  au  diable  pour  faire 
parler  d'eux,  et  il  s'est  trouvé  qu'un  Juif  qui  s'est  fait 
pendre  au  Calvaire  l'a  emporté  sur  eux  tous.  Or,  c'est 

(1)  OEwrcs,  XXVI,  p.  486. 


ET    LA    NATION    ALLEMANIIE.  243 

acheter  un  peu  cher  la  renommée  que  de  l'acquérir  par 
la  pendaison  ;  et  je  vous  avoue,  mon  cher  frère,  que  je 
préfère  être  fourmi  de  Rheinsberg  plutôt  que  d'acheter 
l'immortalité  du  nom  à  ce  prix.  » 

Mais  pourquoi  continuer  à  peindre  le  désordre  moral 
d'un  homme  que  la  postérité  révère  et  qui  lui-même  se 
sentait  si  profondément  misérable? 

Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  le  système  de 
gouvernement  ne  pouvait  manquer  d'introduire  dans  les 
consistoires  et  dans  les  chaires ,  sinon  les  opinions 
extrêmes  du  roi,  du  moins  des  opinions  approchantes. 
Elles  dominaient  parmi  les  hommes  qui  signaient  sans 
hésitation  et  sans  scrupule  la  profession  de  foi  du  pro- 
testantisme positif.  Il  semblait  que  tous  les  yeux  fussent 
frappés  de  cécité  pour  n'être  point  choqués  de  cette  con- 
tradiction évidente.  Mais  le  peuple  résistait  encore.  Les 
consistoires  voulurent  réformer  le  livre  des  Cantiques, 
conformément  aux  idées  nouvelles.  Le  roi  prit  la  défense 
de  l'ancien  livre  ;  mais  il  le  fît  d'une  manière  qui  ne 
servit  qu'à  rendre  plus  palpable  l'abîme  creusé  entre  les 
opinions  du  protecteur  et  celles  des  protégés. 

«  Tout  le  monde  peut  chanter  chez  moi  :  Maintenant 
les  bois  sont  tranquilles  et  autres  balivernes  de  la  même 
force.  » 

Ainsi  parle  celui  qui  était,  par  droit  de  naissance,  le 
chef  des  évêques  de  son  Église.  Que  devait-il  résulter, 
en  dernière  analyse,  de  cette  malheureuse  division?  Le 
peuple  envisagea  les  choses  à  sa  manière.  On  considéra 
Berlin  comme  le  foyer  de  l'athéisme. 
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CHAPITRE  XXII. 


Frédéric  II  et  les  sciences.  —  Son  mot  à  d'Alembert  sur  l'éducation  du 
peuple.  —  Jugement  de  Dohm  sur  le  peu  d'activité  du  roi  à  s'en  occuper. 

—  Examen  de  ce  que  le  roi  a  fait  pour  cet  objet.  —  École  des  invalides. 

—  On  leur  donne  peu  de  secours  en  argent.  —  Obstacles  que  rencontre 
Frédéric  II  pour  fonder  des  écoles.  —  L'Académie  de  Berlin.  —  Mauper- 
tuis. — Réponse  pratique  donnée  par  cette  Académie,  à  la  question  de  savoir 
s'il  est  utile  de  tromper  le  peuple.  —  Le  calendrier.  —  Frédéric  se  fait 
gloire  d'avoir  travaillé  au  développement  de  la  civilisation.  —  Il  refuse 
tout  secours  pour  les  sciences  et  les  arts  allemands.  —  Il  répugne  à  la 
connaissance  de  la  littérature  allemande.  —  Son  jugement  sur  Shaks- 
peare,  sur  le  Gûtz  de  Goethe.  — Conclusion  prophétique  du  livre.  — 

—  Son  aversion  pour  les  sciences  et  les  arts  allemands  n'a  pas  été  un 
malheur. 


Déjà,  avant  de  monter  sur  le  trône,  Frédéric  avait 
résolu  de  naturaliser  les  sciences  dans  son  pays  (1).  Dès 
sa  jeunesse,  il  aimait  à  s'entourer  de  gens  qui,  selon  son 
expression,  croyaient  avec  lui  que  la  science  n'est  pas 
incompatible  avec  la  noblesse  et  ne  dépare  point  une 
haute  naissance.  Après  son  avènement,  le  jeune  roi 
appela  des  savants  de  tous  côtés.  Il  rétablit  l'Académie 
de  Berlin.  Il  prit  pour  devise  le  mot  que  lui  suggéra 

(1)  OEnvre*,  XXL  326.  A  Voltaire,  10  octobre  1739. 
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Voltaire  :  «  Berlin  deviendra  une  Athènes.  »  11  croyait 
sans  doute  que  les  sables  de  la  nouvelle  Athènes  n'étaient 
pas  un  obstacle  à  l'accomplissement  de  ses  projets. 

Plus  tard,  Frédéric  soutint  avec  énergie,  principale- 
ment contre  le  philosophe  d'Alembert ,  la  nécessité 
d'instruire  môme  le  peuple  : 

«  Plus  on  avance  en  âge,  plus  on  s'aperçoit  du  tort 
que  font  aux  sociétés  les  éducations  négligées  de  la 
jeunesse  :  je  m'y  prends  de  toutes  les  façons  possibles 
pour  corriger  cet  abus.  Je  réforme  les  collège  ordinaires, 
les  universités  et  même  les  écoles  de  village  ;  mais  il 
faut  trente  années  pour  en  voir  les  fruits;  je  n'en 
jouirai  pas,  mais  je  me  consolerai  en  procurant  à  ma 
patrie  cet  avantage  dont  elle  a  manqué  (1).  » 

Le  roi  est  infatigable  dans  la  discussion  de  cet 
objet  de  ses  soins.  Il  l'appelle  la  marrotte  de  sa  vieil- 
lesse. 

Il  est  remarquable  que  Dohm,  l'apologiste  en  titre  du 
roi,  qui  connaissait  parfaitement  la  Prusse  de  Frédéric  II, 
et  auquel  les  lettres  de  Frédéric  à  d'Alembert  n'ont  pu 
être  inconnues,  ait  porté  sur  les  études  et  sur  l'instruc- 
tion du  peuple  un  jugement  tout  différent  de  celui  de 
Frédéric  II  lui-même  (2). 

«  Le  plus  grand  reproche,  dit-il,  que  l'on  puisse  faire 
au  roi,  au  point  de  vue  de  l'éducation  morale  de  son 
peuple,  c'est  incontestablement  qu'il  ait  si  peu  fait  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Mais  qu'elle  fût  nécessaire, 


(i)  Lettre  k  d'Alembert,  6  octobre  1772. 
(2)  Dohm,  IV,  439. 
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que  de  bons  établissements  d'instruction  fussent  d'une 
grande  importance  et  méritassent  les  soins  les  plus 
diligents  du  gouvernement,  c'est  ce  que  Frédéric  a 
déclaré  tout  aussi  bien  dans  ses  règlements  que  dans 
ses  ouvrages  et  dans  ses  lettres  ;  et  cela  avec  tant  de 
force,  que  l'on  ne  peut  guère  douter  qu'il  ne  fût  convaincu 
de  cette  vérité.  Seulement,  il  n'a  pas  agi  conformément  à 
cette  conviction.  Les  écoles,  principalement  celles  des 
villages,  étaient  organisées  d'une  manière  déplorable,  et 
ie  roi  n'a  que  fort  peu,  ou  plutôt  il  n'a  rien  fait  pour 
l'améliorer.  » 

Dohm  cherche  la  raison  de  cette  négligence  et  croit 
l'avoir  trouvée  : 

«  Cette  contradiction  entre  les  paroles  du  roi  et  sa 
conduite  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  circonstance  que 
les  guerres  perpétuelles  et  les  préoccupations  de  la  poli- 
tique extérieure  qui  absorbaient  tous  ses  moments,  et  le 
développement  de  l'armée,  ne  lui  ont  pas  laissé  le  temps 
de  s'occuper  de  cette  matière  importante.  D'ailleurs, 
d'autres  objets  entamaient  tellement  les  revenus  de 
l'État,  que,  malgré  l'économie  la  plus  rigoureuse,  il  n'y 
avait  pas  de  reste  pour  améliorer  la  situation  des 
écoles.  » 

On  voit  que  Dohm,  en  cherchant  la  raison  de  cette 
contradiction,  se  place  à  un  point  de  vue  quelque  peu 
différent  de  celui  de  Frédéric.  Le  roi  ne  se  contente  pas 
de  dire  qu'il  regarde  l'instruction  de  la  jeunesse  comme 
importante,  qu'il  veut  l'avancer,  qu'il  a  le  projet  de  le 
faire;  mais  il  dit  expressément  qu'il  le  fait  et  qu'il  l'a 
fait.  11  proclame  ses  droits  à  la  gratitude  de  la  patrie, 
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qui  recueillera  les  fruits  de  ses  œuvres,  fruits  que  lui- 
même  ne  verra  pas  mûrir.  C'est  ce  que  dit  le  roi  au 
philosophe  d'Alembert.  Dohm  dit  que  Frédéric  n'a 
presque  rien  fait.  Voyons  pourtant  s'il  a  fait  quelque 
chose.  Examinons  d'abord  ce  qu'étaient  les  écoles  de 
son  temps. 

La  véritable  mère  des  écoles  populaires  est  l'Église. 
Autrefois,  l'instruction  était  inséparablement  liée  au 
culte.  Les  universités  comme  les  écoles  inférieures 
fleurirent  sur  le  terrain  religieux.  Même  les  universités 
allemandes  qui  furent  instituées  après  la  Réforme  et  qui 
se  consacrèrent  à  la  défense  de  la  nouvelle  religion,  ne 
durent  leur  création  qu'aux  richesses  de  l'ancienne 
Église,  ce  qui  prouve  que  l'ancienne  tradition  était  pro- 
fondément enracinée.  Le  margrave  Albert  de  Brande- 
bourg, qui  avait  sécularisé  la  Prusse,  demanda  et  obtint 
la  confirmation  du  Pape  pour  la  nouvelle  université  de 
Konigsberg.  Il  en  était  de  même  des  écoles  populaires. 
Celles-ci  existaient  avant  la  Réforme  à  côté  de  toutes  les 
Églises.  Luther  soutint  avec  ardeur  la  nécessité  de  con- 
server et  de  développer  les  écoles.  C'est  à  lui  que  l'on 
doit,  en  grande  partie,  la  différence  qui  existe,  sous  ce 
rapport,  entre  la  Réforme  allemande  et  la  Réforme 
anglaise. 

La  Réforme,  en  Angleterre,  balaya  toutes  les  institu- 
tions destinées  à  l'éducation  du  peuple.  Son  influence  en 
Allemagne  fut  toute  différente.  Une  partie  des  anciennes 
propriétés  ecclésiastiques  fut  affectée,  après  la  Réforme, 
à  l'instruction  populaire. 

Frédéric  II  trouva  l'enseignement  établi  et  doté.  Il 
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comprit  l'importance  de  l'instruction  pour  le  peuple. 
Immédiatement  après  la  seconde  guerre  de  Silésie,  il 
prononça  cette  parole  pleine  de  sens  : 

«  Aucune  préoccupation  n'est  plus  digne  du  législa- 
teur que  l'éducation  de  la  jeunesse  (1  ).  » 

11  ne  paraît  pas  cependant  que  cette  idée  du  roi  ait 
eu  quelque  résultat  pratique.  Certains  événements  de 
la  guerre  de  Sept  ans  réveillèrent  chez  le  roi  le  désir  de 
perfectionner  l'éducation  du  peuple  (2).  Les  sous-officiers 
devaient  savoir  lire  et  écrire  ;  seulement  ,  dans  les 
régions  de  la  Marche  et  de  la  Poméranie,  on  était  souvent 
obligé  de  confier  ces  postes  à  des  étrangers,  faute  de 
trouver  des  indigènes  qui  y  fussent  propres.  En  Saxe, 
au  contraire,  Frédéric  constata  les  bienfaits  d'une 
culture  populaire  plus  avancée.  Les  paysans  saxons  lui 
paraissaient  plus  instruits  et  plus  adroits  que  ceux  de  la 
Poméranie  et  de  la  Marche  de  Brandebourg.  Il  prisa 
surtout  la  raison  et  les  habitudes  d'ordre  des  paysans 
altembourgcois.  Il  chercha  à  engager  des  professeurs  en 
Saxe  et  réussit  à  en  obtenir  huit  ;  quatre  pour  la  Pomé- 
ranie et  quatre  pour  le  Brandebourg.  Ces  huit  professeurs 
devaient  servir  de  modèles  et  instruire  les  autres  (3). 
Plus  tard,  le  roi  se  borna  à  souhaiter  que  l'on  pût  se 
procurer  des  maîtres  d'école  saxons  qui  ne  coûtassent 
pas  aussi  cher. 

Cependant,  l'attention  du  roi  avait  été  attirée  sur  ce 
point,  et  quelques  mois  après  la  conclusion  de  la  paix, 

(1)  OEuvrcs,  I,  151. 

(2)  Mirabeau  et  Mauvillon,  IV,  577. 

(3)  Dohm,  IV.  —  OEuvres,  XXVII,  3,  253. 
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parut  le  règlement  général  des  écoles.  On  a  souvent 
loué  ce  règlement  dans  ces  derniers  temps.  Il  ne  paraît 
pas  indigne  des  éloges  qu'on  lui  a  donnés,  mais  la 
question  est  de  savoir  s'il  a  produit  quelques  résultats. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  qu'on  ne  sait  pas 
d'une  manière  certaine  s'il  a  jamais  été  mis  en 
vigueur  (1).  Il  tomba  dans  un  tel  oubli  que  Busching, 
écrivain  bien  connu,  qui  fut  longtemps,  sous  Frédéric  II, 
membre  du  Conseil  supérieur  des  écoles,  ne  fait  pas  une 
seule  fois  mention  de  ce  règlement  dans  sa  Caractéris- 
tique du  roi. 

Le  roi  méditait  un  autre  plan,  au  moyen  duquel  il 
espérait  atteindre  deux  buts  à  la  fois.  Depuis  la  guerre 
de  Sept  ans,  le  pays  fourmillait  d'invalides  et  d'estropiés 
réduits  à  la  mendicité  (2).  D'un  autre  côté,  il  fallait 
pourvoir  aux  écoles.  Le  roi  eut  l'idée  de  le  faire,  en 
prenant  soin  des  invalides.  C'était  une  singulière  idée 
([lie  celle  de  vouloir  assurer  une  vieillesse  tranquille  à 
ces  braves  gens  en  leur  confiant  l'éducation  de  jeunes 
paysans  grossiers  et  en  les  payant  fort  mal.  D'un  autre 
côté,  c'était  élever  une  prétention  étrange  que  de 
demander  aux  parents  de  confier  l'éducation  de  leurs 
enfants  à  des  hommes  qui  pouvaient  avoir  fait  honora- 
blement et  bravement  leur  devoir  comme  soldats,  mais 
qui  n'avaient  jamais  rêvé  qu'ils  dussent  occuper  un 
emploi  d'une  autre  nature. 

Mais  le  roi  le  voulait.  Toutes  les  représentations  des 
gens  compétents  furent  inutiles,  et  le  plan  fut  mis  à 

(1)  Preuss,  III,  114,  le  nie.  On  le  trouve  dans  Dohm,  IV,  442. 

(2)  Dohm,  IV,  443. 
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exécution.  Si  les  Poméraniens  et  les  Brandebourgeois 
n'étaient  point  arrivés  au  même  degré  de  développement 
intellectuel  que  les  Saxons,  comme  le  roi  avait  été 
obligé  de  l'admettre,  il  n'est  pas  probable  que  ces 
mesures  aient  eu  pour  résultat  de  leur  faire  faire  de 
grands  progrès. 

Il  y  a  une  chose,  en  effet,  qu'il  ne  faut  point  perdre 
de  vue.  A  l'origine,  la  base  de  l'éducation  populaire 
était  l'Église  elle-même  ;  et  c'est  sur  les  prêtres  et  les 
maîtres  d'école  qu'elle  a  reposé  jusque  aujourd'hui , 
malgré  les  changements  survenus  en  Allemagne.  L'in- 
fluence des  savants  et  des  artistes  est  médiate  et  n'ac- 
quiert d'importance  pour  les  masses  que  par  la  partici- 
pation de  ceux  qui  ont  une  action  immédiate  et 
constante,  non  point  sur  des  centaines  et  des  milliers, 
mais  sur  des  millions  d'hommes.  Cette  vérité  est  si 
évidente,  qu'il  serait  superflu  de  l'énoncer  si  elle  ne  nous 
aidait  à  découvrir  ce  que  le  roi  avait  encore  en  vue  en 
instituant  son  singulier  système  d'éducation.  Son  projet 
était,  selon  toute  vraisemblance ,  en  contradiction  avec 
les  vœux  et  la  volonté  de  tous  les  intéressés.  Les  inva- 
lides devaient  faire  à  la  jeunesse,  toujours  enthousiaste, 
le  récit  de  leurs  guerres,  devaient  éveiller  en  elle  l'esprit 
d'émulation  et  atténuer,  en  enflammant  l'imagination  des 
enfants,  la  répugnance  évidente  des  parents  pour  le 
service  militaire. 

11  fallait,  cependant,  distribuer  des  secours  en  argent 
aux  écoles  et  aux  maîtres,  qui  gagnaient  de  quoi  sub- 
venir à  leur  misérable  existence  moins  par  l'instruction 
que  par  quelque  autre  métier   accessoire.   Frédéric  II 
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n'accorda  que  rarement  ces  secours  :  une  fois,  pourtant, 
il  fit  à  la  noblesse  d'une  province  une  avance  à  intérêts 
réduits,  quelque  chose  comme  un  ou  deux  pour  cent,  en 
destinant  le  revenu  de  ce  capital  à  l'augmentation  des 
instituteurs  campagnards  (1).  En  1772,  après  le  partage 
de  la  Pologne,  sa  générosité  prit  un  essor  plus  grand 
encore.  C'était  au  temps  où  le  roi  entretenait  d'Alembcrt 
de  la  faveur  qu'il  accordait  à  l'instruction.  ïl  y  mit  un 
capital  de  200,000  thalers.  Cette  somme  était  destinée 
à  acheter  des  terres  à  des  catholiques,  selon  les  instruc- 
tions expresses  du  roi.  Le  revenu  annuel  de  ces  terres, 
que  le  roi  estimait  à  10,000  thalers,  devait  servira 
rétribuer  1 87  maîtres  d'école  dans  la  Prusse  occidentale. 
Admettons  que  cette  somme  ait  été  réellement  produite 
et  employée.  Il  s'ensuit  que  ces  1 87  maîtres  d'école, 
avec  un  traitement  moyen  de  53  */a  thalers  par  tête,  coû- 
taient ensemble  juste  la  moitié  de  ce  que  le  vampire 
français,  le  seul  de  La  Haye  de  Launay,  recevait  annuel- 
lement d'après  l'ordre  formel  du  roi.  Avec  ce  que  coû- 
tait l'entretien  de  cet  homme,  que  personne,  dans  les 
Etats  prussiens,  si  ce  n'est  le  roi  lui-même,  ne  regardait 
comme  nécessaire,  Frédéric  Iï  eût  pu,  en  suivant  son 
système,  pourvoir  d'instituteurs  deux  de  ses  provinces. 
On  ne  dit  pas  que  le  roi  ait  tenté  autre  chose  qui  mérite 
d'être  rapporté,  en  faveur  de  l'instruction  populaire. 

Souvent  aussi,  le  roi  a  sévèrement  critiqué  la  situation 
des  gymnases  et  des  universités,  pour  autant  qu'il  les 
connaissait.  Dans  les  premiers,  dit-il,  on  remplit  la  tête 

(1)  Preuss,  III,  117. 
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de  connaissances  et  on  ne  forme  point  le  jugement.  Dans 
les  universités  régnent  la  grossièreté  et  la  rudesse.  Les 
savants  allemands  sont  des  ouvriers,  les  Français  sont 
des  artistes.  Le  roi  ne  ménage  pas  les  reproches  et  les 
définitions  de  cette  espèce. 

En  admettant  même  que  tout  cela  soit  aussi  vrai  que 
le  dit  le  roi,  à  qui  donc  incombait  avant  tout  autre  le 
devoir  de  travailler,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  à 
élever  sa  nation  au  niveau  de  la  nation  française,  si  non 
à  un  roi  qui  sentait  si  vivement  ce  qui  lui  manquait  ? 

On  serait  tenté  de  croire  que  cette  tâche  lui  était 
dévolue.  Mais  Frédéric  II  avait  besoin  de  tout  l'argent 
de  la  Prusse  pour  son  armée  et  pour  les  préparatifs  de 
guerre,  et  il  avait  encore  d'autres  raisons  majeures  de 
s'abstenir.  Il  s'est  trouvé  de  grands  souverains  qui  , 
scrutant  l'avenir  d'un  regard  prophétique,  ont  posé  les 
fondements  d'une  civilisation  nouvelle.  Tels  étaient 
Charlemagne  et  Alfred  le  Grand  d'Angleterre.  Mais  ces 
deux  hommes  s'appuyaient  sur  un  terrain  doublement 
solide.  Us  étaient  de  la  même  Église  et  de  la  même 
nation  que  leurs  sujets ,  et  ce  qu'ils  créaient,  ils  le 
créaient  d'accord  avec  l'Église  et  avec  la  pleine  con- 
science de  n'exiger  de  leurs  peuples  rien  d'étranger,  rien 
d'antipathique.  Charlemagne  était  un  Franc,  Alfred  un 
Anglo-Saxon.  Ils  le  restèrent.  Frédéric  n'était  Allemand 
que  de  naissance.  Il  était  Français  et  philosophe  à  la 
manière  de  Voltaire.  Il  devait  sentir  lui-même  qu'il 
n'avait  rien  de  ce  qu'il  fallait  pour  créer  en  Allemagne 
de  nouvelles  institutions  scientifiques,  ou  pour  réfor- 
mer celles  qui  existaient.  Nous  ne  savons  s'il  a  jamais 
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pense  à  fonder  quelque  chose  de  nouveau.  S'il  l'a  fait, 
un  certain  je  ne  sais  quoi  devait  lui  dire  que  ses  insti- 
tutions, quelles  qu'elles  fussent,  vivraient  peu,  parce 
qu'elles  seraient  nécessairement  en  opposition  avec 
les  sentiments  de  la  nation.  Il  va  sans  dire  que  nous  ne 
parlons  pas  de  la  nation  prussienne,  qui  n'existait  pas, 
mais  de  la  nation  allemande.  Il  y  avait  des  conquêtes 
prussiennes,  une  armée  prussienne,  etc.,  il  n'y  avait 
pas  de  civilisation  prussienne,  mais  bien  une  civilisation 
germanique. 

Il  existait  cependant  une  institution  scientifique  à 
laquelle  le  roi  prenait  un  intérêt  si  vif  que  sa  sollicitude 
pour  elle  peut  être  considérée  comme  une  création  nou- 
velle. Il  va  sans  dire  qu'elle  n'avait  rien  de  commun 
avec  l'Église  et  la  nation.  C'était  l'Académie  de  Berlin, 
particulièrement  chère  au  cœur  du  roi,  parce  que  c'était 
là  que  ses  œuvres  étaient  produites  pour  la  première 
fois.  A  peine  monté  sur  le  trône,  Frédéric  appela  le 
Français  Maupertuis,  célèbre  pour  avoir  mesuré  le 
méridien  en  Laponie,  afin  de  s'assurer  de  la  forme 
sphérique  de  la  terre. 

«  Mon  cœur  et  mon  inclination  excitèrent  en  moi, 
dès  le  moment  où  je  montai  sur  le  trône,  le  désir  de 
vous  avoir  ici,  écrit  le  roi  à  M.  de  Maupertuis,  pour  que 
vous  donnassiez  à  l'Académie  de  Berlin  la  forme  que 
vous  seul  pouvez  lui  donner.  Venez  donc,  venez  enter 
sur  ce  sauvageon  la  greffe  des  sciences ,  afin  qu'il 
fleurisse  (1).  » 

(1)  OEuvres,  XVII,  335,  ssq. 
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Malgré  cela,  l'entreprise  ne  réussit  pas  trop.  Mauper- 
tuis écrit  en  1746  : 

«  Je  ne  puis  remédier  à  rien,  pas  même  assister  aux 
assemblées,  jusqu'à  ce  que  Y.  M.  m'ait  fait  expédier  la 
patente  pour  la  place  de  président...  Je  sens  la  difficulté 
de  bien  remplir  cette  place ,  et  d'exciter  l'émulation 
parmi  des  gens  de  lettres  gouvernés  par  des  ministres 
d'État  et  des  généraux  d'armée,  que  leurs  seuls  titres 
rendent  supérieurs  à  tout  le  reste.  J'ai  cependant  sou- 
vent présidé,  dans  l'Académie  des  sciences,  à  Paris,  des 
ducs  et  des  ministres;  mais  en  France,  le  goût  de  la 
nation  pour  les  sciences ,  et  peut-être  une  espèce  de 
fortune,  m'avaient  donné  une  certaine  considération 
qu'il  est  impossible  que  je  trouve  ici,  si  vous  ne  me  la 
donnez.  Les  sciences  y  sont  dans  un  affaissement  et 
dans  un  état  d'humilité  marqués  par  le  règlement 
même  de  l'Académie.  On  peut  y  dire  jusqu'ici  ce  que 
Fontenelle  a  dit  des  temps  gothiques  de  la  France,  où  il 
n'était  pas  encore  décidé  si  les  sciences  ne  dérogeaient 
point.  » 

Le  roi  fit  donc  expédier  à  Maupertuis  le  brevet  de 
président  qu'il  désirait.  Toute  cette  affaire  conservait, 
on  le  voit,  une  tournure  soldatesque.  On  pouvait  compa- 
rer Maupertuis  à  un  capitaine  de  compagnie.  Comme 
tel,  il  était  aussi  chargé  d'administrer  les  fonds  de  l'Aca- 
démie. Pour  en  être  délivré,  il  dut  adresser  d'instantes 
prières  au  roi. 

La  langue  de  l'Académie  était  la  langue  française,  et  en 
cela,  le  roi  Frédéric  II  était  plus  Français  que  Maupertuis 
lui-même.  Les  savants  allemands  qui  en  étaient  membres, 
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se  plaignirent  d'être  obligés  de  faire  traduire  leurs  écrits 
en  français  pour  les  publier.  Grâce  à  l'intercession  pres- 
sante de  Maupertuis,  ils  obtinrent  la  permission  d'impri- 
mer aussi  leurs  écrits  en  latin.  Il  n'était  naturellement 
pas  question  de  l'allemand.  Maupertuis  ne  sut  jamais  un 
mot  de  la  langue  du  pays  dans  lequel  il  était  préposé  aux 
sciences.  Il  en  était  de  môme  du  régisseur-général  de  la 
régie,  de  La  Haye  de  Launay.  Il  est  douteux  que  jamais 
roi  ait  humilié  la  nation  à  laquelle  il  appartenait  par  sa 
naissance  autant  que  Frédéric  II  humilia  la  sienne.  Il 
va  de  soi  que  nous  ne  parlons  pas  de  la  nation  prus- 
sienne, inventée  par  le  roi,  mais  de  la  nation  allemande 
dont  faisaient  partie  les  Brandebourgeois  et  les  autres 
sujets  de  Frédéric  IL 

Sur  la  proposition  de  d'Alembert  (1),  le  roi  mit  au 
concours  à  l'Académie  la  question  qui  le  préoccupait  si 
souvent  et  si  vivement  :  «  S'il  peut  être  utile  de  tromper 
le  peuple,  »  soit  en  le  séduisant  par  des  erreurs  nou- 
velles, soit  en  le  confirmant  dans  celles  auxquelles  il  croit 
déjà?  On  a  regretté  que  les  savants  n'eussent  pas  saisi  cette 
occasion  pour  exprimer  énergiquement  leurs  opinions. 
Ils  pensaient  peut-être  à  la  forteresse  de  Spandau;  en 
outre,  l'existence  elle-même  de  cette  Académie  donnait 
une  solution  pratique  à  cette  question.  En  effet,  le  roi 
avait  concédé  à  l'Académie  le  droit  de  publier  le  calen- 
drier, et  c'était  la  source  principale  du  revenu  dont 
vivaient  Maupertuis  et  les  autres  savants  (2).  Il  était 
interdit,  sous  peine  d'une  forte  amende,  à  quiconque 
n'était  pas  académicien,  de  publier  ou  de  vendre  un 

(1)  D'Alembert  au  roi,  22  septembre  1777. 

(2)  OEuvres,  XX,  209. 
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calendrier.  Chacune  des  nouvelles  conquêtes  du  roi 
était  en  même  temps  un  gain  pour  l'Académie,  puis- 
qu'elle donnait  une  nouvelle  extension  à  ses  privilèges. 
Le  peuple  tient  aux  anciens  usages  et  aime  les  vieilles 
coutumes.  La  vieille  coutume  des  almanachs  était  de 
contenir  des  superstitions  astrologiques  et  autres  choses 
semblables.  On  y  imprimait  en  lettres  rouges  quels  jours 
étaient  bons  pour  les  saignées,  pour  les  ventouses,  pour 
sevrer  les  enfants,  pour  couper  du  bois,  et  ainsi  de 
suite.  Les  savants  qui,  à  l'exemple  du  roi,  déclamaient 
avec  tout  le  zèle  possible  contre  les  ténèbres  du  moyen 
âge  qu'ils  connaisaient  fort  peu,  trouvaient  tout  naturel 
de  vivre  dans  le  siècle  de  la  philosophie  aux  dépens  des 
superstitions  puériles  du  peuple. 

Pourtant,  en  1779,  leur  conscience  parla.  Le  calen- 
drier parut  sans  lettres  rouges.  L'Académie  proclama 
hautement  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  plus  longtemps 
spectatrice  (1)  (singulière  expression  en  parlant  d'une 
chose  que  l'on  fait  soi-même!)  des  erreurs  dans  les- 
quelles on  entretenait  les  gens  du  peuple,  par  des 
prédictions  sans  fondements  sur  le  temps,  par  l'indica- 
tion des  jours  qui,  autrefois,  passaient  pour  particulière- 
ment favorables  aux  saignées,  aux  ventouses,  etc., 
enfin  par  toutes  les  niaiseries  de  cette  espèce.  C'est 
pourquoi  l'Académie  avait  ordonné  qu'à  l'avenir  le 
calendrier  fût  purgé  de  toutes  ces  sottises.  Elle  voulait 
les  remplacer  par  des  avis  agréables  et  utiles  pour  l'in- 
struction des  bourgeois  et  des  paysans. 

(1)  Preijss,  III,  242. 
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Ce  fut  avec  un  étonnement  mêlé  de  dépit  que  le 
peuple  vit  paraître  le  calendrier  sans  lettres  rouges.  Il 
ne  voulut  pas  acheter  les  nouveaux  almanachs.  Les 
pauvres  académiciens  payèrent  de  la  moitié  de  leur 
revenu  leur  élan  de  franchise  et  de  vérité.  C'était  par 
trop  dur.  Fallait-il  aller  jusqu'au  martyre?  Les  philo- 
sophes préférèrent  renoncer  à  cette  méthode  peu  pra- 
tique. L'année  suivante,  le  calendrier  parut  avec  l'ancien 
mélange  bien  connu  de  noir  et  de  rouge.  Il  recommença 
à  indiquer  quand  il  était  bon  de  se  faire  couper  les 
cheveux  ou  de  purger  ;  mauvais  de  prendre  médecine  ; 
bon  de  vomir,  de  transpirer,  etc.  La  vente  remonta 
immédiatement  au  chiffre  primitif,  et  les  appointements 
des  académiciens  furent  sauvés. 

Ainsi,  les  superstitions  les  plus  extravagantes  et  les 
préjugés  les  plus  funestes  à  la  santé  des  hommes  furent 
conservés  dans  les  calendriers  prussiens ,  lorsqu'ils 
avaient  disparu  depuis  longtemps  dans  d'autres  pays 
allemands,  où  l'almanach  n'avait  point  l'avantage  d'être 
composé  sous  les  yeux  et  avec  l'autorisation  d'une  assem- 
blée savante.  L'Académie  des  sciences  de  Berlin  avait 
donc  résolu  en  pratique  la  question  de  savoir  s'il  est 
utile  de  tromper  le  peuple.  Malgré  le  zèle  que  déployait 
l'Académie  contre  ce  qu'elle  appelait  le  fanatisme,  de 
concert  avec  le  roi  et  conformément  à  sa  volonté,  il  est 
à  peine  possible  de  révoquer  en  doute  la  pernicieuse 
influence  exercée  par  elle,  sans  compensation  aucune, 
sur  la  civilisation  de  ceux  des  Allemands  qui  obéissaient 
au  roi  de  Prusse. 

Cependant  le  roi  Frédéric  prétendait  avoir  contribué 

II.  —  fr£d.  ii.  17 
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à  plus  d'un  titre  aux  progrès  de  l'humanité.  Il  fait  dater 
de  son  règne  une  sorte  de  nouvelle  civilisation. 

«  J'ai  abrogé,  dit-il,  dans  tous  le  pays,  les  restes  des 
usages  sauvages  de  nos  anciens  Germains  (1).  » 

Ses  prédécesseurs  avaient-ils  donc  connu  un  système 
de  recrutement  et  un  établissement  militaire  comme 
ceux  du  roi  de  Prusse ,  une  rage  de  monopole  comme 
la  sienne,  avec  le  correctif  de  la  contrebande,  un  sys- 
tème d'impositions  semblable  à  celui  de  la  régie? 
Avaient-ils  même  jamais  conçu  la  possibilité  d'un  aussi 
mauvais  gouvernement ,  avec  ses  excitations  innom- 
brables à  l'immoralité?  Il  est  vrai  que,  dans  l'opinion 
du  roi,  l'industrie  et  le  commerce,  les  sciences  et  les 
arts  étaient  son  ouvrage  (2). 

«  L'architecture,  dit-il,  date  chez  nous  de  1740.  » 

Avant  tout  il  nomme  le  château  et  l'arsenal  de  Berlin. 
Cependant  il  met  des  bornes  à  cette  louange. 

«  Ce  ne  sont  point  des  monuments  d'Athènes  ou  de 
Rome,  écrit-il,  mais  ils  sont  préférables,  de  loin,  aux 
bâtiments  gothiques  de  nos  ancêtres.  » 

Le  même  roi  qui  écrivait  ce  qui  précède,  acquit, 
en  1 772 ,  lors  du  partage  de  la  Pologne ,  le  château  de 
Mariembourg.  Il  voulait  en  faire  une  maison  de  correc- 
tion. On  lui  donna  toutefois  une  autre  destination;  on 
le  transforma  en  caserne.  Le  11  septembre  1779,  le  roi 
fit  du  Grand  Remter  une  salle  d'exercice  et  partagea  la 
salle  des  Chevaliers  en  huit  logements  destinés  à  des 
colons. 

(1)  OEuvres,  XX,  p.  258. 

(2)  lkid.,  II,  39. 
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Nous  nous  rangerons  à  l'opinion  du  roi.  Il  y  avait 
entre  l'architecture  de  l'arsenal  et  du  château  de  Berlin 
et  celle  du  Remter  de  Mariembourg ,  le  même  rapport 
qu'entre  les  idées  d'après  lesquelles  le  roi  modelait 
son  monde  à  son  image,  en  imprimant  son  sceau  per- 
sonnel sur  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  en  Allemagne, 
et  celles  du  temps  qui  a  inspiré  les  monuments  de  l'ar- 
chitecture gothique. 

Le  roi  avait  entièrement  renoncé  à  protéger  la  science 
allemande.  Que  l'on  ne  dise  pas  que  l'armée  et  la  caisse 
militaire  absorbaient  toutes  ses  ressources,  car  il  trouvait 
encore  moyen  de  donner  des  pensions  aux  philosophes 
parisiens.  Mais  il  n'accueillait  pas  les  demandes  les  plus 
modestes  des  Allemands.  Mme  Karsch,  poète  bien  connue, 
lui  demanda  un  secours.  Le  roi  lui  fit  donner  deux  thalers. 
Elle  les  renvoya.  Il  traitait  de  la  même  manière  la  science 
proprement  dite.  Un  médecin,  M.  Bloch,  de  Berlin,  vou- 
lut publier,  en  1 781 ,  un  travail  scientifique  sur  les  pois- 
sons (1),  et  offrit  d'en  envoyer  quelques  exemplaires 
aux  Chambres  de  la  guerre  et  des  douanes.  Le  roi 
refusa.  Toutefois,  ce  n'est  pas  le  refus,  mais  le  motif  du 
refus  qui  mérite  d'être  signalé  : 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  une  liste  des 
poissons  aux  Chambres,  car  tout  le  monde  sait  ici  quelles 
espèces  de  poissons  il  y  a  dans  le  pays.  Il  y  a  à  peu  près 
partout  les  mêmes  espèces,  excepté  à  Glatz.  Là  il  se 
trouve  une  espèce  que  l'on  nomme  Kaulen,  ou  d'un  nom 
quelconque  qui  en  approche.  Ils  n'existent  point  ailleurs. 

(1)  Lettre  du  docteur  Bloch.  OEwres,  XXVII,  3. 
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Sans  cela,  nous  n'avons  ici  partout  que  les  mômes  pois- 
sons que  tout  le  monde  connaît.  Il  serait  chose  inutile 
décrire  un  livre  sur  ce  sujet,  car  personne  au  monde  ne 
rachèterait.  » 

Le  roi ,  maître  absolu  toujours  et  partout,  juge 
d'une  manière  plus  tranchante  et  plus  dure  encore  les 
recherches  du  professeur  Millier  sur  la  poésie  du  moyen 
âge.  Il  lui  répond,  en  1784,  en  lui  accusant  réception 
d'un  exemplaire  des  Niebehmgen  : 

«  Vous  jugez  d'une  manière  infiniment  trop  favorable 
les  poésies  des  xne,  xme  et  xivc  siècles,  dont  vous  avez 
facilité  l'impression,  et  que  vous  croyez  si  propres  à  enri- 
chir la  langue  allemande.  D'après  mes  vues,  ces  poésies 
ne  valent  pas  le  papier  et  ne  méritent  guère  d'être  arra- 
chées à  l'oubli.  Du  moins,  dans  ma  collection  de  livres, 
je  ne  souffrirai  pas  des  produits  aussi  misérables,  mais 
je  les  jetterai  loin  de  moi.  Par  conséquent,  l'exemplaire 
que  vous  m'avez  envoyé  peut  attendre  son  sort  clans  la 
grande  bibliothèque.  Votre  roi  ne  vous  promet  pas  d'y 

avoir  recours  souvent  (1). 

«  Frédéric.  » 

Frédéric  se  défendit  toute  sa  vie  de  connaître  la  poésie 
et  la  littérature  allemandes.  Il  les  repoussait  même 
quand  elles  s'offraient  à  lui,  quand  elles  le  glorifiaient. 
Néanmoins  cette  littérature  trouvait  le  moyen  de  se 
passer  de  lui,  de  grandir  et  de  devenir  puissante.  Elle  se 
développait  en  opposition  directe  avec  les  goûts  gallo- 
manes  du  roi.  Il  ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître 
qu'elle  grandissait,  quoique  ce  fût  contre  sa  volonté.  Lui 

(1)  OEuvres,  XXVII,  3.  Lettre  au  professeur  Millier. 
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qui  n'avait  jamais  voulu  apprendre  à  connaître  cette 
littérature  allemande,  prit  la  plume  pour  exhaler  sa 
mauvaise  humeur  contre  elle ,  en  la  caricaturisant 
d'après  des  souvenirs  de  sa  jeunesse.  11  est  à  remarquer, 
pourtant ,  qu'il  ne  peut  se  dissimuler  l'existence  du 
nouvel  esprit.  En  dépit  de  lui-même,  il  pressent  l'ap- 
proche de  temps  meilleurs. 

La  situation  est  étrange.  Un  roi  allemand  écrit  sur 
la  littérature  allemande.  11  écrit  en  français,  parce  qu'il 
ne  sait  pas  écrire  en  allemand.  Connaissait-il,  du  moins, 
le  sujet  sur  lequel  il  écrivait?  C'est  une  question  à 
laquelle  l'examen  de  l'ouvrage  du  roi  peut  seul 
répondre  (1). 

Le  roi  loue  les  Grecs,  dont  les  théologiens  et  les  histo- 
riens, qui  étaient  poètes  en  même  temps,  instruisaient 
le  peuple  en  vers  harmonieux.  11  consacre  un  éloge 
semblable  aux  Romains,  aux  beaux  esprits  qui  illus- 
trèrent le  siècle  d'Auguste.  Il  passe  ensuite  à  l'Alle- 
magne : 

«Je  purge  mon  esprit  de  tout  préjugé,  dit-il,  la 
vérité  seule  m'éclairera.  » 

Que  trouve-  t-il? 

«  Une  langue  à  demi  barbare,  divisée  en  autant  de 
dialectes  que  l'Allemagne  contient  de  provinces.  Chaque 
cercle  de  l'Empire  d'Allemagne  vit  dans  la  ferme  persua- 
sion que  son  patois  est  le  meilleur.  Il  n'existe  point  de 
recueil  muni  de  la  sanction  nationale,  où  l'on  trouve  un 
choix  de  mots  et  de  phrases  qui  constitue  la  pureté  du 

(1)  OEuvrcs,  VII,  91.  De  la  littérature  allemande,  etc. 
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langage.  Ce  que  l'on  écrit  en  Souabe  n'est  pas  intelli- 
gible à  Hambourg,  et  le  style  d'Autriche  paraît  obscur  en 
Saxe.  Aussi  est-il  physiquement  impossible  qu'un  auteur 
doué  du  génie  le  plus  fécond  puisse  supérieurement 
bien  manier  cette  langue  brute.  Si  l'on  exige  qu'un 
Phidias  fasse  une  Vénus  de  Gnide,  qu'on  lui  donne  un 
bloc  de  marbre  sans  défauts,  des  ciseaux  fins  et  de  bons 
poinçons,  alors  il  pourra  réussir  :  point  d'instruments , 
point  d'artiste.  » 

C'est  ainsi  que  parle  le  roi.  Et  il  faisait  paraître,  en 
même  temps ,  en  allemand  et  en  français ,  afin  de  le 
mettre  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  lecteurs, 
cet  ouvrage  aussi  rempli  d'ignorance  que  s'il  avait  été 
véritablement  composé  par  un  Français.  Dohm  en  fit  la 
traduction  (1). 

A  cette  époque,  Lessing  avait  démontré  depuis  long- 
temps qu'aucune  langue  vivante  ne  pouvait  être  com- 
parée à  l'allemand,  non  seulement  pour  la  richesse, 
mais  aussi  pour  la  pureté  et  la  clarté.  Lessing  avait 
démontré  aussi  depuis  longtemps  que  la  main  du  maître 
sait  polir  et  ordonner  la  discussion  même  des  questions 
théologiques  abstruses,  et  qu'elle  peut,  grâce  au  charme 
de  la  forme ,  assurer  au  fond  l'immortalité.  Mais  il  est 
vrai  que  le  roi  Frédéric  n'en  savait  rien. 

«On  m'objectera  peut-être  que  les  républiques  grecques 
avaient  jadis  des  idiomes  aussi  différents  que  les  nôtres; 
on  ajoutera  que,  de  nos  jours  même,  on  distingue  la 
patrie  des  Italiens  par  le  style  et  la  prononciation,  qui 

(1)  Dohm,  I,  257. 
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varient  de  contrée  à  contrée.  Je  ne  révoque  pas  ces 
vérités  en  doute;  mais  que  cela  ne  nous  empêche  pas  de 
suivre  la  continuation  des  faits  dans  l'ancienne  Grèce, 
ainsi  que  dans  l'Italie  moderne.  Les  poètes,  les  orateurs, 
les  historiens  célèbres  fixèrent  leur  langue  par  leurs 
écrits.  Le  public,  par  une  convention  tacite,  adopta  les 
tours,  les  phrases,  les  métaphores  que  les  grands  artistes 
avaient  employés  dans  leurs  ouvrages  ;  ces  expressions 
devinrent  communes  ;  elles  rendirent  ces  langues  élé- 
gantes ;  elles  les  enrichirent  en  les  ennoblissant. 

«  Jetons  à  présent  un  coup  d'œil  sur  notre  patrie. 
J'entends  parler  un  jargon  dépourvu  d'agrément,  que 
chacun  manie  selon  son  caprice,  des  termes  employés 
sans  choix,  les  mots  propres  et  les  plus  expressifs  négli- 
gés, et  le  sens  des  choses  noyé  dans  des  mers  épiso- 
diques.  Je  fais  des  recherches  pour  déterrer  nos  Homère, 
nos  Virgile,  nos  Anacréon,  nos  Horace,  nos  Démosthènes, 
nos  Cicéron,  nos  Thucydide,  nos  Tite-Live  ;  je  ne  trouve 
rien,  mes  peines  sont  perdues.  Soyons  donc  sincères,  et 
confessons  de  bonne  foi  que,  jusqu'ici,  les  belles-lettres 
n'ont  pas  prospéré  sur  notre  sol. 

«  L'Allemagne  a  eu  des  philosophes  qui  soutiennent 
la  comparaison  avec  les  anciens,  et  même  les  ont  sur- 
passés dans  plus  dune  genre.;  je  me  réserve  d'en  faire 
mention  dans  la  suite.  Quant  aux  belles-lettres,  conve- 
nons de  notre  indigence.  Tout  ce  que  je  puis  vous 
accorder,  sans  me  rendre  le  vil  flatteur  de  mes  compa- 
triotes, c'est  que  nous  avons  eu,  dans  le  petit  genre  des 
fables,  un  Gellert  qui  a  su  se  placer  à  côté  de  Phèdre  et 
d'Esope;  les  poésies  de  Canitz  sont  supportables,  non 
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de  la  part  de  la  diction ,  mais  plus  en  ce  qu'il  imite 
faiblement  Horace.   Je  n'omettrai  point  les  idylles  de 
Gessner ,   qui  trouvent   quelques  partisans  ;   toutefois, 
permettez-moi  de  leur  préférer  les  ouvrages  de  Tibullc 
et  de  Properce.  Si  je  repasse  les  historiens,  je  ne  trouve 
que  l'histoire  d'Allemagne  du  professeur  Mascov,  que  je 
puisse  citer  comme  la  moins  défectueuse.  Voulez-vous 
que  je  vous  parle  de  bonne  foi  du  mérite  de  nos  ora- 
teurs? Je  ne  puis  vous  produire  que  le  célèbre  Quandt, 
de  Kônigsberg,  qui  possédait  le  rare  et  unique  talent  de 
rendre  sa  langue  harmonieuse,  mais  je  dois  ajouter  à 
notre  honte  que  son  mérite  n'a  été  ni  reconnu,  ni  célébré. 
Comment  peut-on  prétendre  que  les  hommes  fassent  des 
efforts  pour  se  perfectionner  dans  leur  genre,  si  la  répu- 
tation n'est  pas  leur  récompense?  J'ajouterai  à  ces  mes- 
sieurs, que  je  viens  de  nommer,  un  anonyme  dont  j'ai  vu 
les  vers  non  rimes  :  leur  cadence  et  leur  harmonie  résul- 
tait d'un  mélange  de  dactyles  et  de  spondées  ;  ils  étaient 
remplis  de  sens,  et  mon  oreille  a  été  flattée  agréablement 
par  des  sons  sonores  dont  je  n'aurais  pas  cru  notre 
langue  susceptible.  J'ose  présumer  que  ce  genre  de  ver- 
sification est  peut-être  celui  qui  est  le  plus  convenable 
à  notre  idiome,  et  qu'il  est,  déplus,  préférable  à  la  rime.  » 
Le  roi  cite  parmi  celles  qui  lui  ont  plu,   d'autres 
pièces  de  poésie  maintenant  oubliées.  On  sent  partout 
que  lui  aussi  a  été  agité  par  le  souffle  de  l'esprit  nou- 
veau. Il  hésite,  ne  sachant  s'il  doit  ou  non  en  reconnaître 
la  puissance.  Il  recherche  les  motifs  qui  ont  retardé  les 
progrès  des  Allemands.    Il    trouve   que  la  principale 
raison  de  cette  inertie  a  été  la  guerre,  et  il  laisse  échap- 
per cette  parole,  remarquable  dans  sa  bouche  : 
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«  Ce  n'est  donc  ni  à  l'esprit  ni  au  génie  de  la  nation 
qu'il  faut  attribuer  le  peu  de  progrès  que  nous  avons 
faits;  mais  nous  ne  devons  nous  en  prendre  qu'à  une 
suite  de  conjonctures  fâcheuses,  à  un  enchaînement  de 
guerres  qui  nous  ont  ruinés  et  appauvris  autant  d'hommes 
que  d'argent.  » 

Plût  à  Dieu  que  ce  roi  allemand  francisé  eût  parle 
ainsi,  même  une  seule  fois,  aux  philosophes  de  Paris! 
S'il  l'eût  fait,  nous  lirions  avec  moins  de  dégoût  les 
lettres  par  lesquelles  il  s'excuse  auprès  de  ces  hâbleurs 
français  de  n'être  qu'un  Allemand,  qu'un  de  ces  hommes 
auxquels  le  Père  Bouhours  a  raison  de  dénier  l'es- 
prit (1). 

Le  roi  va  jusqu'à  reconnaître  que  le  goût  national, 
pour  tout  ce  qui  peut  illustrer  la  patrie,  est  si  décidé, 
qu'il  est  certain  qu'un  jour  les  muses  introduiront  aussi 
les  Allemands  dans  le  temple  de  la  gloire  ! 

Toutefois ,  il  discute  les  obstacles  qui  s'y  opposent 
encore.  Ce  sont,  d'après  lui,  le  défaut  de  clarté  dans  les 
expressions  et  le  manque  de  bonnes  études.  Afin  d'évi- 
ter le  reproche  de  pédanterie,  dit  Frédéric,  on  n'étudie 
plus  les  langues  anciennes.  La  jeunesse  n'apprend  plus 
le  grec,  et  peu  de  gens  apprennent  bien  le  latin.  Les 
professeurs  sont  des  pédants.  Pour  donner  un  exemple 
du  manque  de  goût  des  Allemands,  il  évoque  les  souve- 
nirs de  son  enfance  et  cite  les  platitudes  des  poètes  de 
circonstance  : 


(1)  OEuvres,  XXI,  180.  28  mars  1738.   —  Lettre  à   d'Alembert,  du 
15  mai  1774. 
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«  Votre  majesté  brille  comme  une  escarboucle  au 
doigt  de  notre  époque  (1  ).  » 

Est-il  donc  juste  de  juger  du  goût  d'une  nation  sur 
les  productions  d'un  seul  professeur,  et  surtout  de  pro- 
ductions pareilles? 

Mais  Frédéric  n'admet  pas  que  son  siècle  et  ses  con- 
temporains sachent  ce  que  c'est  que  le  bon  goût.  Il  dit 
à  son  ministre  Herzberg  : 

«  Pour  vous  convaincre  du  peu  de  goût  qui,  jusqu'à 
nos  jours,  règne  en  Allemagne,  vous  n'avez  qu'à  vous 
rendre  aux  spectacles  publics  :  vous  y  verrez  représenter 
les  abominables  tragédies  de  Shakespeare,  traduites  en 
notre  langue,  et  tout  l'auditoire  se  pâme  d'aise  en  enten- 
dant ces  farces  ridicules  dignes  des  sauvages  du  Canada. 
Je  les  appelle  telles,  parce  qu'elles  pèchent  contre  toutes 
les  règles  du  théâtre.  Ces  règles  ne  sont  point  arbi- 
traires ,  vous  les  trouvez  dans  la  Poétique  d'Aristote  : 
je  veux  parler  de  la  règle  des  trois  unités...  On  peut, 
il  est  vrai,  pardonner  à  Shakespeare  ces  écarts  bizarres, 
car  la  naissance  des  arts  n'est  jamais  le  point  de  leur 
maturité.  Mais  voilà  un  Gotz  de  Berlichingen  qui  paraît 
sur  la  scène,  détestable  imitation  des  mauvaises  pièces 
anglaises ,  et  le  parterre  applaudit  et  demande  avec 
enthousiasme  la  répétition  de  ces  dégoûtantes  plati- 
tudes. Je  sais  qu'il  ne  faut  point  disputer  des  goûts. 
Mais  ceux  qui  voyent  avec  autant  de  plaisir  les  dan- 
seurs de  corde  et  les  marionettes  que  les  tragédies  de 
Racine,  ne  veulent  que  tuer  le  temps.  » 

(1)  «  Ihre  Majestàt  glânzen  wie  ein  Karfunkel  am  Finger  der  jetzigen 
Zeit.  » 
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Et  malgré  tout  cela,  l'activité  intellectuelle  qui  anime 
de  plus  en  plus  la  nation  allemande  exerce  son  influence 
sur  ce  roi  qui  aime  tant  à  critiquer,  jusqu'à  ce  que,  à  la 
longue,  le  critiqueur  devient  prophète. 

«  Toutefois,  dit-il,  ceux  qui  viennent  les  derniers  sur- 
passent quelquefois  leurs  prédécesseurs.  Cela  peut  nous 
arriver  plus  promptement  que  l'on  ne  croit  ;  si  les  sou- 
verains prennent  du  goût  pour  les  lettres,  s'ils  encou- 
ragent ceux  qui  s'y  appliquent  en  louant  et  récompen- 
sant ceux  qui  ont  le  mieux  réussi  ;  que  nous  ayons  des 
Médicis,  nous  verrons  éclore  des  génies.  Les  Auguste 
font  les  Virgile.  Nous  aurons  nos  auteurs  classiques. 
Chacun,  pour  en  profiter,  voudra  les  lire;  nos  voisins 
apprendront  l'allemand,  les  cours  le  parleront  avec 
délice,  et  il  pourra  arriver  que  notre  langue,  polie  et 
perfectionnée,  s'étende  en  faveur  de  nos  bons  écrivains 
d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre.  Ces  beaux  jours  de 
notre  littérature  ne  sont  pas  encore  venus,  mais  ils  s'ap- 
prochent. Je  les  annonce.  Ils  vont  paraître.  Je  ne  les 
verrai  pas.  Mon  âge  m'en  interdit  l'espérance.  Je  suis 
comme  Moïse  :  Je  vois  de  loin  la  terre  promise,  mais  je 
n'y  entrerai  point.  » 

Cette  conclusion  prophétique  contraste  étrangement 
avec  le  ton  général  de  l'ouvrage.  Était-ce,  outre  l'évi- 
dence de  la  vérité,  le  sentiment  de  sa  propre  injustice 
(jui  conduisait  le  roi  à  publier  sa  défense?  Car,  en  réalité, 
son  mémoire  n'est  qu'une  sorte  d'apologie  des  motifs 
qui  l'ont  engagé  à  ne  rien  faire  pour  la  science  et  l'art 
allemands. 

Nous  ne  l'en  blâmons  pas.  Si  le  roi  Frédéric  de  Prusse 
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s'était  intéressé  à  la  science  et  à  l'art  allemands,  il  n'eut 
pas  manqué  d'exercer  sur  eux,  en  quelque  manière,  une 
influence  funeste.  Mécène  ne  fut  point  gratuitement 
l'ami  et  le  protecteur  d'Horace.  Ici  la  situation  était  bien 
différente.  Rien  ne  suggérait  à  aucun  des  grands  poètes 
de  ce  temps  un  seul  mot  à  la  louange  de  l'homme  qui 
avait  porté  le  plus  rude  de  tous  les  coups  à  l'existence 
de  la  nation  allemande  et  qui  l'avait  divisée  politique- 
ment, en  séparant  des  compatriotes  par  des  fleuves  de 
sang. 

D'ailleurs,  qu'eût  pu  dire  à  sa  louange  un  poëte  alle- 
mand de  ce  temps,  qui  avait  encore  devant  les  yeux  les 
terribles  procédés  de  son  gouvernement  et  qui  connais- 
sait le  roi  tel  qu'il  était  et  non  d'après  une  image  de  fan- 
taisie, dénuée  de  base  historique?  Pourrait-on,  peut-être, 
citer  en  sa  faveur  ce  mot  de  Gbthe,  qui  disait  que  ce  n'était 
que  par  les  exploits  de  Frédéric  II,  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans,  que  la  poésie  allemande  avait  reçu  ample 
matière  à  chanter?  En  vérité,  ce  mot  du  grand  poëte 
sur  le  roi  ne  nous  paraît  pas  fournir  assez  d'étoffe  pour 
l'immense  usage  qu'on  en  a  fait,  car  ce  ne  fut  ni  le 
projet,  ni  le  désir  de  Frédéric.  Il  ne  s'inquiétait  pas  de 
choses  semblables. 

Frédéric  II  a  lui-même  exprimé  une  idée  qui  se  rap- 
proche de  la  nôtre,  bien  qu'il  ne  se  plaçât  pas  à  notre 
point  de  vue  national  allemand.  Mirabeau  se  permit  de 
faire  connaître  au  roi  l'étonnement  que  lui  causait  son 
indifférence  pour  la  littérature  allemande.  Pourquoi  le 
César  des  Allemands,  lui  demande  Mirabeau,  n'est-il 
point  devenu  aussi  leur  Auguste?  Pourquoi  Frédéric  le 
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Grand  n'a-t-il  point  voulu  se  donner  la  peine  de  prendre 
part  à  la  révolution  qui,  de  son  temps,  s'opéra  dans  la 
littérature,  de  la  faciliter  et  de  la  fructifier  par  son  génie 
et  par  sa  puissance  (1)?  —  Qu'aurais-je  donc  pu  faire, 
répondit  Frédéric ,  pour  le  bien-être  des  savants  alle- 
mands, qui  leur  eût  été  aussi  favorable  que  la  circon- 
stance que  je  ne  pensais  point  à  eux  du  tout  et  que  je 
ne  lisais  jamais  leurs  livres? 

C'était  exactement  la  situation,  et  peut-être  plus  exac- 
tement encore  que  le  roi  ne  le  disait  ou  ne  le  pensait. 
Sa  préférence  pour  les  Français  fut  négativement  un 
bonheur  pour  les  Allemands.  Elle  excita  l'opposition  et 
la  résistance.  L'appel  de  KIopstock,  qui  invitait  chacun 
à  se  renfermer  dans  la  patrie  allemande ,  trouva  de 
l'écho  partout. 

«  On  faisait  tout  pour  attirer  l'attention  du  roi,  non 
point  pour  obtenir  son  estime,  mais  simplement  son 
attention.  Mais  on  le  faisait  d'après  la  manière  alle- 
mande, pour  obéir  à  une  intime  conviction.  On  faisait 
des  efforts  que  l'on  croyait  légitimes,  et  on  désirait 
ardemment  que  le  roi  les  reconnût  et  les  appréciât  (2).  » 

Le  roi  ne  le  fit  point.  Mais  son  hostilité  n'arrêta  point 
l'essor  des  esprits.  La  nouvelle  littérature  se  développa 
sans  lui  et  par  conséquent  contre  lui.  L'esprit  allemand 
et  la  vie  allemande  sont  donc  redevables  au  roi  d'un 
encouragement  au  progrès,  c'est-à-dire  au  progrès  de 
l'opposition  contre  lui.  C'est  un  fait  certain  ;  mais  nous 


(1)  Mirabeau  et  Mauvillon,  1, 166. 

(2)  Gôthe,  Diehtung  xmd  Wahrheit,  vol.  II,  p.  106. 
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croyons  qu'on  ne  peut  en  faire,  en  aucune  façon,  un  titre 
de  gloire  pour  Frédéric,  comme  nous  pensons  aussi 
qu'on  ne  peut,  dans  la  disposition  divine  de  l'univers, 
reconnaître  aucun  mérite  à  cette  puissance  «  qui  veut 
toujours  le  mal  et  fait  toujours  le  bien.  » 
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CHAPITRE  XXIII. 


Coup  d'œil  rétrospectif.  —  La  situation  du  royaume  inconnue  au  roi.  —  Le 
ministre  Herzberg  et  l'Académie  des  sciences.  —  Pauvreté  et  mendicité. 

—  S'il  faut  ajouter  plus  de  foi  au  rapport  de  l'Académie  qu'à  celui  de 
Herzberg.  —  Herzberg  n'a  pas  osé  se  défendre  ouvertement  contre  les 
accusations  de  Mirabeau.  —  Erreur  du  roi  sur  les  colons.  —  Théorie  de 
la  population.  —  Diverses  statistiques  de  la  population.  —  Herzberg 
attribue  aux  dons  du  roi  le  prétendu  bien-être  de  l'État.  —  Considéra- 
tions sur  ces  dons.  —  La  Marche  électorale.  —  Le  roi  ne  comprend  pas 
ce  qui  opprime  ses  sujets.  —  Sa  conduite  envers  les  marchands  de  café. 

—  Conséquences. —  La  régie. —  Examen  du  roi  sur  la  baisse  des  recettes. 

—  Diminution  du  personnel  et  des  traitements.  —  Le  roi  lui-même 
applique  cette  réduction.  —  Autres  atteintes  portées  au  droit  privé.  — 
Conséquences  de  ce  système  arbitraire.  —  Philosophie  du  roi  à  ce  sujet. 

—  Son  opiniâtreté  à  maintenir  le  système. — Le  testament  du  roi  de  1769. 

—  Son  genre  de  vie  à  Sans-Souci. —  Sa  solitude.  —  Sa  conduite  vis-à-vis 
de  l'héritier  du  trône.  —  Son  matérialisme  éhonté.  —  «  Je  suis  las  de 
régner  sur  des  esclaves.  » — Les  panégyristes  français.  —  Affaiblissement 
croissant  de  ses  forces. —  Il  fait  une  addition  au  Code  criminel. —  Diver- 
gence de  son  opinion  dans  un  autre  cas.  —  Sa  gourmandise  est  cause  de 
ses  souffrances.  —  Sa  mort  (1786). 


Nous  avons  considéré  la  vie  de  Frédéric  II  sous  divers 
aspects.  Nous  l'avons  vu,  jeune  homme,  s'affranchir  de 
tous  les  liens  de  la  piété  humaine  et  s'enivrer  du  désir 
de  la  gloire.  Nous  l'avons  vu  sacrifier  à  cette  idole  en  se 
ruant  sur  un  pays  allemand  voisin  contre  la  volonté  et 
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le  vœu  de  tous  ses  sujets,  et  dépouiller  par  surprise,  à 
l'aide  des  Français,  la  fille  de  son  bienfaiteur.  Nous 
avons  vu  qu'il  y  réussit  et  que  cette  première  entreprise 
eut  une  influence  décisive  sur  toute  sa  vie,  sur  le 
bonheur  de  ses  sujets  et  sur  les  destinées  de  la  nation 
allemande.  Son  âme,  remplie  de  haine  et  d'amertume 
contre  celle  qu'il  avait  outragée,  avait  toujours  soif  de 
guerre.  Il  ne  laissait  Marie-Thérèse  en  repos  qu'aussi 
longtemps  qu'il  le  fallait  pour  remplir  sa  caisse  mili- 
taire. Lorsqu'il  avait  assez  d'argent,  il  éclatait.  C'est  ce 
qu'il  fit  en  1740,  en  1744,  et  1756  et  en  1778. 
Frédéric  n'a  fait  d'autres  guerres  que  celles  qu'il  a  voulu 
faire,  et  ne  les  a  faites  qu'aux  dépens  de  la  patrie  et  de 
la  nation  allemande.  Jusqu'à  son  règne,  le  chef  de 
l'Empire  pouvait  réunir  sous  ses  drapeaux ,  contre 
l'ennemi  commun  de  l'Occident  et  de  l'Orient ,  les 
peuples  allemands,  depuis  les  Alpes  jusqu'à  la  mer  du 
Nord  et  à  la  Baltique.  C'est  Frédéric  seul  qu'il  faut  accu- 
ser d'avoir  détruit  cette  antique  unité.  C'est  lui  qui 
offrit  à  l'étranger,  contre  l'Allemagne,  les  services  de 
ceux  des  Allemands  qui  lui  obéissaient  : 

«  Si  les  as  nous  viennent,  nous  partagerons.  » 
Depuis  Frédéric,  les  ennemis  occidentaux  et  orien- 
taux delà  nation  allemande, furent  certains  de  la  trouver, 
non  pas  une  fois  par  hasard,  mais  dans  tous  les  circon- 
stances et  toujours,  divisée  en  deux  camps. 

Le  gouvernement  intérieur  du  roi  n'avait  qu'un  but  : 
amasser  de  l'argent  pour  faire  la  guerre  à  l'Autriche  : 
de  là  l'oppression  inouïe ,  l'ingérence  perpétuelle  de 
l'État  dans  les  affaires  des  particuliers,  l'exploitation  et 
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l'extorsion  jusqu'à  épuisement  complet.  Le  roi  se  com- 
parait aux  fourmis,  qui  amassent  en  été  pour  con- 
sommer en  hiver.  Mais  il  y  avait  une  grande  différence 
entre  les  fourmis  et  lui.  Les  fourmis  amassent  par  le 
travail  et  par  l'activité.  Frédéric,  au  contraire,  entravait 
le  travail  et  l'activité  de  ses  sujets  par  ses  innombrables 
prohibitions.  Ses  péages,  ses  monopoles  forçaient  un 
grand  nombre  de  ses  sujets  à  entrer  dans  la  voie  perni- 
cieuse de  la  contrebande,  du  mensonge  et  de  la  fripon- 
nerie, école  de  tous  les  vices. 

Le  roi  ne  savait-il  rien  de  la  triste  position  d'un 
nombre  infini  de  ses  sujets?  Il  est  à  supposer  que  depuis 
que  le  conseiller  de  finances  Ursinus  traînait  la  brouette 
à  Spandau,  la  «  canaille  »  ne  persévérait  plus  dans  l'insu- 
bordination, pour  nous  servir  des  expressions  du  roi,  et 
n'avait  plus  envie  d'émettre  une  opinion  différente  de  la 
sienne.  Elle  se  taisait.  Un  seul  homme  osait  élever  la 
voix.  C'était  le  ministre  Herzberg.  Il  faisait  des  discours 
sur  la  prospérité  et  le  bonheur  du  pays,  à  l'Académie  des 
sciences,  devant  les  savants  qui  buvaient  et  mangeaient 
aux  dépens  des  superstitions  du  pauvre  peuple  ;  et  les 
savants  donnaient  leur  approbation  au  ministre,  qui 
buvait  et  mangeait  aux  dépens  des  superstitions  du  roi. 
Des  deux  côtés  on  s'efforçait  de  fournir  sans  cesse  de 
nouveaux  aliments  à  une  crédulité  si  utile,  si  profitable. 
C'est  pourquoi  Herzberg  s'inspirait,  en  parlant  devant 
l'Académie  des  sciences,  non  point  du  véritable  état  des 
choses,  mais  de  celui  où  elles  eussent  été,  si  le  système 
du  roi,  aulieu  d'être  radicalement  mauvais,  avait  été  réel- 
lement avantageux  et  favorable  à  la  prospérité  publique, 
n.  —  friSd.  h.  18 
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Le  dernier  anniversaire  de  la  naissance  du  roi,  le 
24  février  1786,  Herzberg  fit  le  rapport  suivant  à  l'Aca- 
démie : 

«  Le  pays  est  dans  un  état  florissant,  les  impôts  ne 
sont  pas  augmentés,  l'état  civil  et  militaire  est  bien 
soldé,  le  trésor  est  rempli,  la  patrie  n'a  point  de  dettes. 
L'argent  s'est  tellement  augmenté,  que  les  intérêts  sont 
tombés  de  G  p.  c. ,  à  4  p.  c. ,  et  même  à  2  '/*  P-  c. ,  car  la 
Banque  ne  paye  plus.  La  valeur  des  terres  a  haussé. 
Les  fabriques  florissent  :  elles  produisent  pendant  l'an- 
née pour  plus  de  30,000,000  thalers  de  travail.  Le 
commerce  n'a  pas  seulement  pour  lui  la  balance,  mais  il 
donne  aussi  un  excédent  très-considérable  en  argent. 
Enfin,  le  peuple  et  les  paysans  vivent  dans  le  bien-être 
et  le  roi  leur  fait  annuellement  un  cadeau  de  plus  de 
3  millions  de  thalers.  D'après  cette  description  heureuse 
et  véridique,  dont  chacun  peut  s'assurer,  on  pourra 
juger  combien  fausse  est  la  peinture  des  ravages  de  la 
misère  que  l'on  a  osé  mettre  à  sa  place.  » 

Ainsi  donc,  on  a  osé  !  Mais  il  nous  reste  à  produire 
une  description  de  cette  espèce,  non  pas  comme  on  la 
ferait  de  nos  jours,  mais  telle  qu'on  l'a  faite  une  année 
après  le  discours  du  ministre  : 

«  Une  masse  innombrable  de  gens  de  toutes  les 
classes,  hommes  et  femmes,  jeunes  et  vieux,  étrangers 
et  indigènes  parcourent  le  pays,  errent  de  maison  en 
maison,  de  village  en  village,  de  ville  en  ville,  et  se 
procurent  les  vivres  nécessaires  en  implorant,  en  priant, 
en  mendiant,  en  menaçant,  en  jurant,  en  dérobant  et  en 
volant.  Des  estropriés,  des  paralysés,  des  petits  enfants 
malades,  sont  traînés  ça  et  là,  portés  ou  conduits  dans 
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des  charrettes  par  des  gens  forts  et  vigoureux  auxquels 
ils  appartiennent  ou  auxquels  ils  se  sont  associés.  Une 
grande  partie  de  ces  gens  sont  des  soldats  congédiés 
qui  accusent,  en  jurant,  le  roi  et  la  patrie  de  ce  que, 
comme  ils  disent,  après  avoir  porté  au  marché  leur 
peau  et  leurs  os,  ils  en  soient  maintenant  réduits  à 
mendier  et  à  souffrir  de  la  misère.  Ensuite  il  y  a  les 
femmes  et  les  enfants  des  soldats.  La  masse  de  ces  gens 
errants  est  tellement  considérable,  que  tel  ou  tel  village, 
qui  se  trouve  situé  sur  la  grand'route,  en  voit  passer 
jour  par  jour  trente,  quarante  et  même  plus;  ils  vont 
de  maison  en  maison  et  entrent  là  où  ils  sont  sûrs  ou 
espèrent  de  recevoir  une  aumône  quelconque.  On  ne  doit 
pas  oublier  qu'il  arrive  rarement  que  les  mômes  gens 
reparaissent  dans  les  mêmes  endroits,  et  ainsi  on  pourra 
se  faire  une  idée  de  leur  nombre.  Plusieurs  d'entre  eux 
ne  paraissent  qu'une  seule  fois  tous  les  ans  dans  le  même 
village,  ou  même  plus  rarement,  suivant  que  le  cercle 
de  leurs  pérégrinations  est  plus  ou  moins  étendu  (1).  » 
L'auteur  de  ce  mémoire  dit  savoir  de  bonne  source 
qu'un  certain  fermier,  habitant  un  village  au  bord 
de  la  grand'route,  calculait  qu'il  lui  fallait  presque 
autant  de  pain  pour  les  mendiants  que  pour  sa 
famille  et  sa  nombreuse  maison.  Le  respectable  de 
Rochow,  de  Rekahn,  qui  s'est  acquis  une  gloire  véritable 
et  immortelle  par  ses  soins  pour  l'éducation  du  peuple, 
évaluait  à  deux  millions  de  thalers  la  dépense  annuelle 
du  pays  pour  les  mendiants.  Nous  ne  savons  pas  si  cette 
somme  est  trop  ou  si  elle  est  trop  peu  élevée.  Il  est  positif 

(1)  Berliner  Monatschrift,  de  1787.  1™  partie. 
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que,  non  compris  les  pensionnaires  des  hôpitaux  de 
Berlin,  un  homme  sur  treize  vivait  d'aumônes  ou  était 
obligé  d'y  avoir  recours  au  moindre  accident  (1). 

Le  pays  qui,  sans  exception,  tenait  le  premier  rang 
parmi  les  pays  allemands  pour  la  misère  et  la  mendicité, 
était  le  marquisat  de  Brandebourg  :  nous  en  prenons 
note  pour  y  revenir  plus  tard. 

Toutefois,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  que  les 
rapports  officiels  d'un  ministre,  dont  l'œil  embrasse 
l'ensemble  des  choses,  méritent  plus  de  confiance  que  les 
calculs  d'un  particulier,  même  quand  ceux-ci  ne 
dénotent  aucune  malveillance  contre  le  gouvernement 
ou  les  gouvernants.  Cette  observation  pourrait  être 
juste,  si  les  rapports  du  ministre  Herzberg  portaient  le 
sceau  de  la  vraisemblance.  Mais  ils  en  sont  complète- 
ment dépourvus.  C'est  Herzberg  qui  rapporte  que, 
en  1786,  la  production  nationale  des  fabriques  prus- 
siennes s'élevait  à  34,000,000  thalers  et  seulement 
à  30,000,000  pour  1785.  C'est  ce  même  Herzberg 
qui  dit  expressément  que  la  production  totale  des  États 
du  roi  de  Prusse  ne  s'élève  qu'à  40,000,000  thalers 
et  qui  n'évalue,  par  conséquent ,  le  blé,  le  bois,  le  sel 
qu'à  6,000,000.  Nous  avons  démontré  précédemment 
qu'en  calculant  tout  de  la  manière  la  plus  favorable  à 
Herzberg ,  un  sujet  du  roi  de  Prusse  aurait  vécu  en 
moyenne  d'un  seul  thaler  par  an.  Un  homme  qui  signe 
de  pareilles  extravagances,  qui  les  présente  à  son  roi 
et  qui  les  démontre  par  des  chiffres,  ne  peut  avoir  la 

(1)  MlRAIÎEAl!  et  Mauvillon,  I,  Mi. 
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moindre  prétention  à  la  véracité.  On  voit  d'ailleurs 
clairement  le  but  vers  lequel  tendait  Herzberg.  Frédé- 
ric II  croyait  que  la  prospérité  de  ses  États  reposait  sur 
les  fabriques ,  c'est-à-dire  que  les  fabriques  multi- 
pliaient l'argent  et  les  hommes  nécessaires  à  ses  projets 
belliqueux  ;  aussi  son  ministre  Herzberg  le  lui  démon- 
trait-il par  des  tableaux  dont  le  roi  n'était  pas  en  état 
de  reconnaître  l'exactitude. 

Cette  accusation  contre  Herzberg  n'est  pas  nouvelle. 
Elle  fut  formulée  publiquement  par  Mirabeau,  aussitôt 
après  la  mort  du  roi.  Herzberg  en  eut  connaissance.  Il 
fut  profondément  blessé  ,  dit  un  homme  qui  lui  était 
dévoué  (1),  de  ce  que  l'on  représentait  comme  reposant 
sur  des  données  fausses  le  tableau,  si  souvent  publié  par 
lui,  de  la  prospérité  et  du  bonheur  que  l'Etat  prussien 
devait  aux  institutions  de  Frédéric.  Le  patriotisme  de 
Herzberg  était  tel,  dit  cet  admirateur  du  ministre,  qu'il 
fut  plus  peiné  de  ces  assertions  que  des  attaques  per- 
sonnelles les  plus  vives.  Nous  comprenons  parfaite- 
ment le  chagrin  d'Herzberg.  En  effet,  il  ne  s'agissait 
point  ici  d'une  erreur  involontaire,  mais  bien  d'une 
accusation  de  la  nature  la  plus  grave.  Que  fit  Herzberg? 
Il  profita  de  la  première  séance  de  l'Académie,  continue 
Dohm,  pour  manifester  son  mécontentement  de  l'ouvrage 
de  Mirabeau,  et  promit  de  démontrer  par  des  preuves 
détaillées  que  cet  ouvrage  ne  reposait  que  sur  des  don- 
nées et  des  indications  fausses  et  dénaturées.  Les  acadé- 
miciens écoutèrent   et    furent    persuadés,    comme   de 

(1)  Dohm,  V,  422. 


278  FRÉDÉRIC    II,    ROI    DE    PRUSSE, 

juste,  qu'il  avait  raison.  Mais  le  fait?  Herzberg,  dit 
encore  Dohm,  était  fermement  résolu  à  fournir  la  preuve 
de  ce  qu'il  avait  avancé;  mais  les  affaires,  et,  après  sa 
retraite,  la  mélancolie  dans  laquelle  il  passa  ses  der- 
nières années  ne  lui  permirent  pas  de  mettre  son  projet 
à  exécution.  C'est  donc  pour  cela  qu'il  s'est  tû?  Dans 
tous  les  cas ,  nous  ne  pouvons  que  déplorer  vivement, 
au  point  de  vue  de  l'histoire  du  règne  de  Frédéric  II, 
que  la  justification  d'Herzberg  n'ait  point  paru. 

Le  roi  ne  fut  jamais  arraché  à  ses  erreurs.  Depuis 
une  longue  série  d'années,  tous  ceux  qui  se  donnaient 
la  peine  d'observer,  savaient  ce  qu'était  la  canaille  que 
l'on  appelait  colons.  Frédéric  seul  persistait  à  croire 
que  les  colons  étaient  autant  de  modèles  pour  le  reste 
de  ses  sujets.  Il  ordonne  encore  expressément,  en  1776, 
de  ne  pas  isoler  les  colons  : 

«  Afin  de  servir  de  témoins  au  peuple,  je  désire  que 
l'on  établisse  de  suite  des  villages  et  des  colonies 
entières ,  dont  les  habitants  doivent  vivre  tout  à  fait  à 
part  et  se  procurer  à  eux  seuls  leurs  moyens  de  subsis- 
tance ,  afin  que  le  peuple  voie  et  observe  d'autant 
mieux  comment  ces  gens  s'arrangent  et  font  leurs 
affaires.  Quand  ils  s'apercevront  de  l'utilité  de  ce  genre 
d'existence ,  ils  s'habitueront  peu  à  peu  à  imiter  les 
étrangers,  à  devenir  plus  actifs  et  plus  rangés.  On  ne 
pourra  s'attendre  à  de  pareils  résultats  dès  le  début, 
mais  avec  le  temps  ils  deviendront  plus  prudents  et  ils 
apprendront  à  comprendre  quels  profits  et  quels  avan- 
tages donnent  le  zèle  et  l'industrie  (1).  » 

(i)  Preuss,  Urhmdenbuch,  IV,  195. 
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C'est  ainsi  que  parle  le  roi  pendant  que  les  colons, 
dont  il  loue  l'activité,  vivaient  et  mouraient  en  vaga- 
bonds, la  terreur  de  tous  leurs  voisins. 

La  pensée  dominante  de  ce  système  de  colonisation 
était  la  théorie  de  la  population.  Ici  le  ministre  Herz- 
berg  était  l'élève  docile  du  roi,  et  le  roi,  à  son  tour, 
croyait  aveuglément  les  assertions  d'Herzberg.  Il  est 
démontré,  dit  Herzberg,  que  la  force  d'un  État  dépend 
du  chiffre  de  sa  population.  C'est  pourquoi  il  fallait, 
en  1786,  que  l'État  prussien  eût  fait  des  progrès  sous 
ce  rapport.  Il  fallait  même  qu'il  en  eût  fait  plus  que  les 
autres  pays.  Herzberg  établit  ses  tableaux  en  consé- 
quence et  trouva  une  nouvelle  occasion  de  glorifier  le 
gouvernement  de  son  roi.  Il  faut  comparer  ses  tableaux 
avec  ceux  d'un  contemporain  qui  s'est  occupé  des 
mêmes  recherches  (1  )  . 

NOMBRE   D'HABITANTS 

d'après  Herzberg.        d'après  Mirabeau. 

Lors  de  l'avènement  du  roi    .     .     .        2,585,000  2,800,000 

La  Silésie  apporta 1,300,000  1,500,000 

La  Frise  orientale 100,000  100,000 


Ensemble  .    .        5,985,000  4,200,000 

La  Prusse  occidentale  vint,  en  1772,  augmenter  ce 
chiffre  d'un  demi  million.  L'augmentation  naturelle  de 
la  population  eût  dû,  suivant  la  base  adoptée  par  Herz- 
berg, porter  le  nombre  des  habitants  à  6,953,520  pen- 
dant le  règne  de  Frédéric  II.  D'après  la  règle  établie 


(1)  Mirabeau  et  Mauvillon,  1 ,  478.  Nous  ferons  remarquer  que  c'est  la 
seconde  édition. 
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par  Mirabeau  et  Mauvillon,  à  6,404,000.  En  réalité,  la 
population  était,  en  1786,  de  5,450,000  âmes.  Il  y  a 
donc  une  différence  de  1,493,000  ou  de  1,01  4, 180  âmes 
entre  l'accroissement  réel  de  la  population  et  celui  qui 
semblait  devoir  résulter  de  la  règle  naturelle  établie. 
Il  faut  remarquer  que  Herzberg  prend  pour  point  de 
départ  un  nombre  d'habitants  moindre  que  ses  contra- 
dicteurs, et  arrive  cependant  à  un  chiffre  beaucoup  plus 
élevé  que  le  leur  pour  l'année  1786.  Toutefois  ces  deux 
chiffres  imaginaires  ne  tiennent  pas  compte  des  pertes 
occasionnées  par  les  guerres.  Mais  en  admettant  même 
que  la  guerre  soit  la  cause  de  cette  grande  différence, 
il  ne  faudrait  pas  oublier  que  l'on  n'a  pas  compté  non 
plus  les  colons  et  les  soldats  enrôlés  dans  l'Empire  et 
ailleurs.  Herzberg  évalue  le  nombre  des  colons  établis 
clans  le  pays,  avant  1785,  à  215,000.  En  outre,  le  roi 
avait  attiré  dans  le  pays  beaucoup  d'autres  étrangers, 
par  la  concession  de  grands  avantages.  Quand  même  la 
guerre  aurait  consommé  assez  d'hommes  pour  expliquer 
cette  différence,  la  population  réelle  des  États  prus- 
siens, en  1786,  aurait  néanmoins  été  inférieure  à  la 
population  imaginaire  de  tout  le  chiffre  des  immigrants. 
Du  reste,  la  guerre  n'avait  pas  consommé  un  aussi 
grand  nombre  d'hommes.  Nous  n'attachons  pas  d'im- 
portance au  calcul  du  roi  lui-même  qui,  suivant  son 
usage,  compte  en  nombres  ronds  très-superficiellement 
et  très-légèrement.  D'après  son  calcul,  il  n'aurait  perdu 
à  la  guerre  que  21 3,000  hommes  (1  ).  Il  est  évident  qu'il 

(I)  OEuvrcs,  V,  230. 
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ne  pense  pas  aux  pertes  indirectes.  Mirabeau  et  Mau- 
villon  procèdent  avec  plus  d'exactitude  et  quadruplent 
ce  chiffre.  Cette  augmentation  est  évidemment  en  faveur 
de  la  théorie  de  la  population  du  roi  et  de  Herzberg. 
Plus  on  enflera  le  chiffre  des  pertes  faites  à  la  guerre, 
plus  on  sera  fondé  à  dire  que  l'augmentation  de  la  popu- 
lation a  été  comparativement  considérable.  Et  cepen- 
dant, le  chiffre  de  l'accroissement  naturel  delà  popula- 
tion n'est  pas  atteint,  même  si  l'on  admet  avec  Mirabeau 
et  Mauvillon  que  la  guerre  ait  détruit  800,000  hommes. 

L'État  prussien  contenait  donc,  à  la  mort  du  roi, 
déduction  faite  des  pertes  causées  par  la  guerre,  un 
demi  million  d'habitants  de  moins  qu'il  n'eût  dû  en 
contenir  suivant  les  règles  de  la  nature.  Puisque  la 
population  n'a  jamais  atteint  le  chiffre  ordinaire ,  la 
question  de  l'accroissement  extraordinaire  est  tout  natu- 
rellement écartée. 

La  population  n'augmentait  pas  et  ne  pouvait  pas 
augmenter  pour  une  excellente  raison,  c'est  qu'elle  était 
dévorée  par  le  ver  rongeur  d'un  gouvernement  poussé 
à  l'extrême  sous  tous  les  rapports,  et  par  une  adminis- 
tration fiscale  et  inquisitoriale  qui  voyait  partout  matière 
à  règlement.  Non-seulement  on  entravait  le  dévelop- 
pement naturel  de  la  population,  mais  on  la  faisait  fuir. 
Depuis  l'annexion  de  la  Prusse  occidentale ,  effectuée 
en  1772,  jusqu'à  la  mort  du  roi,  10,219  hommes  canto- 
nistes  (1  )  et  autres  quittèrent  ce  pays  (2). 


(1)  Gens  obligés  au  service  militaire. 

(2)  Mirabeau  et  Mauvillon,  I,  257. 
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On  n'avait  pas  encore  la  ressource  de  l'émigration  en 
Amérique.  Les  fugitifs  se  rendaient  dans  d'autres  pays 
voisins  oii  ils  avaient  l'espoir  de  trouver  un  gouverne- 
ment plus  doux  :  en  Russie  ou  en  Pologne. 

Cependant  Herzberg  proclamait  à  la  face  du  roi  et  du 
monde  que  le  bas  peuple  et  les  paysans  vivaient  dans 
l'aisance.  C'était  de  ce  même  peuple  que  prenait  soin 
de  La  Haye  de  Launay,  en  partant  du  principe  que  les 
basses  classes  ne  mangent  point  de  viande,  et  que,  par 
conséquent,  il  suffit  de  leur  laisser  le  pain  et  le  covent, 
la  lavure  de  la  cuve.  Herzberg  devait  le  savoir  pour- 
tant. Il  assigne  encore  une  autre  raison  à  la  prospérité 
du  peuple  :  le  roi  lui  faisait  don  de  3,000,000  thalers 
par  an. 

La  libéralité  du  souverain  est  une  étrange  source  de 
prospérité  pour  ses  sujets.  OU  donc  le  souverain  prend-il 
les  moyens  d'être  libéral ,  si  ce  n'est  au  peuple?  En 
outre,  le  roi  faisait  des  présents  à  la  noblesse,  qui  ne 
payait  rien,  et  cela  aux  dépens  du  peuple,  qui  payait 
tout.  Cependant,  dans  certaines  provinces,  il  donna  aussi 
quelque  chose  au  peuple.  De  pareils  présents  pouvaient- 
ils  faire  naître  la  prospérité?  Jusqu'à  présent  le  pain 
donné  n'a  jamais  entretenu  ni  stimulé  l'activité  des 
hommes,  mais  bien  le  pain  gagné,  qui  est  la  récompense 
du  travail.  Il  est  vrai  que  ce  que  donna  le  roi  s'élevait 
en  totalité  à  une  somme  considérable.  Nous  devons  la 
comparer  à  celle  qu'il  perçut  par  l'entremise  de  de  La 
Haye  de  Launay. 

Cet  artiste  en  finances  présenta  plus  tard  sa  défense 
à  Frédéric-Guillaume  II  (1). 

(1)  Compte  du  conseiller  de  La  Haye  de  Launay  présenté  au  roi,  p.  259. 
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«  Pendant  les  vingt  années  de  mon  ministère,  j'ai 
rendu  à  l'État  prussien  de  très-utiles  services.  Déduc- 
tion faite  de  tous  les  frais,  j'ai  produit  au  delà  du 
revenu  qui  servit  de  base  à  mes  calculs  un  surplus  de 
42,718,656  thalers.  Avec  cela,  j'avais  perdu  la  plus 
grande  partie  des  remises  qui  constituaient  autrefois  le 
revenu,  puisque  ces  articles  étaient  défendus.  » 

Le  roi  avait  distribué  dans  les  premiers  temps,  après 
la  guerre  de  Sept  ans,  2,000,000  thalers  par  année.  Plus 
tard ,  cette  somme  fut  augmentée  et  finit  par  s'élever 
annuellement  à  3,000,000  thalers.  On  calcule  que  le 
roi  a  donné  en  tout  depuis  la  paix  de  Hubertsbourg 
jusqu'à  sa  mort,  50,000,000  thalers,  par  conséquent , 
8,000,000  de  plus  que  la  somme  gagnée  par  le 
ministre  de  La  Haye  de  Launay,  suivant  le  calcul  de 
celui-ci.  Quel  était  donc  le  résultat  des  cadeaux  du  roi? 

Nous  voyons  que  les  présents  du  roi  et  la  prospérité 
publique  progressent  en  sens  inverse.  Les  provinces  qui 
se  soutenaient  le  mieux  étaient  celles  auxquelles  le  roi 
donnait  le  moins,  c'est-à-dire  les  provinces  de  la  West- 
phalie.  Le  Brandebourg,  au  contraire,  reçut  du  roi  dans 
les  quatre  dernières  années  de  son  règne  3  73  millions 
thalers,  environ  trois  fois  autant  que  ce  que  reçut  la 
Silésie,  pendant  la  même  période,  et  trois  huitièmes  du 
total  de  ses  libéralités  (4).  Ce  système  ne  pouvait  man- 
quer de  produire  ses  effets  :  nulle  part,  en  Allemagne,  la 
mendicité  ne  prit  un  développement  aussi  étonnant  que 
dans  le  Brandebourg. 

Pourquoi   cet   homme    ne   laissait -il    pas   un    libre 

(1)  Mirabeau  et  Mauvillon,  I,  469. 
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cours  à  l'activité  du  peuple  ,  puisqu'il  était  si  évi- 
demment désireux  de  faire  quelque  chose  pour  lui?  Il 
faisait  peut-être  autant  de  mal  en  donnant  qu'en  pre- 
nant. Mais  ce  système  était  intimement  lié  à  la  nature 
de  Frédéric,  à  l'idée  principale  qui  dirigea  toute  sa 
vie.  Il  n'avait  jamais  eu  confiance  en  la  moralité  des 
hommes.  Il  ne  pouvait  donc  lui  venir  à  l'esprit  que  ses 
présents  avaient  pour  résultat,  sans  qu'il  le  voulût,  de 
détruire  cette  force  morale,  dont  il  ignorait  l'existence. 
Il  est  vrai  qu'il  n'était  pas  aussi  facile  de  discerner  le 
dommage  moral  causé  par  ce  qu'il  donnait  que  l'oppres- 
sion résultant  de  ce  qu'il  prenait.  Ce  gouvernement 
poussé  à  l'extrême  en  tous  sens,  amoureux  de  la  régle- 
mentation, fiscal,  inquisitoral,  était  donc  le  ver  rongeur 
qui  faisait  le  malheur  du  pays. 

On  prenait  encore  patience.  On  se  taisait.  Cependant 
les  opprimés  troublaient  de  loin  en  loin  ce  profond 
silence  en  poussant  des  soupirs  qui  parfois  (rare- 
ment, il  est  vrai)  se  faisaient  entendre  jusqu'à  Sans- 
Souci. 

«  De  quoi  se  plaignent  donc  les  hommes?  demandait 
alors  quelquefois  le  roi.  Pendant  tout  le  cours  de  mon 
règne,  je  n'ai  point  institué  de  nouveaux  impôts  (1).  » 

Les  monopoles  écrasants  et  leurs  accessoires,  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  leur  maintien,  n'étaient  point 
à  ses  yeux  de  nouvelles  charges.  Par  contre,  il  donnait 
à  chacun  la  liberté  de  philosopher  à  sa  guise  sur  l'Église 
et  sur  la  religion,  et  on  ne  lui  en  était  pas  même  recon- 
naissant. 

(1)  Mirabeau  et  Mauvillon,  II,  317. 
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Et  cependant,  le  roi  eût  pu,  dans  ses  dernières  années, 
connaître,  par  l'effet  des  mesures  prises  par  lui  relative- 
ment au  monopole  du  café,  la  véritable  cause  du  malaise 
de  ses  sujets.  En  1780,  le  roi  s'appropria  entièrement 
la  vente  du  café.  La  livre  de  café  coûtait  alors  à  Ham- 
bourg de  6  à  7  schilling  ;  elle  revenait,  par  conséquent, 
à  Berlin,  à  i  5/t  gros.  Le  roi  vendait  le  café  brûlé  à  un 
reichsthaler  les  douze  onces. 

«  Les  pauvres  ne  doivent  pas  boire  de  café,  disait-il. 
Ils  peuvent  se  contenter  de  soupe  à  la  bière,  puisque 
moi-même  j'ai  été  élevé  ainsi.  » 

Celui-là  seulement  qui  pouvait  acheter  vingt  livres  de 
café  à  la  fois  paraissait  avoir  le  droit  d'en  boire  en  rai- 
son de  sa  fortune,  et  recevait,  avec  son  café  à  neuf  gros 
la  livre,  un  permis  de  brûler.  Les  petits  devaient  payer 
le  prix  du  roi  tout  entier.  Le  contrôle  était  exercé  par 
des  employés  que  l'on  appelait  officiellement  «  reniflcurs  » 
et  qui  parcouraient  les  rues  jour  et  nuit.  Ils  reniflaient 
pour  savoir  où  l'on  brûlait  du  café,  pénétraient  en  tout 
temps  et  à  toute  heure  dans  toutes  les  maisons  et 
demandaient  l'exhibition  du  permis  de  brûler.  Si  l'on 
n'en  avait  pas,  trois  ans  de  forteresse  apprenaient  aux 
malheureux  qu'en  leur  qualité  de  pauvres  ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  brûler  du  café.  400  invalides  furent 
employés  à  renifler.  Il  se  trouva  plus  d'un  homme  bien 
intentionné  pour  voir  dans  cette  institution ,  comme 
aussi  dans  la  régie  du  café,  une  nouvelle  preuve  de  la 
sagesse  du  roi,  et  pour  proclamer  à  la  face  du  monde  ce 
nouveau  titre  de  gloire  (1). 

(1)  Preuss,  I,  29.  Schlàzer  Briefwechsel,  vol.  id,  p.  211. 


FRÉDÉRIC    II,    ROI    DE    PRUSSE, 

(Test  alors  que  la  contrebande  prit  un  épouvantable 
développement.  La  situation  était  intolérable.  Le  roi  se 
vit  obligé  de  réduire  ses  prix.  Le  résultat  de  cette 
mesure  ne  se  fit  pas  attendre.  En  1784,  l'importation 
du  café  était,  d'après  les  comptes  rendus  officiels,  de 
2,200,000  livres,  et  en  1785,  après  la  réduction  des 
prix,  de  6,500,000.  Le  premier  chiffre  avait  donné  au 
roi  un  revenu  net  de  565,000  thalers.  Après  la  réduc- 
tion des  droits,  il  retira  du  café  700,000  thalers,  soit 
135,000  de  plus  (1).  La  consommation  du  café  avait- 
elle  donc  doublé  en  un  an?  Personne  ne  le  soutiendra. 
Il  est  plus  simple  d'admettre  que  la  contrebande  avait 
diminué  d'autant.  Nous  sommes  loin  de  considérer 
l'augmentation  du  revenu  de  135,000  thalers  comme 
le  principal  bénéfice  réalisé.  On  fraudait  de  moins 
4,000,000  livres  de  café,  et  cela  est  infiniment  plus 
important  à  nos  yeux.  Il  faut  faire  ressortir  les  suites 
morales  qu'entraîna  cette  mesure  et  non  le  profit  maté- 
riel qui  en  découla. 

Cette  expérience  fit-elle  quelque  impression  sur  le 
roi?  Nous  n'osons  l'affirmer.  Une  expérience  de  cette 
nature  ne  lui  eût  pas  été  nécessaire  pour  arriver  à  la 
parfaite  connaissance  de  son  système,  si  ses  vues  avaient 
été  susceptibles  de  changements.  Toute  l'histoire  de  sa 
malheureuse  régie  était  là  pour  lui  montrer,  année  par 
année,  oii  son  système  conduisait.  Il  connaissait  cette 
histoire  à  fond.  De  La  Haye  de  Launay  travaillait  direc- 
tement avec  le  roi,  et  Frédéric  faisait  lui-même  tous  les 

(1)  Mirabeau  etMAuviLLON,  II,  59. 
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comptes  jusqu'aux  gros  et  aux  pfenninge.  Le  résultat 
le  plus  clair  de  la  régie  était  la  diminution  du  revenu 
d'année  en  année,  surtout  du  revenu  des  douanes  (1). 

Le  roi  cherchait-il  la  cause  de  cette  décadence  là 
où  elle  était?  Point  :  il  lui  trouvait  une  autre  raison  (2)  : 

«  Far  le  défaut  d'ordre  et  de  sévérité  envers  les 
employés,  dit-il,  cette  branche  de  mes  revenus  reste 
toujours  en  arrière.  La  plupart  des  employés  subalternes 
ne  valent  rien.  Il  faut  que  le  premier  coupable  que  l'on 
attrape  soit  envoyé  à  la  forteresse.  Cela  effrayera  les 
autres,  et  ce  moyen  vaut  mieux  que  d'en  congédier  une 
douzaine.  » 

Cependant,  la  situation  ne  s'améliore  pas.  De  Launay 
montre  de  temps  en  temps  quelque  velléité  de  soumettre 
aussi  la  noblesse  aux  vexations  de  la  régie  (3).  Mais  le 
roi  ne  le  permet  pas.  Il  a  besoin  d'argent  pour  sa  caisse 
de  guerre ,  il  est  vrai  ;  mais  il  est  nécessaire  aussi 
que  la  noblesse  ait  le  sentiment  de  sa  valeur.  C'est 
pourquoi  il  faut  qu'elle  soit  affranchie  de  tout  impôt. 
Les  autres  seulement  doivent  payer.  Le  roi  s'empresse 
toujours  d'examiner  par  anticipation  le  compte  rendu. 
Le  résultat  n'en  est  point  satisfaisant.  Il  est  incontes- 
table que  les  revenus  diminuent  d'année  en  année,  non 
point  accidentellement,  non  point  par  suite  de  circon- 
stances que  l'on  peut  expliquer,  mais  en  suivant  une 
progression  décroissante  continue  (4).  C'est  ce  que  dit 

(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  III,  il. 

(2)  Ibid.,  p.  27,  nr.  47. 

(3)  Ibid.,  p.  29,  nr.  51. 

(4)  Ibid.,  p.  56,  nr.  76,  nr.  80. 
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le  roi  en  1782.  Comment  porter  remède  à  cet  état  de 
choses?  Comment  compenser  cette  perte?  Jusqu'alors 
les  employés  avaient  reçu  des  tantièmes  : 

«  Le  partage  de  ces  profits  doit  cesser,  et  je  veux 
que  cet  argent  entre  dans  mes  caisses,  dit  le  roi.  » 

Mais  le  but  n'est  pas  encore  atteint.  Le  roi  examine 
l'état  de  la  régie.  Il  y  a  trop  d'employés,  dit-il  en  1783, 
et  ils  reçoivent  de  trop  gros  appointements  (1  )  ;  il  faut 
donc  réduire  le  nombre  des  personnes  et  ensuite  dimi- 
nuer les  traitements  : 

«  Les  contrôleurs,  à  Berlin,  reçoivent  200  et  100  tha- 
lers,  cela  est  trop.  80  thalers  par  tête  suffisent.  Lorsqu'ils 
se  distinguent  par  leur  zèle  et  leur  invulnérabilité,  je 
leur  accorderai  de  20  à  30  thalers  de  plus.  » 

Il  en  est  de  même  pour  les  autres.  Comment,  d'ail- 
leurs, leur  donnerait-on  tant  d'argent? 

«Depuis  1778,  les  douanes,  dans  la  Prusse  occiden- 
tale, n'ont  presque  plus  rien  produit,  et  malgré  cela  les 
employés  exigent  des  tantièmes  qu'on  payerait  avec 
grande  perte  !  » 

Le  roi  déclare  qu'en  présence  de  la  diminution  con- 
tinue des  revenus,  les  choses  ne  peuvent  rester  sur  ce 
pied.  Il  dit  qu'en  Poméranie  et  dans  la  Prusse  orientale 
on  pourrait,  en  bonne  conscience,  congédier  la  moitié 
des  employés  (2).  Il  s'ensuit  qu'il  faut  faire  la  même 
chose  dans  les  autres  provinces. 

«  Je  ne  veux  point  partager  mes  revenus  avec  les 


(1)  Preuss,  Urkundenbuch,  III,  p.  57,  nr.  128. 

(2)  Ihid.,  p.  64,  nr.  139. 
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employés,  dit  le  roi  (1  ).  »  «  Des  accises  et  des  douanes,  je 
ne  reçois  pas  sept  millions  et  les  frais  de  perception  sont 
de  800,000  thalers.  C'est  trop.  Je  veux  les  réduire  à 
G00,000  thalers.  » 

En  attendant,  il  tranquillise  de  Launay  (2).  Ce  Fran- 
çais, qui  reçoit  20,000  thalers  d'appointements,  n'y 
perdra  rien.  Il  conservera  tout  son  traitement  et  même, 
s'il  administre  bien,  on  l'augmentera;  mais  les  autres, 
les  subalternes,  ont  trop.  De  Launay  ose  proposer  une 
augmentation  des  péages  sur  le  Rhin  (3).  Le  roi  ne  l'ac- 
corde point. 

«  On  prend  déjà  partout  le  chemin  de  terre,  dit  le 
roi,  car  tous  les  gouvernements  rhénans  exigent  des 
péages.  Nous  cependant,  nous  ne  pouvons  rien  y  chan- 
ger. Nous  ne  pouvons  que  surveiller  nos  employés,  car 
les  directeurs,  les  commis,  en  un  mot,  tous  les  employés 
de  ces  parages  trompent  (4).  » 

Après  avoir  longtemps  réfléchi  à  ce  projet,  il  le  pro- 
duit enfin  le  25  juin  1783  (5).  Il  avait  opéré  lui-même 
la  réduction  des  traitements.  Il  répète  qu'il  est  l'au- 
teur de  cette  mesure.  La  réduction  devait  rapporte]' 
150,000  thalers.  Ce  chiffre  fut  atteint.  Dans  la  suite, 
jusqu'aux  derniers  jours  de  la  mort  du  roi,  sa  préoc- 
cupation constante  fut  d'augmenter  cette  branche  de 
revenu.  Telle  était  cette  régie  avec  son  action  éncr- 

(1)  Predss,  Urkundenbuch,  III,  61,  nr.  141. 

(2)  Ibid.,  p.  69,  nr.  144. 

(3)  Ibid.,  p.  67. 

(4)  Ibid.,  p.  74,  nr.  153. 

(5)  Ibid.,  p.  72,  nr.  150. 

il.  —  FRif.n.   n.  1!) 
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vante,  délétère ,   source  de  plaintes  sans  fin  et  d'une 
immoralité  sans  mesure. 

Les  autres  attentats  contre  les  droits  des  particuliers 
se  multipliaient  aussi  d'année  en  année.  En  novem- 
bre 1783,  il  parut  au  roi  que  le  prix  du  blé  était  trop 
élevé. 

«  Beaucoup  de  blé  est  arrivé  à  Berlin,  dit-il ,  il  ne 
peut  en  être  autrement  :  les  marchands  de  grains  l'ont 
accaparé,  afin  d'en  retirer  un  profit  usuraire.  Il .  faut, 
par  conséquent,  prendre  immédiatement  les  mesures 
nécessaires  pour  créer  une  inspection.  Ensuite,  on  for- 
cera les  marchands  de  grains  à  mettre  en  vente  leurs 
immenses  approvisionnements  de  blé  dans  les  cam- 
pagnes. Tl  faut  donner  pour  instruction  aux  employés  et 
aux  campagnards  de  procéder  sommairement  (1).  » 

Le  résultat  de  ce  système  d'épouvantable  arbitraire 
ne  se  fit  pas  attendre.  Après  tant  d'années  de  mauvais 
gouvernement,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  com- 
merce véritable  sous  Frédéric  II.  Le  mémo  principe 
régissait  toutes  les  industries,  et  par  conséquent  toutes 
étaient  également  en  souffrance.  Pendant  la  première 
moitié  du  règne  de  Frédéric,  la  Silésic  vendait  annuel- 
lement pour  1,500,000  thalers  de  lainage.  En  1777,  le 
commerce  n'était  plus  que  de  1 ,000,000  (2).  L'industrie 
autrefois  florissante  de  toutes  les  autres  provinces,  dépé- 
rissait dans  la  même  proportion.  La  manie  du  roi  de 
tout  gouverner  lui-même  étouffait  tout  développement. 
Il  n'y  avait  plus,  dans  les  Etats  prussiens,  aucun  mar- 

(1)  Preuss,  Urkundcnbuch,  III,  p.  500. 

(2)  Mirabeau  et  Mauvillon,  II,  p.  395. 
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chand  riche,  aucun  fabricant  qui  fut  en  état  de  faire  une 
entreprise  au  moyen  de  ses  propres  ressources,  sans 
monopole  et  sans  subside  (1).  Quelques  Juifs,  qui  s'occu- 
paient de  la  monnaie,  étaient  seuls  opulents. 

Ce  phénomène  n'échappait  point  entièrement  au  roi, 
en  dépit  d'Herzbcrg,  bien  qu'il  n'en  saisît  pas  claire- 
ment la  cause.  Il  philosophait  aussi  là-dessus  pour 
arranger  les  choses  à  sa  guise  : 

«  Si  le  peuple  a  de  quoi  vivre  sans  misère  et  que 
l'Etat  ait  de  quoi  se  défendre ,  une  telle  proportion 
peut  être  de  nos  jours  comparable ,  à  proportion  des 
grandes  puissances  de  l'Europe,  à  ce  qu'était  Sparte  en 
comparaison  du  grand  roi.  Les  Suédois  et  nous  autres, 
nous  nous  trouvons  dans  cette  heureuse  médiocrité,  et 
je  vous  confesse,  mon  cher  frère,  que  je  la  préfère  aux 
sommes  prodigieuses  que  possèdent  les  Anglais ,  les 
Hollandais  et  la  France.  Ce  juste  milieu  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  heureux  dans  toutes  les  choses  de  ce  monde  ; 
il  est  difficile  à  conserver,  et  l'illusion  jointe  à  la  cupi- 
dité nous  détournent  souvent  de  ce  chemin  pour  nous 
égarer.  Cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  fasse  bien  d'établir 
des  manufactures;  faire  gagner  les  désœuvrés  par  le 
travail  est  une  bonne  action,  car  si  la  fainéantise  est 
la  mère  de  tous  les  vices,  le  travail  est  le  plus  sûr  gar- 
dien de  la  vertu  (2).  » 

Il  continuait  toujours  à  ériger  des  manufactures,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  à  forcer  ses  sujets  à  en 
ériger. 

(1)  Mirabeau  etMAUviLLON,  p.  597. 

(2)  OEuvres,  XXVI,  485,  année  1781. 
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Il  lit  dans  la  feuille  d'annonces  qu'un  marchand  de 
pains  à  cacheter  est  arrivé  de  Leipzig.  Aussitôt  paraît 
l'ordre  de  prohiber  les  pains  à  cacheter  de  Leipzig  et 
de  les  foire  dans  le  pays  même  (1781).  De  petites 
images  de  saints  trouvaient  un  grand  débit  dans  les 
districts  catholiques.  Le  roi  ordonne  de  chercher  quels 
sont  les  saints  que  l'on  préfère.  Il  faut  les  fabriquer  (1). 
L'ordre  était  donné.  Serait-il  exécuté?  Comment  le 
serait-il?  Pouvait-il  l'être  ?  Tout  ceci  était  en  dehors  du 
rayon  visuel  du  roi. 

Toutefois,  il  voyait  clairement  que  son  pays  était 
pauvre,  plus  pauvre  qu'aucun  autre  pays.  Grâce  à  la 
philosophie,  il  pouvait  refouler  cette  pensée.  Mais  elle 
revenait  toujours.  Le  roi  la  tourne  et  la  retourne  dans 
tous  les  sens  (2)  : 

«  La  Suède,  le  Danemark  et  notre  pays  sont  les  plus 
pauvres  de  l'Europe,  dit-il  encore  une  fois.  Le  com- 
merce de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la  France,  de 
l'Espagne  est  si  prodigieux,  que  le  nôtre  ne  peut  en 
aucune  manière  y  être  comparé.  La  puissance  de  l'Au- 
triche et  celle  de  la  Russie  sont  si  supérieures  à  la 
nôtre,  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  mettre  en  balance 
avec  elles.  » 

S'il  voyait  lui-même  que  la  chose  était  impossible, 
pourquoi  suçait-il  donc  le  sang  du  pauvre  peuple  jusqu'à 
ce  que  celui-ci  produisît  ce  qu'il  désirait? 

«  11  faut  chercher  son  bonheur  en  soi-même  et  non 
dans  les  choses  externes  qui  ne  dépendent  pas  de  nous. 

(1)  Preuss,  m,  49. 

(2)  OFAivres,  XXVI,  485. 
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îl  faut  avoir  assez  de  boue  jaune  et  de  fonds  pour  se 
soutenir  contre  ses  ennemis.  » 

Mais  d'oii  tirer  la  «  boue  jaune,  »  lorsque  tous  les  res- 
sorts ont  été  tendus  jusqu'à  les  faire  rompre?  La  monnaie 
du  roi  de  Prusse  était  dépréciée  depuis  longtemps.  Aucun 
prince  ne  gagnait  autant  que  lui  à  la  fabrication  de  la 
monnaie.  Il  alla  toujours  plus  loin  dans  cette  voie.  ïl  fit 
fabriquer  de  la  monnaie  divisionnaire  en  immense  quan- 
tité: Dans  les  derniers  temps,  il  inonda  ses  provinces 
orientales  de  pièces  dites  Dùttchen.  Il  cessa  de  le  faire 
aux  instantes  prières  de  ses  sujets,  mais  c'était  une 
source  de  revenu,  et  il  fallait  la  remplacer.  Pour  couvrir 
le  déficit,  qui  s'élevait  à  19,500  thalers  par  trimestre, 
il  permit  à  un  Juif,  moyennant  cette  somme,  de  frapper 
des  Albertsthalers  pour  les  exporter  en  Pologne  (1). 

Et  pourtant  il  ne  pouvait  plus  espérer  que  la  guerre 
redeviendrait  possible.  Il  chanta  bien  encore  son  ode  à 
ses  «  confrères  de  la  guerre,  »  mais  il  ne  pouvait  plus 
vivre  que  de  souvenirs,  jeter  un  regard  rétrospectif  sur 
sa  vie.  Avait-il  lieu  d'être  satisfait  de  son  passé? 

Voyons  ce  qu'il  pensait  lui-même  de  sa  vie.  En  I7G9, 
Frédéric  II  écrivait  son  testament  : 

«  Notre  vie  est  un  passage  rapide  du  moment  de  notre 
naissance  à  celui  de  notre  mort.  Pendant  ce  court 
espace,  l'homme  est  destiné  à  travailler  pour  le  bien  de 
la  société  dont  il  fait  corps.  Depuis  que  je  parvins  au 
maniement  des  affaires,  je  me  suis  appliqué  avec  toutes 
les  forces  que  la  nature  m'a  données,  et  selon  mes  faibles 

(1)  Baczko,  Gcschichte  seines  Lebcns,  II,  130-153. 
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lumières,  à  rendre  heureux  et  florissant  cet  État  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  gouverner.  J'ai  fait  régner  les  lois 
et  la  justice,  j'ai  mis  de  l'ordre  et  de  la  netteté  dans  les 
finances,  j'ai  entretenu  l'armée  dans  cette  discipline  qui 
l'a  rendue  supérieure  aux  autres  troupes  de  l'Europe. 
Après  avoir  rempli  ces  devoirs  envers  l'État,  j'aurais  un 
reproche  éternel  à  me  faire,  si  je  négligeais  ce  qui  con- 
cerne ma  famille. 

«  Je  rends,  de  bon  gré  et  sans  regrets,  ce  souffle  de 
vie  qui  m'anime  à  la  nature  bienfaisante  qui  a  daigné 
me  le  prêter,  et  mon  corps  aux  éléments  dont  il  a  été 
composé.  J'ai  vécu  en  philosophe ,  et  je  veux  être 
enterré  comme  tel ,  sans  appareil  ,  sans  faste ,  sans 
pompe  ;  je  ne  veux  être  ni  disséqué,  ni  embaumé  ;  qu'on 
m'enterre  à  Sans-Souci,  au  haut  des  terrasses,  dans  une 
sépulture  que  je  me  suis  fait  préparer  (1).  » 

Frédéric  II  vécut  encore  17  ans  après  avoir  fait  ce 
testament.  Il  passa  sa  vie  dans  les  solitudes,  sur  les  ter- 
rasses de  Sans-Souci.  Il  entretint  encore  une  correspon- 
dance avec  sa  femme.  Elle  concerne  spécialement  l'état 
de  sa  santé.  Il  correspond  avec  son  frère ,  le  prince 
Henri,  et  avec  des  philosophes  parisiens,  entre  autres 
avec  d'Alembert.  Il  invite  celui-ci,  à  plusieurs  reprises, 
à  venir  le  voir  :  d'Alembert  ne  vient  pas.  Il  y  a  plus  de 
sécurité  à  louer  le  grand  homme  à  distance,  qu'à  être 
auprès  de  lui.  Il  y  a  un  abîme  entre  l'oncle  et  le  neveu, 
entre  le  roi  et  l'héritier  du  trône.  Pendant  un  certain 
temps ,  Frédéric  II  s'était  réjoui   de  voir  son  héritier 

(1)  OEnvrcs,  VI,  p.  215. 
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prêter  l'oreille  aux  leçons  du  financier  de  La  Haye  de 
Launay  (1).  C'était  en  1767,  le  prince  avait  alors  23  ans. 
Frédéric  disait  que  le  prince  apprenait  à  faire  le  bonheur 
de  la  postérité.  Il  voulait  aussi  que  Frédéric-Guillaume 
assistât  aux  réunions  des  départements  supérieurs  (2). 
Dohm  rapporte  que  le  prince  ayant  fait  un  jour,  dans 
une  de  ces  réunions,  une  réponse  qui  n'était  pas  satis- 
faisante, fut  écarté  depuis  lors  de  la  connaissance  de 
toutes  les  affaires  et  y  demeura  étranger  jusqu'à  la  mort 
du  roi  Frédéric  II.  On  sait  quelles  compensations  cher- 
cha le  prince,  comment  d'indignes  favoris  abusèrent  de 
sa  faiblesse.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  étendre 
à  ce  sujet. 

L'âme  du  roi  était  imbue  de  la  méfiance,  héréditaire 
dans  sa  Maison,  contre  son  successeur. 

«  11  y  a  peut-être  des  gens  au  monde,  écrit  le  roi  à 
Voltaire,  en  septembre  1778,  au  gré  desquels  je  vis  trop 
longtemps,  qui  calomnient  ma  santé  dans  l'espérance 
qu'à  force  d'en  parler,  je  pourrais  peut-être  faire  le  saut 
périlleux  aussi  vite  qu'ils  le  désirent...  Il  y  a  trente-six 
ans  que  je  suis  en  place;  peut-être  qu'à  leur  exemple 
j'abuse  du  privilège  de  vivre,  et  que  je  ne  suis  pas  assez 
complaisant  pour  décamper  quand  on  se  lasse  de  moi.  » 

Il  n'avait  pas  semé  l'amour  ,  comment  l'aurait-il 
récollé?  Il  était  seul  et  abandonné.  Il  le  savait  bien  lui- 
même.  Depuis  longtemps  il  ne  se  donnait  plus  seulement 
le  nom  de  philosophe  de  Sans-Souci,  mais  aussi  celui  de 
solitaire.  Il  pouvait  avoir  des  généraux  et  des  officiers 
autour  de  lui.  Pourquoi  pas?  Ils  apparaissaient  à  son 

(1)  Preuss,  IV,  187. 

(2)  Dohm,  IV,  366.  —  Preuss,  Vrkundcnbuch,  III,  24. 
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commandement  et  apportaient  les  rapports.  Aucun  de 
ceux  que  les  liens  du  sang  eussent  dû  attacher  à  ce 
vieillard,  ne  fréquentait  plus  sa  maison  solitaire. 

L'idée  que  l'ermite  se  faisait  du  monde  était  triste. 
Dans  sa  jeunesse ,  il  avait  essayé  de  fonder  la  morale 
sur  l'amour  de  soi,  au  lieu  de  la  baser  sur  la  religion. 
11  avait  établi  et  publié  son  système.  11  avait  peut-être 
trouvé  quelques  disciples.  A  cette  époque,  il  avait  encore 
quelquefois  cru  à  la  force  morale  de  l'homme.  Dans 
ses  dernières  années,  ce  qui  lui  en  restait  s'évanouit, 
et  le  matérialisme  pur  prit  entièrement  le  dessus  : 

«  Je  regarde ,  dit-il ,  l'homme  comme  une  machine 
mécanique  assujettie  aux  ressorts  qui  la  dirigent  ;  et 
ce  que  l'on  appelle  sagesse  ou  raison,  n'est  que  le 
fruit  de  l'expérience  qui  influe  sur  la  crainte  ou  sur 
l'espérance ,  qui  déterminent  nos  actions.  Ceci  est  un 
peu  humiliant  pour  notre  amour-propre;  par  malheur, 
ce  n'est  que  trop  vrai  (1).  » 

Il  disserte  sur  le  néant  du  fini,  sur  la  fragilité  des 
hommes. 

«  Tout  me  fait  apercevoir  de  la  fragilité  de  notre 
nature,  du  peu  que  nous  sommes  et  de  l'infini  où  nous 
allons  nous  abîmer  Et  dans  une  telle  situation,  nous 
avons  l'effronterie  de  nous  targuer,  de  nous  associer 
presque  à  la  Divinité,  de  parler  de  grandeurs,  de 
dignités,  de  majesté  et  de  cent  autres  folies  qui  font 
soulever  le  cœur  à  ceux  qui  étudient  la  nature  de 
l'homme,  sa  vanité  et  son  néant  (2)  !  » 

Il  est  peut-être  aisé,  lorsqu'on  est  en  possession  de  la 

(1)  Lettre  à  d'Alembert,  du  18  mai  1782. 

(2)  Ibid  ,  du  50  octobre  1782. 
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toute-puissance,  de  parler  avec  tant  de  philosophie,  mais 
la  nature  humaine  est  telle  qu'il  est  très-difficile  d'y 
conformer  ses  actions... 

C'est  peut-être  cette  opinion  du  roi  qui  a  inspiré  le 
mot  bien  connu  qu'on  lui  attribue   : 

«  Je  suis  las  de  régner  sur  des  esclaves.  » 
On  a  beaucoup  vanté  ce  mot  où  l'on  veut  voir 
l'expression  d'une  grande  âme.  Pourquoi  cela?  L'homme 
qui  s'exprimait  ainsi  était-il  pétri  d'un  autre  limon  que 
ses  sujets?  Au  temps  où  il  lui  fallait  obéir,  s'était-il 
jamais  conduit  envers  son  père  de  manière  à  justifier 
ses  prétentions  au  titre  d'homme  libre?  Dans  la  néga- 
tive, quel  droit  avait-il  d'insulter  des  millions  d'hommes, 
sans  les  connaître  et  sans  savoir  combien  d'entre  eux 
lui  étaient  supérieurs  en  vrai  courage  et  en  vraie 
dignité?  Et  après  cela,  qu'avait  fait  cet  homme  qui 
juge  ses  contemporains  d'une  manière  si  tranchante  et 
si  dure?  Qu'avait-il  fait ,  pendant  son  long  règne  de 
46  ans,  pour  tirer  les  hommes  de  l'esclavage  où  il  les 
avait  trouvés?  Nous  ne  parlons  pas  de  la  liberté  de  la 
presse ,  de  la  libre  expression  des  opinions  en  dehors 
des  matières  ecclésiastiques  ou  religieuses  où  tout  était 
permis.  Les  gens  qui,  dans  ses  États,  pensaient  autre- 
'ment  que  lui  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  étaient 
renfermés  pour  ce  motif,  et  pour  ce  motif  seul,  dans  la 
forteresse  de  Spandau.  Frédéric  avait  ramené  «  la 
canaille  »  à  la  subordination.  Dès  lors  un  calme  profond 
régna  dans  ses  Etats.  Si  ses  sujets  étaient  des  esclaves, 
comme  il  les  appelait,  qu'était-il  donc  lui-même  (1)? 

(I)  22  août  1772. 
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Il  est  vrai  que  d'Argens  et  d'Alembcrt  et  toute  la 
séquelle  des  Français  lui  avaient  dit  depuis  longtemps 
ce  qu'il  était  :  le  roi  des  philosophes  et  le  philosophe 
des  rois.  11  pouvait  faire  et  dire  tout  ce  qu'il  voulait,  il 
était  certain  d'être  loué  et  glorifié  à  Paris.  Lorsque,  à 
l'occasion  du  procès  du  meunier  Arnold ,  le  monde 
entier  s'émut  des  atteintes  portées  par  le  roi  à  la  sécu- 
rité personnelle  des  juges,  lorsque  les  Berlinois  eux- 
mêmes  osèrent  manifester  leur  indignation  par  les  atten- 
tions de  toute  espèce  qu'ils  prodiguèrent  aux.  magistrats 
outragés,  les  philosophes  parisiens  lui  exprimèrent  leur 
approbation.  D'Alembert  lui  écrivit  : 

«  Il  me  revient  que  quelques-uns  de  nos  cannibales 
parlementaires  trouvent  bien  rigoureuse  (car  ils  n'osent 
pas  se  servir  d'un  autre  mot)  la  punition  que  Votre 
Majesté  a  faite  de  ces  malheureux  prévaricateurs.  Leur 
censure  est  un  éloge  de  plus.  » 

Le  roi  envoya  à  Paris  l'apôtre  de  sa  gloire,  le  régis- 
seur-général de  La  Haye  de  Launay. 

«  M.  de  La  Haye  de  Launay  est  venu  plusieurs  fois  à 
des  assemblées  où  je  réunis  trois  fois  par  semaine  les 
gens  de  lettres  et  les  gens  du  monde  les  plus  instruits  ; 
il  pourra  dire  à  Votre  Majesté  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
de  ces  conversations  où  chacun  n'exprime,  avec  autant" 
de  force  que  d'intérêt,  les  sentiments  d'admiration  et  de 
respect  dont  il  est  pénétré  pour  vous  (1).  » 

Telles  sont  les  paroles  du  philosophe  d'Alembert  au 
roi.  Pouvaient-elles  lui  procurer  la  paix  de  conscience 
qu'il  ue  trouvait  point  en  lui-même? 

(1)  29  février  1780.  OEuvres,  XXVI. 
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Tandis  qu'il  accuse  les  autres  de  désirer  sa  fin  pro- 
chaine, il  lui  arrive  quelquefois  à  lui-même  de  penser 
qu'il  vaut  mieux  être  mort  que  de  vivre.  Lorsque  son 
neveu,  le  noble  duc  Léopold  de  Brunswick,  trouva  dans 
les  flots  de  l'Oder  une  mort  glorieuse,  le  roi  fit  part  à 
sa  sœur  de  ses  idées  du  moment  sur  la  vie  : 

«  Il  y  a  soixante-dix  ans  passés  que  je  suis  au  monde, 
et  dans  tout  ce  temps  je  n'ai  vu  que  des  jeux  bizarres 
de  la  fortune,  qui  môle  quantité  d'événements  fâcheux 
à  quelques  favorables  qui  nous  arrivent.  Nous  ballottons 
sans  cesse  entre  beaucoup  de  chagrins  et  quelques 
moments  de  satisfaction.  Voilà,  ma  bonne  sœur,  le  sort 
commun  de  tous  les  hommes.  Les  jeunes  gens  doivent 
être  plus  sensibles  à  la  perte  de  leurs  proches  et  de  leurs 
amis  que  les  vieillards.  Les  premiers  se  ressentent  long- 
temps de  ces  privations,  au  lieu  que  les  personnes  de 
noire  âge  les  suivent  dans  peu.  Les  morts  ont  l'avantage 
d'être  à  l'abri  de  tous  les  coups  de  la  fortune,  et  nous, 
qui  restons  en  vie,  nous  y  sommes  sans  cesse  expo- 
sés (1).  » 

On  croirait,  à  entendre  ces  paroles,  que  la  dureté  dont 
le  roi  avait  fait  preuve  dans  sa  jeunesse  s'était  adoucie. 
.Mais  ce  caractère  plein  de  contradictions,  comme  l'ap- 
pelait le  prince  Henri,  se  révèle  d'un  autre  côté  par  des 
pensées  draconiennes.  Le  gouvernement  de  Frédéric  II 
élait  entièrement  personnel.  Toutes  les  relations  des 
hommes  étaient  subordonnées  aux  ordres  de  cabinet. 
Dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  le  roi  se  prit  à  penser 

(1)  OEuvres,  XXVII,  i,  321.  Du  12  mai  1785. 
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que  la  justice  criminelle  était  trop  indulgente.  Il  avait 
appris  avec  déplaisir,  disait-il,  que  les  tribunaux  ne  pro- 
cédaient point  avec  assez  de  sévérité,  surtout  dans  les 
cas  où  il  s'agissait  de  la  vie  des  hommes  et  de  la  sûreté 
générale  dans  le  pays  et  sur  les  grand'routes.  Si  deux 
hommes  viennent  à  se  battre  et  que  l'un  deux  soit  tué 
ou  meurt  plus  tard  des  suites  du  combat,  l'autre  peut 
dire,  pour  s'excuser,  ce  que  bon  lui  semble  ;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'un  homme  est  mort,  que  l'autre  est 
son  meurtrier  et  doit  payer  son  crime  de  la  vie.  De 
même,  les  scélérats  qui  troublent  la  sécurité  publique 
sur  les  grand'routes,  en  insultant  et  en  attaquant  les 
voyageurs  ou  d'autres  personnes,  doivent  être  condam- 
nés à  la  réclusion  dans  une  forteresse  leur  vie  durant. 
Car  ces  scélérats  auraient  été  capables  de  piller  les 
voyageurs  et  même  de  les  faire  assassiner,  si  le  hasard 
n'eût  amené  personne  sur  les  lieux.  La  seule  manière  de 
procéder  contre  ces  grands  criminels  est  donc  de  les 
condamner  à  une  détention  perpétuelle.  Ils  doivent 
encore  remercier  Dieu  de  ce  qu'on  leur  laisse  la  vie  (1). 

Quelque  temps  auparavant,  ce  même  roi  écrivait  une 
lettre  pour  consoler  le  père  d'un  de  ses  officiers  qui  avait 
tué  un  tambour  (2)  : 

«  J'ai  pris  des  mesures  pour  favoriser  la  fuite  du 
coupable.  » 

Néanmoins  Frédéric  blâme  l'officier. 

«  C'est  une  étourderie  inexcusable  que  de  se  jouer 


(1)  Zcilschrift  des  hist.  Vcrdnesfur  Nindcrsachsen.  Hannover,  1852,  p.  415. 

(2)  OEnvres,  XVI,  p.  551.  Letlre  au  fekl-maréclial  de  Kalkstein. 
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légèrement  et  par  mégarde  de  la  vie  des  hommes,  mais 
il  faut  avouer  qu'il  n'y  a  aucune  méchanceté  ni  noirceur 
dans  le  cas  de  votre  fils.  » 

L'officier  fut  placé  dans  un  autre  régiment.  Y  avait-il 
donc  deux  codes  pour  ce  champion  de  la  justice? 

La  variation  des  opinions  du  roi  dans  ses  dernières 
années  était  essentiellement  subordonnée  à  l'état  de  sa 
santé.  La  raison  en  est  facile  à  trouver.  La  nature 
l'avait  doué  d'un  corps  robuste,  mais  le  roi  philosophe 
n'était  pas  maître  de  sa  bouche.  Dans  la  solitude  où 
l'avait  conduit  son  caractère  bizarre  et  inabordable 
plutôt  que  sa  volonté  et  son  inclination,  il  se  développa 
en  lui  quelque  chose  de  Vitellius.  La  gloutonnerie  était 
la  principale  cause  des  incommodités  qui  le  tourmen- 
tèrent, pendant  de  longues  années,  à  l'approche  de  la 
vieillesse  (1).  On  hasarda  bien  une  fois  des  représen- 
tations. En  1778,  au  retour  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion de  Bavière,  Frédéric  eut  à  Breslau  des  crampes 
d'estomac  et  des  coliques.  Son  médecin  ordinaire , 
Mohsen,  se  permit  de  dire,  de  la  manière  la  plus  res- 
pectueuse, qu'il  serait  bon  que  Sa  Majesté  voulût  bien 
s'abstenir,  pour  un  certain  temps,  de  fromage  parmesan, 
jusqu'à  ce  que,  par  un  traitement  convenable,  l'estomac 
eût  acquis  assez  de  force  pour  le  digérer.  Le  philosophe 
se  mit  en  colère  et  s'écria  d'une  voix  tonnante  : 

«  Par  tous  les  diables  !  il  veut  me  réprimander  !  qu'il 
s'en  aille,  je  n'ai  plus  besoin  de  lui  (2)  !  » 

Le  médecin  fut  congédié.  Il  est  étonnant  qu'un  homme 

(1)  Preuss,  IV,  234. 

(2)  Ibid. 
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dans  cette  situation  ait  même  pu  concevoir  la  pensée 
que  son  audace  resterait  impunie. 

Le  roi  essaya  d'autres  médecins-  Tous  se  récusèrent 
pour  de  bonnes  raisons.  Il  fit  venir  le  médecin  hanovrien 
Zimmermann,  célèbre,  à  cette  époque,  par  sa  fatuité  et 
son  bavardage.  Zimmermann  rapporte  qu'il  a  osé  dire 
au  roi  que  ses  ennemis  les  plus  dangereux  étaient  les 
cuisiniers.  Mais  un  des  plus  récents  panégyristes  doute 
qu'il  ait  osé  prendre  cette  liberté  (1).  On  peut  ajouter 
plus  de  foi  au  récit  repoussant  du  même  médecin  qui 
rapporte  ce  que  le  vieillard  malade  prenait  à  chacun  de 
ses  repas,  et  qui  raconte  que  le  roi  s'endormait  à  table 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  réveillé  par  les  convulsions. 

La  dernière  chose  pour  laquelle  Frédéric  II  montra 
de  l'intérêt,  fut  son  chien,  dans  la  nuit  du  16  au 
17  août  1786  :  l'animal  était  descendu  de  sa  chaise,  le 
roi  l'y  fit  remettre  et  couvrir  de  coussins  (2).  Bientôt 
après,  son  heure  dernière,  attendue  par  bien  des  gens, 
sonna.  Le  médecin  et  deux  valets  de  chambre  étaient 
auprès  de  lui  :  ils  lui  fermèrent  les  yeux. 


(1)  Preuss,  IV,  253. 

(2)  Ibid.,  467. 
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CHAPITRE  XXIV. 


Mirabeau. —  Ses  sentiments  à  l'égard  de  l'Autriche.  —  Sa  conduite  à  Berlin. 

—  Son  opinion  sur  les  rapports  politiques  de  la  France  avec  l'Autriche  et 
la  Prusse. — Il  décrit  l'impression  que  la  nouvelle  de  la  mort  de  Frédéric 
produit  sur  les  Berlinois.  —  Appréciation  du  même  fait  par  Dohm.  — 
Ses  objections  contre  Mirabeau.  —  Examen  de  ces  objections.  —  Autres 
appréciations  sur  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi. —  Fischer  et  son  livre. — 
Le  clergé.  —  État  de  la  principauté  d'Ost-Frise  sous  le  gouvernement  de 
Frédéric  II.  —  Begard  rétrospectif  sur  les  sentiments  des  autres  sujets 
du  roi  et  des  Allemands  en  général.  —  Frédéric-Guillaume  II  tâche  de 
remédier  a  la  situation  critique  du  royaume. —  Son  décret  sur  la  guerre. 

—  Bemarque  sur  la  coutume  des  hommes  de  fêter  leurs  oppresseurs  après 
coup.  — Comparaison  de  Frédéric  II  et  de  Frédéric-Guillaume  II.  —  Sa 
manière  d'envisager  la  religion  positive.  —  Wollner  et  Bischofswerder. 

—  Appréciation  de  la  tolérance.  —  Conséquences  du  dualisme  politique 
pour  l'Allemagne.  —  La  nouvelle  époque  opposée  en  principe  aux  insti- 
tutions de  Frédéric  II. — Défaut  des  nouveaux  panégyristes  de  Frédéric  II  : 
il  repose  sur  cette  circonstance  qu'ils  lui  prêtent  leurs  propres  opinions. 
— Erreurs  diverses  de  ce  point  de  vue  par  rapport  à  la  France  et  la  Bussic. 
— La  conciliation  du  dualisme  n'est  possible  que  par  une  alliance  étroite 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  pour  la  défense  commune  contre  tout 
ennemi  et  contre  toute  agression. 


Nous  nous  sommes  efforcé  de  faire  connaître  Frédé- 
ric II  comme  son  époque  l'a  connu,  et  d'exposer  ses 
rapports  avec  la  nation  allemande  à  laquelle  il  apparte- 
nait par  son  origine  et  par  sa  naissance.  Nous  nous 
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sommes  affranchi  du  preslige  qui  éblouit  la  postérité 
en  contemplant  le  monarque,  et  nous  n'avons  interrogé 
que  des  témoins  immédiats  de  ses  actions.  Nous  ne 
voulons  point  recourir  à  d'autres  sources  pour  ce  qui 
nous  reste  à  dire.  Pour  apprendre  l'impression  causée 
par  la  mort  du  roi,  nous  nous  bornerons  à  consulter 
des  témoins  oculaires  et  auriculaires,  qui  avaient  la 
volonté  et  la  capacité  de  bien  observer  et  de  bien  rap- 
porter. Un  des  témoignages  les  plus  importants  pour 
nous  est  celui  d'un  Français,  du  comte  de  Mirabeau. 
Examinons  sa  capacité  et  sa  véracité. 

Mirabeau  avait,  par  son  écrit  sur  l'Escaut,  manifesté 
son  hostilité  contre  l'empereur  d'Allemagne  et  contre 
l'Autriche.  Le  futur  apôtre  de  la  liberté  et  de  la  légalité 
avait  prouvé  que  l'Europe  ne  devait  pas  permettre  à 
l'Empereur  de  chercher  à  affranchir  l'Escaut  de  Top- 
pression  hollandaise.  Ses  travaux  lui  avaient  assuré 
d'avance  la  faveur  du  roi  Frédéric  de  Prusse.  Mirabeau 
désirait  rétablir  les  rapports  qui  avaient  existé  autre- 
fois entre  la  France  et  Frédéric  II. 

Il  parcourut  le  pays  pour  l'étudier.  Il  était  recom- 
mandé à  Berlin  au  ministre  Herzberg  (I).  A  son  airivée, 
les  affaires  allemandes  lui  étaient  parfaitement  incon- 
nues. II  parlait  souvent  comme  s'il  eût  cru  les  Allemands 
du  nord  voisins  des  Samoyèdes.  Mais  on  vit  avec  élonne- 
ment  l'habileté  et  l'activité  incroyables  avec  lesquelles  il 
sut  triompher  de  son  ignorance  et  mettre  de  côté  les  pré- 
jugés qu'il  avait  apportés.  Bientôt  il  lut  et  comprit  l'alle- 

(1)  Dohm,  V,  400. 
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inand.   Il   rassembla  alors  tout   ce  qui  avait  été  écrit 
anciennement  sur  l'Allemagne  et  principalement  sur  la 
Prusse.  Il  apprit  tout  ce  que  contenaient  les  livres  et 
les  fit  résumer  et  traduire.  Cependant  ce  n'était  point  là 
sa  principale  source  d'informations     II   recherchait    la 
société  des  gens  de  toutes  les  conditions,  des  hommes 
d'Etat,  des  militaires,  des  savants,  des  marchands,  des 
artistes,  des  fabricants,  des  ouvriers.   Mirabeau  avait  à 
un  degré  remarquable  l'art  d'interroger.  Il  savait  trou- 
ver un  côté  intéressant  à  la  chose  la  moins  importante 
en  apparence;  il  savait  tirer  quelque  chose  de  l'homme 
le  plus  épais   et  le   plus  ignorant.    Il  avait  à  un  plus 
haut   degré   encore  le    don   de  faire  dire  la  vérité   à 
ceux  qui,  plus  instruits,  voulaient  se  taire  ou  le  trom- 
per.  Il  était  impossible  d'esquiver  ses   questions,  qui 
souvent  n'avaient  pas  l'air  d'en  être.  La  vivacité  de  sa 
conversation ,    l'intérêt    qu'il    donnait    à    ses    propres 
remarques,  le  désir  de  contredire  qu'il  savait  éveiller, 
arrachaient  à  ceux  auxquels  il  parlait  tout  ce  qu'il  vou- 
lait apprendre.  Il  étonnait  souvent,  par  les  conclusions 
qu'il  déduisait  sur  le  champ,  ceux-là  même  qui  lui  en 
avaient  fourni  les  prémisses.  Il  comparait  les  réponses 
qu'il  avait  obtenues  de  différentes  personnes  et  savait, 
par  des  questions  sans  cesse  renouvelées,  éliminer  les 
contradictions  qu'il  rencontrait.  C'est  ainsi  que  le  connut 
Dohm,  qui  le  vit  et  lui  parla  presque  tous  les  jours  à 
Berlin.  En  un  peu  plus  de  quatre  mois,  au  témoignage 
de  Dohm,  Mirabeau  fut  plus  instruit  des  institutions  de 
la  Piusse  et  d'autres  pays  allemands  que  de  vieux  servi- 
teurs de  l'État  ne  l'étaient  dans  leur  propre  spécialité. 

II.  —    FRÉD.    II.  20 
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Le  roi  Frédéric  connaissait  Mirabeau  et  l'appréciait.  Il 
refusa  fies  audiences  à  plusieurs  militaires  français 
d'un  grade  élevé  et  reçut  le  comte  de  Mirabeau.  Cette 
audience  dura  longtemps  et  le  roi  se  déclara  très-satis- 
fait du  comte.  Mirabeau  repartit  en  mai  1786,  fit  dans 
le  Brunswick  la  connaissance  intime  de  Mauvillon,  qui 
partageait  ses  idées,  et  se  rendit  à  Paris. 

En  juillet  1 786,  il  retourna  5  Berlin  chargé,  cette  fois, 
d'une  mission  secrète  de  sa  Cour.  Peut-être  en  avait-il 
une  aussi  lors  de  son  premier  voyage.  On  ne  sait  pas 
quelle  était  cette  mission  secrète  de  Mirabeau.  Mais  il 
a  exposé  clairement  ses  idées  et  ses  désirs.  Immédiate- 
ment après,  il  composa  à  Brunswick,  de  concert  avec 
Mauvillon,  un  ouvrage  détaillé  sur  l'État  prussien.  En 
concluant,  il  expose  son  but  (1  ),  qui  était  l'alliance  de  la 
France  et  de  la  Prusse  contre  l'Autriche.  La  France, 
dit  Mirabeau,  ne  doit  pas  craindre  l'Autriche,  aussi 
longtemps  qu'il  existera  une  Prusse.  La  Prusse  doit 
encore  moins  la  craindre  aussi  longtemps  qu'elle  s'appuie 
sur  la  France.  Même  l'alliance  des  deux  puissances 
allemandes  ne  peut  pas  constituer  un  danger  pour  la 
France,  parce  que  la  guerre  de  deux  puissances  contre 
une  troisième  est  toujours  très-mollement  conduite. 
Mais  la  France  doit  redouter  l'union  de  l'Allemagne, 
sous  la  suprématie  de  l'Autriche.  La  possibilité  de  cette 
combinaison  dépend  du  degré  de  puissance  de  la  Maison 
de  Brandebourg.  Si  celle-ci  vient  à  perdre  un  seul 
moment  l'égalité  artificielle  qu'elle  a  su  acquérir  par  son 
adresse,  l'Empereur  sera  le  chef  de  l'Allemagne. 

(1)  Mirabeau  et  Mauvillon,  IV,  798. 
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("'est  pourquoi  il  est  de  l'intérêt  de  la  France  de  sou- 
tenir la  Maison  de  Brandebourg  et  même  de  l'agrandir. 
La  monarchie  prussienne  est  le  palladium  de  la  liberté 
germanique 

Si  nous  remplaçons  le  mot  liberté  par  le  mot  division, 
nous  partageons  entièrement  l'avis  de  Mirabeau,  en 
nous  plaçant  à  notre  point  de  vue  national. 

Les  admirateurs  de  Frédéric  II  croient  de  leur  inté- 
rêt de  démontrer  que  les  assertions  de  Mirabeau 
méritent  confiance.  Ecoutons,  en  conséquence,  ce  que 
Mirabeau  dit,  dans  son  ouvrage,  de  l'impression  produite 
par  la  mort  de  Frédéric  II  (1  )  : 

«  Moi  qui  l'ai  vu,  qui  l'ai  entendu,  qui  nourrirai 
jusqu'au  tombeau  le  doux  orgueil  d'avoir  pu  l'intéresser, 
je  frémis  encore  et  mon  âme  frissonne  du  spectacle  que 
Berlin  présenta  à  mes  yeux,  le  jour  de  la  mort  du  héros, 
qui  rendit  le  monde  muet  d'étonnement  et  le  fit  parler 
d'admiration.  Un  silence  de  mort  régnait  partout,  mais 
personne  n'était  triste.  Tout  le  monde  était  préoccupé, 
personne  n'éprouvait  du  chagrin.  On  ne  parvenait  pas 
à  entendre  un  regret,  un  soupir,  un  éloge.  Voilà  donc 
à  quoi  aboutissent  tant  de  victoires,  tant  de  renommée, 
un  règne  de  près  d'un  demi  siècle,  rempli  d'une  telle 
série  de  merveilles  !  On  était  fatigué  jusqu'à  l'aversion. 
Qu'attendait-on  donc?  Le  pillage  du  trésor!  Seul  le 
général  Môllendorff  pleurait.  Le  cœur  lui  manqua, 
lorsqu'il  fit  prêter  le  serment  aux  troupes  :  son  regard 
était  morne,  ses  larmes  involontaires,  sa  harangue  mâle, 

(1)  Mirabeau  et  Mauvillon,  I,  193. 
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mais  pleine  d'émotion.  Il  était  le  seul  qui  montrât  de  la 
douleur,  et  je  le  dis  à  sa  gloire. 

«  D'où  vient  cette  sauvage  ingratitude?  Parce  que 
Frédéric  aimait  plus  ceux  auxquels  il  appartenait  que 
ceux  qui  lui  appartenaient,  et  ceux-là  seuls  entourèrent 
son  cercueil.  » 

Telle  était  l'impression  de  Mirabeau.  Nous  devons  la 
comparer  à  celle  d'un  autre  admirateur  du  roi  Frédé- 
ric, qui,  plusieurs  années  après,  décrivit  ses  propres 
sensations  et  commenta  le  témoignage  de  Mirabeau. 

Lorsque  Frédéric  mourut,  Dohm  était  à  Cologne.  11 
dépeint  les  sentiments  qu'il  ressentit  dans  cette  ville, 
lorsqu'il  reçut  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi  (1). 

«  Comme  on  avait  déjà  dit  tant  de  fois  que  le  roi  était 
mourant  ou  mort,  et  qu'il  s'était  toujours  maintenu,  il 
était  permis  de  douter  de  la  nouvelle.  Mais  comme  il 
était  cette  fois  certain  qu'il  avait  été  enlevé  à  la  terre, 
quels  sentiments  indicibles  ne  s'emparèrent  pas  alors 
des  esprits  !  C'était  une  impression  de  vide,  d'abandon, 
de  souci  pour  l'avenir,  parce  qu'il  venait  à  manquer 
tout  d'un  coup  celui  qui  avait  exercé  une  si  grande 
influence  sur  les  événements ,  dont  la  sagesse  avait 
arrêté  l'explosion  des  passions  et  assuré  la  paix  du 
monde.  Nous  avons,  depuis,  entendu  dire  à  d'autres, 
même  à  des  gens  qui  n'étaient  pas  sujets  de  Frédéric  et 
qui  n'avaient  pas  eu  de  rapports  directs  avec  lui,  qu'à 
la  nouvelle  de  sa  mort  ils  avaient  éprouvé  des  sensations 
semblables    » 

(i)  Dohm,  III,  180. 
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C'est  ainsi  que  s'exprime  Dohni.  11  est  étonnant 
qu'il  se  soit  cru  obligé  d'ajouter  dans  une  note  que 
son  récit  de  l'impression  causée  par  la  mort  de  Frédéric 
est  conforme  à  la  plus  stricte  vérité.  Pourquoi  celle 
précaution? 

A  1  époque  de  la  mort  de  Frédéric,  Dohm  se  trou\ait 
loin  de  la  Prusse.  Il  était  à  Cologne  et  il  ne  rapporte 
point  que  l'on  y  ait  manifesté  le  moindre  chagrin  en 
apprenant  cette  importante  nouvelle.  Mais  il  croit  de 
son  devoir  de  dire  quelque  chose  des  reproches 
adressés  par  Mirabeau  aux  Berlinois  : 

.  «  Nous  ne  voulons  pas  contester,  dit-il,  l'exactitude 
des  observations  de  Mirabeau  à  Berlin,  mais  qui  Mira- 
beau a-t-il  alors  pu  voir?  » 

Nous  répondons  que  Mirabeau  parle  en  général,  qu'il 
ne  s'occupe  pas  d'une  classe  en  particulier,  mais  qu'il 
adresse  ses  reproches  à  toute  la  ville  de  Berlin.  Dohm 
continue  : 

«  Gens  de  Cour,  militaires,  hommes  d'affaires,  tous, 
ou  presque  tous,  ont  dû  être  préoccupés  tout  au  moins 
de  l'influence  que  cette  grave  perte  allait  aussitôt 
exercer  sur  leur  sort.  Mais  Mirabeau  ne  vit  pas  le 
bourgeois,  le  paysan  :  ceux-là  savaient  fort  bien  ce 
qu'ils  perdaient  en  perdant  le  roi.  » 

En  admettant  même,  ce  qui  n'est  nullement  néces- 
saire ,  que  Mirabeau  blâme  les  bourgeois  de  Berlin 
sans  s'être  assuré  qu'il  avait  le  droit  de  le  faire,  en 
vertu  de  quelle  autorité  Dohm,  qui,  en  tous  cas,  ne  vit 
ni  bourgeois,  ni  paysan  en  Prusse,  lors  du  décès  du  roi, 
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affirme-t-il  positivement  le  contraire?  Mais  il  continue  : 
«  A  la  prestation  du  serment,  lors  de  l'inauguration 
du  nouveau  roi,  dit  en  outre  Mirabeau,  le  général  Môl- 
lendorff fut  le  seul  qui  ne  sut  pas  refouler  sa  douleur, 
les  larmes  l'auraient  empêché  de  prononcer  les  paroles 
du  serment.  » 

Voilà  assurément  ce  que  ne  disent  pas  les  paroles  de 
Mirabeau  ! 

«  Mais  si  justement  cet  acte  émut  l'âme  du  noble 
Môllendorff,  qui  peut  douter  qu'une  foule  de  guerriers 
aient  éprouvé  les  mêmes  sentiments  ?  » 

Nous  pourrions  retourner  la  question.  Quel  droit  a 
Dohm,  qui  était  absent,  de  révoquer  en  doute  le  témoi- 
gnage d'un  homme  qui  était  présent,  qui  voyait  de  ses 
yeux,  qui  entendait  de  ses  oreilles  et  qui,  d'après  Dohm 
lui-même,  est  digne  de  foi?  C'est  que  Dohm  eût  souhaité 
qu'il  en  fût  autrement,    ce  qui  lui  fait  dire  :  qui  peut 
douter? Nous  répétons  que  Mirabeau  blâme  les  Berlinois 
en  se  rangeant  du  parti  du  roi.  Il  est  évident  qu'il  ne 
les  blâme  qu'à  contre-cœur  et  avec  indignation.  Dans 
son  enthousiasme  pour  le  roi,  il  eût  préféré  ne  pas  le 
faire.    Lorsqu'un    homme    qui    réunit    les    conditions 
nécessaires  pour  juger,  rapporte  un  fait  qui  contrarie  ses 
idées,  il  faut,   pour  infirmer  son  témoignage,  un  autre 
témoignage  de  même  valeur,   et  non  un  simple  désir 
purement  subjectif.  Nous  répétons  les  paroles  de  Mira- 
beau : 

«  Môllendorff  était  le  seul  qui  montrât  de  la  douleur, 
et  je  le  dis  à  sa  gloire.  » 
Dohm  continue  : 
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«  Je  n'ai  quitté  Berlin  que  deux  mois  avant  la  mort 
de  Frédéric,  lorsque  tout  le  monde  était  déjà  dans 
l'attente  des  innovations  qui  devaient  nécessairement 
se  produire  après  le  coup  fatal.  J'ai  probablement  vu 
plus  de  gens  de  toutes  les  classes  et  eu  plus  d'occasions 
d'entendre  leurs  opinions  intimes  que  Mirabeau.  Un 
grand  nombre  voyait,  il  est  vrai,  le  nouveau  gouver- 
nement d'un  œil  favorable,  parce  qu'ils  attendaient  un 
âge  d'or  et  de  grands  avantages  pour  eux-mêmes  ;  mais 
il  n'y  en  avait  pas  moins  qui  ne  pensaient  qu'avec 
crainte  à  ce  grand  changement,  et  qui  auraient  vu 
volontiers  que  la  vie  de  Frédéric  eût  été  plus  longue.  » 

Allons  au  fond  des  choses.  Qu'affirme  D'ohm?  Que 
sous  tout  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  il  y  a  des  gens 
qui  craignent  un  changement.  C'est  un  fait  si  évident, 
que  Mirabeau  n'eût  pas  hésité  à  l'admettre.  Mais  la 
question  n'est  pas  là.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  observa- 
tions de  Dohm  peuvent  infirmer  le  moins  du  monde  le 
témoignage  de  Mirabeau,  qui  était  à  même  de  tout  voir 
et  de  tout  entendre.  Il  nous  semble  qu'il  faut  répondre 
négativement. 

L'objection  de  Dohm  est  uniquement  fondée  sur  ce 
que  Mirabeau  n'a  vu  que  les  Berlinois  et  non  les  bour- 
geois et  les  paysans  prussiens.  Il  est  très-invraisem- 
blable, mais  cependant  possible,  que  ces  derniers  aient 
porté  sur  la  mort  du  roi  un  jugement  différent  de  celui 
des  habitants  de  Berlin.  Il  est  très-difficile  de  démêler 
la  vérité  sur  ce  point,  au  milieu  de  l'obscurité  qu'ont 
répandue  plus  tard  la  multitude  des  livres  que  l'on  écri- 
vit sur  le  roi  et  son  époque.  Cependant  nous  ne  man- 
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quons  pas  entièrement  de  sources  Un  certain  Fischer, 
de  Halle,  écrivit  immédiatement  après  la  mort  du  roi,  le 
premier,  croyons-nous,  de  ses  panégyriques.  II  nous 
fait  connaître  la  raison  qui  l'a  décidé  à  entreprendre 
cette  tâche  (1)  : 

«J'ai  assisté,  dit-il,  à  plusieurs  discours  funèbres  et 
éloges  après  la  mort  du  roi,  dans  1  attente  de  voir  le 
peuple  fondre  en  larmes,  et  nous  partions  tous  froids  et 
insensibles.  » 

Fischer  en  cherche  le  motif.  Il  le  trouve  dans  cette 
circonstance  que  «  les  orateurs,  hommes  du  reste  fort 
connus  et  très-disserts  ,  n'entretenaient  les  auditeurs 
qu'en  termes  généraux  de  l'immensité  de  la  perte,  et 
exaltaient  les  hauts  faits  de  cette  vie  si  bien  remplie, 
sans  entrer  dans  aucun  détail.  » 

C'est  pourquoi  cet  écrivain  se  sent  animé  du  désir  de 
raconter  les  particularités  de  la  vie  du  roi  et  surtout  ses 
exploits.  A-t-il  produit  par  son  livre  l'émotion  dont  il 
constate  l'absence?  C'est  une  question  que  nous  ne  nous 
sentons  pas  en  état  de  résoudre. 

II  est  à  peu  près  certain  que  les  ecclésiastiques  de  la 
ville  et  du  pays  qui  attachaient  quelque  valeur  à  la  pro- 
fession de  foi  qu'on  leur  faisait  signer ,  en  guise  de 
serment,  lors  de  leur  entrée  en  fonctions,  ne  pouvaient 
regarder  comme  un  malheur  la  mort  de  ce  roi  sceptique 
et  railleur  : 

«  Deux  ecclésiastiques  de  Stettin,  nous  apprend  Mira- 
beau  (2) ,   ont  publiquement  annoncé  du   haut   de  la 

(1)  Fischer,  Geschichte  Friedrich  II,  vol.  I,  Vorerinnerung . 

(2)  Mirabeau  et  Maumllon,  I,  189. 
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chaire,  peu  de  temps  après  la  mort  du  roi,  qu'il  était 
allé  au  diable.  De  cette  manière,  ils  ont  ajouté  une  nou- 
velle couronne  à  son  monument.  Car,  quelle  plus  grande 
preuve  de  la  tolérance  qu'il  a  introduite  dans  ses  États 
peut-on  imaginer  que  celle-là?  » 

Nous  n'avons  entendu  jusqu'ici  que  des  voix  isolées. 
Il  faut  attacher  plus  d'importance  aux  jugements  portés 
par  des  corporations  indépendantes,  si  toutefois  Fré- 
déric en  avait  laissé  subsister.  Examinons-les.  Les  États 
de  la  principauté  d'Ost-Frise  formaient  la  corporation 
la  plus  indépendante  qui  existât  alors.  Frédéric  11,  de 
concert  avec  le  parti  oligarchique  de  la  ville  d'Emden, 
s'était  emparé  de  ce  pays  par  surprise,  lors  de  l'extinc- 
tion subite  de  la  Maison  princière  en  1744.  Tl  promit  en 
retour  de  respecter  les  droits  et  les  privilèges  des  États. 
La  population  l'accueillit  avec  la  joie  la  plus  vive.  Cet 
enthousiasme  diminua  d'année  en  année.  Il  laissa  les 
Etats  en  possession  du  vote  des  impôts,  mais  il  institua 
à  côté  d'eux  ses  Chambres  de  la  guerre  et  des  douanes, 
et  lésa  les  droits  des  particuliers  par  le  même  système 
fiscal  qu'il  appliquait  partout  ailleurs.  Lorsqu'on  en 
appelait  aux  traités,  il  faisait  la  sourde  oreille.  Nous 
avons  vu  comment  il  y  troubla  par  la  violence  la  paix  et 
la  sécurité  publiques.  La  conduite  des  représentants  du 
pays  et  des  Etats  dans  cette  circonstance  leur  fait 
honneur.  Ils  ne  gardèrent  point  le  silence,  les  faibles 
ne  plièrent  point  devant  les  menaces  du  fort;  ils  récla- 
mèrent sans  cesse  leurs  droits,  jusqu'à  ce  que  le  fort  se 
désistAt  de  ses  menaces.  Sous  d'autres  rapports  encore, 
le  pays  n'était  pas  aussi  malheureux  que  le  reste  des 
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États  prussiens.  Comme  l'administration  des  impôts 
appartenait  aux  Etats,  les  ravages  causés  par  la  régie 
lui  furent  épargnés. 

Voyons  comment  on  jugeait  la  régie  de  Frédéric  II, 
lorsque  la  mémoire  en  était  encore  fraîche  dans  ce  pays, 
qui  n'avait  pas  souffert  autant  que  les  autres  provinces. 
Immédiatement  après  la  mort  de  Frédéric  II ,  les  Etats 
adressèrent  leurs  plaintes  à  Frédéric-Guillaume  II.  11 
convoqua  une  Diète  que,  d'après  la  Constitution,  le  sou- 
verain ne  pouvait  refuser,  lorsque  les  États  la  deman- 
daient. Frédéric  II  l'avait  cependant  toujours  refusée. 
On  assembla  les  États  composés  de  la  noblesse,  des 
députés  des  villes  et  de  ceux  des  campagnes;  car,  dans 
ce  pays,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  les  paysans 
vivaient  libres,  sur  un  héritage  libre,  et  chaque  paroisse 
envoyait  son  représentant.  Les  États,  heureux  de  la 
restitution  de  leurs  droits  et  des  promesses  du  roi,  lui 
firent  notifier  à  l'unanimité  a  que  la  satisfaction,  la  joie 
et  la  confiance  venaient  de  rentrer  dans  leurs  cœurs  d'où, 
elles  avaient  été  bannies  pendant  quarante  ans  (1).  » 

Est-il  possible,  nous  le  demandons,  de  trouver  un 
jugement  plus  sévère  et  plus  grave?  Lorsqu'une  cor- 
poration indépendante ,  parlant  officiellement  comme 
organe  de  ses  concitoyens,  lorsque  des  sujets  font  savoir 
à  leur  prince  que  la  satisfaction,  la  joie  et  la  confiance 
les  ont  abandonnés,  que  reste-t-il  à  dire? 

Nous  pouvons  en  tirer  une  conclusion.  Si  les  manda- 
taires d'un  pays  qui  n'avait  pas  été  maltraité  à  l'égal  des 

ti)  OnnoKlopp,   Geschichtc  von  Ostfriesland ,    1744-1815,  p.    194.    Le 
protocole  des  Etats  y  est  imprimé. 
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autres,  osent  s'exprimer  ainsi,  quel  mécontentement 
devait  fermenter  contre  l'oppression  inouïe  d'un  mauvais 
gouvernement,  dans  les  pays  qui  n'avaient  point  d'or- 
ganes pour  exprimer  leur  pensée? 

Cependant  on   n'avait  pas  tenu  compte  de  ce  qu'il 
importait  le  plus  d'observer  au  point  de  vue  de  l'histoire 
et  des  destinées  de  la  nation  allemande.  En  jugeant  le 
règne  de  Frédéric  II,  on  n'avait  pas  pris  en  considéra- 
tion le  danger  créé  par  le  dualisme  politique  qui  date 
de  la  conquête  de  la  Silésie.  Les  rejetons  des  différentes 
races  que  Frédéric  avait  rassemblées  sous  son  sceptre 
en  une  unité  distincte  de  l'Empire,  ne  comprenaient  pas 
encore  que  désormais  1  Allemagne,  partagée  en  deux 
camps  rivaux,  serait  encore  plus  exposée  qu'auparavant 
aux  coups  de  l'ennemi  commun.  La  deuxième  guerre  de 
Silésie,  la  guerre  de  Sept  ans,  la  guerre  de  la  succes- 
sion de  Bavière  avaient  assuré  la  conquête  de  Frédé- 
ric II.  11  était  impossible  à  l'Allemagne  de  revenir  sur 
ses  pas;  autrefois,  la  multitude  des  princes  allemands  ne 
refusaient  pas  son  concours  au  chef  de  l'Empire,  quand 
un  danger  commun  menaçait  la  patrie.  Il  n'y  fallait  plus 
penser.  Tout  le  système  de  gouvernement  de  Frédéric  II, 
ses  guerres,  son  administration  intérieure,  sa  législation, 
tout,  enfin,  avait  pour  but  de  constater  l'existence  d'une 
«  nation  prussienne   »  Un  grand  nombre  de  ses  sujets 
ignoraient  complètement  les  liens  qui  les  rattachaient  à 
l'Empire,  bien  que  l'Almanach  de  l'Académie  comptât 
les  années  en  prenant  pour  point  de  départ  l'avènement 
de  l'empereur  Joseph  II. 

Le  dualisme  existait.    11  n'était  plus  possible  de  le 
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détruire.  C'est  ce  qui  resta  des  institutions  de  Frédéric  If. 
Ce  qui  subsista  aussi,  ce  furent  la  haine  et  l'amertume, 
fruits  du  sang  versé  sous  son  règne  par  des  Allemands 
combattant  contre  leurs  compatriotes.  D'autres  institu- 
tions créées  par  Frédéric  II  dans  l'intérêt  du  dualisme 
devaient  tomber,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  vitalité 
en  elles,  parce  qu'elles  n'avaient  de  racines  que  dans  sa 
main  puissante.  Elles  disparurent,  les  unes  immédiate- 
ment, les  autres  peu  après. 

La  terrible  régie  sombra  tout  de  suite.  De  La  Haye 
de  Launay  fut  mis  en  accusation.  L'instruction  ne  fit 
point  découvrir  de  malversation  de  sa  part,  et  il  fut  mis 
en  liberté.  Le  monopole  royal  du  café  et  du  tabac  fut 
supprimé.  L'exportation  de  la  fausse  monnaie  en 
Pologne  fut  suspendue.  L'indépendance  de  la  magistra- 
ture, si  manifestement  violée  par  le  roi  dans  l'affaire  du 
meunier  Arnold,  malgré  le  conseil  de  tous  les  gens  com- 
pétents, fut  restaurée.  Une  révision  du  procès  démontra 
l'injustice  commise  et  les  juges  furent  indemnisés. 

D'autres  décrets  et  d'autres  mesures  du  nouveau  roi 
avaient  pour  but  d'assurer  aux  soldats  un  traitement 
plus  humain,  de  réveiller  chez  ces  malheureux  le  senti- 
ment de  leur  dignité  d'hommes.  On  ne  fit  pas  mystère 
de  ce  qui  s'était  passé  sous  Frédéric  II. 

«  Il  a  dû  être  extrêmement  préjudiciable  à  la  gloire 
de  l'armée  prussienne,  dit  le  nouveau  roi,  que  lors  des 
enrôlements  d'étrangers  on  n'a  pas  seulement  mis  en 
œuvre  des  leurres  perfides  et  même  des  violences,  mais 
que,  pour  l'avilissement  de  l'honneur  et  du  droit  d'une 
des   nations  les  plus  civilisées,  on  a  fait  un  commerce 
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d'hommes  ;  en  outre  que  le  traitement  de  l'homme  du 
peuple  a  dégénéré  çà  et  là  en  une  dureté  exagérée  et 
outrageante  pour  les  sentiments  de  l'humanité,  et  que, 
principalement  en  temps  de  guerre,  des  hommes  d'hon- 
neur {sic)  ont  banni  la  vérité  des  listes,  et,  pour  réaliser 
un  lucre  sordide,  y  ont  inséré  des  données  fausses, 
ce  qui  a  mis  dans  l'embarras  maint  général  comman- 
dant. Nous  passons  sous  silence  d'autres  tâches,  et 
des  plus  sombres ,  qui  souillent  l'armée ,  et  sur  les- 
quelles les  nombreuses  dénonciations,  cette  multitude 
étrange  de  honteux  procès  dans  plusieurs  régiments, 
ont  jeté  un  jour  odieux  (1).  » 

Telles  sont  les  paroles  de  Frédéric-Guillaume  II.  11 
était  clair  qu'il  voulait  remédier  à  cet  état  de  choses. 
Mais  ses  remèdes  étaient  des  palliatifs,  parce  que  le 
système,  un  des  plus  horribles  que  le  monde  ait  jamais 
vus,  resta  le  même  dans  son  principe.  Il  fallait  que  la 
tempête  vînt  du  dehors  pour  arracher  de  la  terre  la 
plante  pourrie  et  l'anéantir. 

Mais  les  hommes  sont  pleins  de  contradictions  dans 
leurs  sympathies  et  leurs  antipathies  L'histoire  de  tous 
les  peuples  nous  apprend  que  les  oppresseurs,  les  con- 
quérants qui  ont  accablé  de  maux  leurs  contemporains, 
sont  fêtés  et  admirés  par  les  descendants  de  ceux  qu'ils 
ont  écrasés  sous  leur  main  de  fer.  Frédéric  II  remarqua 
lui-même  avec  étonnement  que  la  mémoire  de 
Charles  XII  est  encore  chère  aux  Suédois.  Tous  les 
livres  français  nous  apprennent  que  les  Français  d'avant 
la  révolution  avaient  la  bouche  pleine  des  louanges  de 
Louis  XIV,  le  fléau  des  peuples. 

(1)  Preuss,  IV,  335. 
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La  bonté  et  la  faiblesse  étaient  les  qualités  dominantes 
du  nouveau  roi.  La  personnalité  puissante  de  Frédéric  II 
s'éleva  d'autant  plus  haut.  Frédéric-Guillaume  II  avait 
porté  remède  aux  maux  les  plus  pressants.  Le  souvenir 
de  ces  maux  s'effaça  promptement.  Frédéric  II  avait  une 
volonté  propre,  Frédéric-Guillaume  II  était  gouverné 
par  d'indignes  favoris.  Frédéric  II  faisait  argent  de 
tout,  mais  il  n'avait  besoin  de  rien  pour  sa  propre  per- 
sonne. Frédéric-Guillaume  II  était  libéral  et  prodigue 
envers  des  favoris  de  toute  espèce,  envers  des  gens  que 
les  bons  bourgeois  méprisaient  au  fond  de  leur  cœur. 
Frédéric  II  avait  été  travailleur  et  actif  jusqu'à  la  fin  de 
sa  vie.  11  semblait  que  le  premier  devoir  de  Frédéric- 
Guillaume  II  fût  son  plaisir.  On  fît  la  comparaison  du 
passé  et  du  présent.  On  ne  sentait  plus  le  fardeau 
du  premier.  La  comparaison  des  deux  personnalités 
tourna  à  l'avantage  de  celle  qui  était  la  plus  forte,  la 
plus  énergique. 

Il  y  a  encore  une  circonstance  importante  à  noter. 
Pendant  un  demi-siècle  on  avait  vécu  sous  un  roi  qui 
accueillait  de  préférence  les  contempteurs  de  toutes  les 
religions  positives  et  qui  en  faisait  sa  société  habituelle. 

On  s'était  accoutumé  à  cette  espèce  de  philosophie. 
Le  principe  de  la  façon  avait  pénétré  les  hautes  classes, 
celles  qui  donnent  le  ton.  Citons  un  exemple.  Frédéric  II 
avait  défendu  que  les  criminels  fussent  accompagnés 
d'ecclésiastiques,  lorsqu'ils  marchaient  au  suplice.  La 
raison  en  était  que  souvent  les  ecclésiastiques  louaient  la 
pénitence  de  ces  malheureux  et  leur  promettaient  le 
Ciel  en  récompense,  diminuant  ainsi  l'efficacité  du  châ- 
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timent  considéré  comme  moyen  d'intimidation.  Cette 
défense  faite  aux  ministres  de  l'Église  d'assister  les  mal- 
heureux à  leurs  derniers  moments,  passe  pour  sagesse 
aux  yeux  d'un  honnête  homme  comme  Dohm.  On  en 
était  arrivé,  à  Berlin,  au  point,  que  Schleiermaclier 
écrivit,  quelques  années  plus  tard,  des  discours  sur  la 
religion,  spécialement  pour  les  gens  d'éducation  qui  la 
méprisaient.  Le  mot  vaut  la  peine  d'être  cité  pour  plus 
d'une  raison.  Le  même  esprit  se  répandit  dans  tout  le 
pays.  Un  historien  de  ce  temps  avance  timidement  qu'il 
ne  peut  encore  se  persuader  que  l'orthodoxie  s'appuie 
nécessairement  sur  la  bêtise  ou  sur  l'hypocrisie  (1). 

C'est  à  une  pareille  époque  que  les  ministres  de  Fré- 
déric-Guillaume II  osèrent  remonter  le  courant  de 
l'opinion  et  renouveler  les  obligations  découlant  des 
articles  de  foi  de  l'Eglise  protestante  positive.  Ils  osèrent 
faire  de  ces  articles  de  foi  une  sorte  de  loi  d'État  ou 
plutôt  les  remettre  en  vigueur  comme  tels  (2).  La  lettre 
était  en  leur  faveur.  Ces  hommes  pensaient-ils  à  ce  qu'ils 
faisaient?  Ils  devaient  savoir  que  leurs  ordres  étaient 
inconciliables,  non-seulement  avec  l'opinion  des  classes 
soi-disant  éclairées,  peu  au  courant  des  affaires  de  cette 
nature,  mais  aussi  avec  l'esprit  qui  régnait  autour  de 
la  table  verte  du  consistoire  et  dans  la  chaire.  Ils 
devaient  savoir  que  l'exécution  de  leur  ordonnance 
requérait  une  volonté  énergique,  une  action  décidée, 
capable  d'imposer  l'obéissance  lorsqu'elle  ne  serait  pas 
volontairement  accordée.  C'est  ainsi  qu'avait  agi  Frédé- 

(I)  Prelss,  UrkundeJibucfi,  III,  2i.  nr.  7. 
(-2)  Ibifl.,  p.  19,  nr.  20. 
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rie  II.  Lorsqu'il  voulut  introduire  sa  régie  française,  il 
s'inquiéta  peu  de  la  consternation  générale  et  de 
l'épouvante  qui  saisit  tout  le  monde.  Il  était  habitué, 
depuis  la  première  de  ses  guerres,  à  se  passer  de  l'appro- 
bation du  peuple.  Beaucoup  de  marchands  s'enfuirent. 
C'est  par  caprice,  disait  le  roi.  Des  séditions  éclatèrent  à 
Berlin  et  ailleurs.  Quelques  exemples,  et  l'on  m'obéira, 
disait-il  (I).  Les  ministres  se  permettent  d'exposer  par 
écrit  leurs  objections  contre  le  nouveau  système.  Us 
feraient  mieux  de  se  taire ,  que  de  montrer  ainsi  leur 
ignorance  au  grand  jour,  disait  Frédéric.  Ils  étaient  du 
même  avis  que  les  marchands  :  ils  sont  donc  corrompus 
par  eux,  disait  le  roi  (2).  Afin  que  «  la  canaille  »  fût,  une 
fois  pour  toutes,  ramenée  à  l'obéissance,  l'auteur  de 
l'écrit  fut  envoyé  à  Spandau  pour  le  reste  de  ses  jours  cl 
on  en  promit  autant  aux  autres,  s'ils  recommençaient- 
C'étaient  des  moyens  efficaces.  Dans  la  suite,  le  peuple 
se  tut,  patienta  et  paya. 

Wollner  et  Bischofswerder  n  avaient  ni  la  volonté,  ni 
le  courage  de  recourir  à  de  pareils  moyens.  Aussi  la 
fortune  leur  fut-elle  contraire.  Longtemps  avant  que  le 
successeur  du  nouveau  roi  Frédéric-Guillaume  III  eût 
expressément  retiré  ledit,  il  avait  échoué  contre  la 
résistance  passive  qui  découlait  du  principe  de  la  façon. 
La  victoire  donna  une  nouvelle  force  au  courant  qui 
emportait  les  esprits  dans  cette  direction.  L'idée  du 
protestantisme  fit  place  à  l'idée  de  la  subjectivité 
pure.   Chacun  pouvait  penser  en  matière  de  religion  ce 

(1)  Preiiss,  Urkmtdenbuch,  19,  nr.  20. 

(2)  Voir  plus  haut. 
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que  bon  lui  semblait,  à  sa  façon.  On  en  fit  un  mérite  au 
roi,  qu'on  appelait  le  Grand.  Le  nom  de  Grand  parut 
trop  peu  de  chose  à  beaucoup  de  gens  :  on  l'appela 
lUnique. 

La  tendance  de  l'époque  ne  permit  pas  d'apercevoir 
ce  qu'il  y  avait  de  bizarre  et  de  choquant  à  faire  signer 
par  les  pasteurs  et  les  professeurs,  en  guise  de  serment, 
des  articles  de  foi  que  personne  ne  connaissait  plus.  On 
ne  remarqua  pas  que  ceux  qui  étaient  nés  catholiques  ou 
Juifs  avaient  beau  s'approprier  cette  nouvelle  espèce  de 
protestantisme,  qu'ils  n'en  étaient  pas  moins  exclus  de 
la  pleine  jouissance  des  droits  de  bourgeoisie.  On  ne 
remarqua  pas  que  cette  doctrine  de  la  façon  n'était  utile 
qu'à  ceux  qui  étaient  nés  protestants  et  que,  par 
conséquent,  le  protestantisme  ne  devait  contenir  autre 
chose  que  la  liberté  de  la  négation  et  de  la  subjecti- 
vité. Celui  qui,  dans  l'État  prussien,  avait  eu  le  bonheur 
de  naître  protestant,  était  propre  aux  emplois  publics, 
quelle  que  fût  son  opinion  sur  la  religion  et  l'Église. 
Celui  qui  n'avait  pas  le  bonheur  d'être  né  protestant, 
était  et  restait  incapable  de  parvenir  aux  emplois 
supérieurs,  quelle  que  fut  son  opinion  sur  la  religion. 
«  Il  était  non-seulement  toléré,  mais  protégé,  disait- 
on.  »  On  appelait  cet  état  de  choses  tolérance,  et  l'on 
publia  clans  le  monde  entier  la  gloire  que  s'était  acquise 
Frédéric  II,  en  établissant  le  premier  cette  tolérance! 

Vinrent  d'autres  temps,  d'autres  orages.  Dès  1795, 
le  malheur  du  dualisme  allemand  apparut  dans  toute  son 
horreur,  et  tous  les  événements  répétèrent  la  leçon  que 
l'on  n'avait  pas  voulu  entendre.  La  division  fut  la  cause 

II.   —   IRl'./i.   II.  21 
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de  tout  le  mal.  En  1805,  l'Autriche  succomba,  parce  que 
la  Prusse  ne  voulut  pas  prendre  de  résolution.  En  1 806, 
la  Prusse  succomba,  parce  que  l'Autriche  ne  pouvait 
pas  marcher  à  son  secours.  La  défaite  de  Iéna  ruina 
l'œuvre  de  Frédéric  II.  On  eut  la  preuve  de  ce  que  le 
perspicace  Guibert  avait  annoncé  depuis  longtemps, 
c'est-à-dire  que  la  seule  cause  de  la  supériorilé  de 
l'armée  de  Frédéric  II  résidait  dans  son  chef. 

On  vit  paraître  l'aurore  dune  ère  nouvelle.  La  plupart 
des  événements  de  cette  époque  furent  en  contradiction 
flagrante  avec  les  vues  de  Frédéric  II.  Il  n'avait  pas 
voulu  croire  à  la  force  morale  de  l'homme.  C'est  elle  que 
l'on  invoqua  comme  l'unique  moyen  de  délivrance. 

Frédéric  avait  pressuré  le  bourgeois  et  le  paysan  pour 
élever  la  noblesse.  L'ère  nouvelle  fit  appel  au  peuple 
tout  entier  ;  elle  déclara  le  paysan  libre.  Frédéric  avait 
nié  la  supériorité  d'une  armée  nationale  sur  une  armée 
de  mercenaires.  Il  avait  exprimé  celte  pensée  dans 
X Anti-Machiavel ,  lorsqu'il  n'était  encore  que  prince,  et 
s'était  conformé  toute  sa  vie  à  cette  maxime.  La  Prusse 
nouvelle  fut  fondée  sur  l'armée  nationale.  Les  levées 
arbitraires,  un  des  fardeaux  les  plus  lourds  que  les 
princes  allemands  eussent  jamais  imposés  à  leurs  sujets, 
furent  transformées  par  l'obligation  générale  du  service 
militaire,  qui  devint  la  pierre  angulaire  de  l'État.  On 
honora  le  simple  soldat,  qu'on  humiliait  et  qu'on  dégra- 
dait autrefois. 

La  différence,  sous  ce  rapport,  est  profonde.  L'armée, 
avant  1806,  était  une  machine  sans  volonté.  On  n'atta- 
chait  pas  la   moindre  importance  à   la   force   morale. 
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Depuis  1806  jusqu'en  1815  le  système  militaire  fut 
fondé  sur  la  force  morale.  L'armée  de  Frédéric  II  était 
destinée  à  des  guerres  offensives,  à  des  guerres  de  con- 
quête. L'armée  de  1806  à  1815  fut  destinée  à  défendre 
le  territoire,  à  repousser  les  agressions  de  l'étranger. 
Frédéric  II  avait  commencé  ses  conquêtes  en  1740, 
contre  le  désir  et  la  volonté  de  tout  son  peuple,  parce 
que  lui  seul  voulait  la  guerre  et  que  son  armée  lui 
obéissait  comme  une  machine.  En  février  et  mars  1813, 
le  vœu  et  la  volonté  du  peuple  tout  entier  obligèrent  le 
roi  Frédéric-Guillaume  III  d'entreprendre,  contre  son 
gré,  une  guerre  défensive  et  légitime.  Jamais  guerre 
plus  juste  ne  fut  faite  sur  le  sol  allemand.  La  nation 
allemande  tout  entière  doit  une  éternelle  reconnaissance 
au  peuple  prussien  pour  avoir  suscité  cette  guerre  et 
pour  avoir  donné  l'exemple  pendant  la  lutte. 

Le  système  de  Frédéric  II  était  le  système  des  con- 
quêtes. Nous  avons  démontré,  en  invoquant  ses  propres 
paroles,  que  même  la  seconde  guerre  de  Silésie,  même 
la  guerre  de  Sept  ans,  furent  des  guerres  de  conquête, 
et  que  dans  cette  dernière  guerre  le  cours  inattendu 
des  événements  le  força  seul  à  se  défendre  après  avoir 
joué  de  son  plein  gré  le  rôle  d'agresseur.  L'expérience 
enseigne  qu'une  armée  allemande  est  excellente  pour 
la  défensive.  Il  est  douteux,  vu  l'esprit  de  droiture  et 
l'équité  naturelle  des  Allemands,  qu'elle  puisse  égale- 
ment servir  à  dépouiller  un  voisin  paisible. 

Un  grand  nombre  de  panégyristes  récents  de  Frédé- 
ric II  ont  commis  la  faute  de  transporter  au  siècle  der- 
nier les  idées  modernes  ,   et   d'attribuer  à    l'armée   de 
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Frédéric  II  la  force  morale  qui  appartient  au  système 
militaire  prussien  de  1808  à  1815. 

Il  en  est  de  même  pour  presque  tout  le  reste.  i\ous 
voyons  encore  aujourd'hui  la  nouvelle  législation  prus- 
sienne s'efforcer  de  se  débarrasser  des  plantes  parasites 
dont  Frédéric  II  l'a  peuplée.  Mais  bornons-nous  à  dis- 
cuter les  intérêts  de  la  nation.  On  a  représenté  le  roi 
Frédéric  comme  son  défenseur.  On  lui  a  attribué  des 
idées  auxquelles  il  n'a  jamais  songé.  Pour  l'idéaliser,  il 
n'est  sorte  de  gloire  et  de  louange  qu'on  n'ait  accumulées 
sur  sa  tête.  On  a  représenté  Frédéric  comme  le  protec- 
teur de  la  patrie  allemande  contre  les  Français.  Le  roi 
Frédéric  n'avait  entrepris  sa  première  guerre  de  con- 
quête que  dans  la  ferme  espérance  d'une  alliance  avec 
les  Français.  11  n'avait  entrepris  la  seconde  qu'après 
avoir  conclu  une  alliance  formelle  avec  eux.  Il  n'avait 
entrepris  la  troisième  guerre,  celle  de  1756,  que  dans 
la  persuasion  qu'il  était  si  indispensable  aux  Français, 
que  ceux-ci  lui  permettraient  tout  et  ne  feraient  rien 
contre  lui.  Nous  avons  vu  combien  il  fut  froissé  lorsque 
cette  espérance  fut  déçue.  Nous  avons  vu  qu'il  ne  battît 
les  Français  à  Rossbach  que  parce  qu'il  ne  pouvait  faire 
autrement.  Lors  de  sa  quatrième  guerre  contre  l'Au- 
triche, il  ne  cessa  d'inviter  les  Français  à  intervenir 
en  Allemagne.  Il  avait  tout  fait  ensuite  pour  s'unir  de 
nouveau  avec  eux  contre  la  première  des  puissances 
allemandes.  La  seule  bataille  de  Rossbach  fil  oublier 
tout  cela. 

L'éclat  des  victoires  de  la  guerre  de  Sept  ans  ne  con- 
tribua pas  moins  à  voiler  au  public  sa  véritable  position 
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vis  à  vis  de  la  Russie.  Au  commencement  de  son  règne, 
lors  de  sa  première  guerre  de  conquête,  et  plus  tard 
encore,  après  la  guerre  de  Sept  ans,  Frédéric  II  avait 
travaillé  sans  relâche  à  immiscer  la  puissance  barbare 
du  Nord  dans  les  affaires  allemandes.  Il  avait  repoussé 
obstinément,  à  cause  de  son  alliance  avec  la  Russie,  les 
ouvertures  de  l'Autriche  qui  lui  proposait  de  s'unir  à 
elle  contre  l'ennemi  du  Nord.  Pour  entretenir  les  bonnes 
dispositions  de  la  czarine,  il  lui  avait  rendu  plus  que 
des  services  d'ami.  Lors  de  sa  quatrième  guerre,  il 
avait  travaillé  avec  un  zèle  infatigable  à  brouiller  la 
czarine  avec  l'Autriche.  Lors  de  la  paix  de  Teschen,  il 
avait  salué  avec  bonheur  l'intervention  de  la  Russie  en 
Allemagne;  il  avait  glorifié  la  czarine,  parce  qu'elle 
s'était  constituée  juge  des  affaires  allemandes.  Ce  n'était 
pas  lui  qui  avait  abandonné  cette  alliance;  au  contraire, 
il  avait  cherché  par  d'incessantes  prières  à  ramener  Ja 
czarine  qui  se  détournait  de  lui.  Tout  cela  fut  oublié, 
parce  que  Frédéric  avait  battu  les  Russes  dans  la  guerre 
de  Sept  ans.  Ce  roi,  qui  n'avait  jamais  rien  fait  pour  la 
nation  allemande,  qui  avait  toujours  été  indifférent  ou 
hostile  à  cette  nation,  à  sa  sécurité,  à  son  repos,  à  son 
développement  pacifique,  passa,  grâce  à  ses  victoires 
sur  les  Russes  pendant  la  guerre  de  Sept  ans ,  pour  un 
héros  qui  avait  défendu  l'Allemagne  contre  la  barbarie 
du  Nord 

Et  pourtant,  ce  jugement  erroné  sur  Frédéric  II 
dénote  un  certain  progrès.  La  séparation,  le  dualisme 
existent.  Il  est  impossible  d'y  remédier  ;  mais  il  est 
impossible  aussi  aujourd'hui  à  un  prince  de  l'Empire  de 
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profiter  des  circonstances  pour. former,  avec  l'aide  de 
l'étranger,  un  second  centre  de  gravitation  dans  l'Em- 
pire. Frédéric  II  disait  aux  Français  lorsqu'il  envahissait 
les  domaines  héréditaires  de  l'Autriche  : 

«  Si  les  as  me  viennent,  nous  partagerons.  » 

Cette  parole  ne  pourrait  plus  être  prononcée  aujour- 
d'hui. Les  années  1806  à  1815  ont  creusé  entre  la 
Prusse  et  la  France  un  abîme  qui,  selon  toutes  les  pro- 
babilités,  empêchera  toujours  le  renouvellement  d'une 
alliance  comme  celle  de  1740.  L'histoire  de  ces  années 
est  profondément  gravée  dans  le  cœur  du  peuple  entier. 
Elle  a  démontré  une  fois  pour  toutes,  que  la  Prusse, 
considérée  comme  État  distinct  ou  comme  membre  de 
la  nation  germanique,  ne  peut  espérer  de  la  France  que 
des  présents  perfides,  et  qu'elle  a  tout  à  craindre  de  sa 
part.  Une  alliance  comme  celle  d'il  y  a  cent-vingt  ans. 
avec  l'ennemi  héréditaire,  serait  non-seulement  une  tra- 
hison envers  la  patrie  allemande,  mais  une  maladresse. 
Elle  mettrait  en  péril  la  prospérité  et  l'existence  de 
la  Prusse. 

La  position  est  tout  à  fait  identique  vis  à  \is  de  la 
Russie.  L'Allemagne  n'a  pas  moins  d'antipathie  pour 
cette  puissance  que  pour  la  France ,  quoique  l'expé- 
rience ne  l'ait  pas  instruite  des  dangers  de  l'alliance 
russe.  D'ailleurs  l'expérience  ne  fait  pas  entièrement 
défaut,  quoiqu'elle  soit  moins  évidente.  Catherine  II 
avait  conservé  son  alliance  avec  Frédéric  II  aussi  long- 
temps qu'elle  lui  fut  utile.  Ensuite  elle  l'abandonna. 
Ses  successeurs  ont  agi  de  la  même  manière. 

La  monarchie  de  Frédéric  II  est  fondée.  Mais  son 
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fondateur  lui-même  ne  s'est  pas  fait  illusion  sur  sa 
puissance.  Il  a  reconnu  qu'après  avoir  usé  et  abusé  de 
toutes  les  ressources ,  il  n'avait  créé  qu'une  demi- 
grande  puissance,  à  laquelle  il  n'avait  pu  donner  la 
force  naturelle  aux  autres  grands  États.  Jamais  il  ne 
se  trompa  sur  ce  point,  même  après  avoir  soutenu  la 
guerre  de  Sept  ans.  Il  n'entrevoyait  de  repos  et  de  sécu- 
rité pour  son  État  que  dans  la  protection  d'une  véritable 
grande  puissance,  soit  de  la  France,  soit  de  la  Russie. 
ïl  considéra  comme  un  grand  malheur  la  défection  de 
ces  deux  puissances.  11  s'en  plaignit  amèrement  à  son 
frère  Henri  : 

«Nous  errons  sans  alliances  dans  l'air.  » 

Depuis  longtemps  l'Autriche  lui  avait  proposé  d'éta- 
blir une  entente  qui  seule  eût  pu  constituer  une  pro- 
tection efficace  pour  les  deux  puissances.  Frédéric  II 
n'en  voulut  pas.  Entre  l'Autriche  et  lui  il  y  avait  la 
conscience  du  mal  qu'il  avait  commis.  Facile  est  odisse 
quem  laeseris. 

Nous  nous  bornons  à  rapporter  ce  qui  est  arrivé. 

Mais  il  n'y  a  pas  un  Allemand  désireux  de  protéger 
ses  foyers,  sa  patrie,  sa  langue,  ses  mœurs  contre  l'en- 
nemi de  l'Occident  et  de  l'Orient,  qui  ne  soupire  après 
la  cessation  de  ce  dualisme  et  après  une  réconciliation 
basée  sur  la  protection  commune  de  tous  les  intérêt? 
allemands. 

Frédéric  II  a  légué  à  ses  successeurs  le  conseil  de  ne 
point  chercher  la  sécurité  de  1  Etat  qu'il  avait  fondé,  en 
lui-même ,  mais  dans  l'amitié  d'une  véritable  grande 
puissance.  Il  s'était  toujours  conformé  à  cette  maxime. 
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Depuis,  la  situation  politique  n'a  pas  été  modifiée  au 
point  de  rendre  cet  avis  inutile.  Malgré  les  augmen- 
tations de  territoire  qu'a  reçues  la  Prusse  depuis 
Frédéric  ÏI,  elle  n'est  encore,  pour  les  ressources  et 
la  force,  que  la  moitié  d'une  grande  puissance.  Elle  a 
besoin,  non  pas  accidentellement,  mais  toujours  d'une 
alliance  étroite  avec  une  autre  grande  puissance.  Frédé- 
ric II,  qui  ne  voulait  pas  entendre  parler  d'une  nation 
allemande,  chercha  cette  alliance  au  dehors.  Les  temps 
sont  changés  depuis.  On  a  reconnu  son  erreur.  L'invio- 
labilité de  la  nation  allemande  s'affirme  plus  puissam- 
ment que  jamais.  Le  droit  de  la  nation  et  le  devoir  de 
leur  conservation  personnelle  entraînent  les  successeurs 
de  Frédéric  II  vers  l'autre  grande  puissance  allemande. 
La  Prusse  ne  peut  subsister  qu'en  contractant  une 
alliance  étroite  avec  elle,  en  lui  venant  en  aide  contre 
tout  ennemi  et  contre  toute  agression.  Chaque  coup 
porté  à  l'Autriche  retombe  indirectement  sur  la  Prusse 
et  sur  toute  la  nation  allemande. 
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Peu  de  temps  après  la  publication  de  l'ouvrage  que 
Ion  vient  de  lire,  parut  à  Londres,  à  la  librairie 
Williams  and  Norgate,  une  brochure  intitulée  :  Les 
Matinées  royales  de  Frédéric  II,  dit  le  Grand.  Ce  n'était 
pas  une  nouveauté  littéraire.  Les  Matinées  furent  publiées 
à  différentes  reprises  depuis  1766.  Il  en  est  fait  mention, 
notamment,  dans  le  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes, 
de  Barbier,  t.  II,  p.  355,  et  dans  la  table  chronologique 
des  OEnvres  de  Frédéric  le  Grand,  p.  159.  Mais  ce  n'est 
que  dans  ces  dernières  années  que  l'opuscule  attira 
l'attention  de  l'Allemagne,  grâce  à  deux  manuscrits  que 
l'on  publia  presque  en  même  temps.  Le  premier  parut 
dans  la  Correspondance  inédite  de  Buffon,  Paris,  1860, 
t.  II,  p.  423  ;  il  avait  été  remis  par  Frédéric  II  lui-même, 
à  Sans-Souci,  le  21  juillet  1780,  au  fils  du  célèbre 
naturaliste,  pour  son  père.  Lorsque  l'arrière  petit-fils 
de  ce  dernier,  M.  Nadault  de  Buffon,  fit  paraître  ce 
manuscrit,  il  ignorait  qu'il  en  existait  des  éditions  anté- 
rieures, car  il  dit  :  «  Ce  manuscrit  ne  fut  jamais 
publié.  » 

Le  second  de  ces  manuscrits  est  celui  qui  fut  imprimé 
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à  Londres.  Lorsque  Napoléon  se  trouva,  en  1806,  à 
Sans-Souci,  son  secrétaire,  le  baron  de  Méneval,  y 
trouva  cette  pièce,  qu'il  considéra  comme  le  véritable 
original  et  dont  il  prit  une  copie.  C'est  d'après  cette 
copie  que  parut  l'édition  de  Londres. 

Un  publiciste  éminent  d'Angleterre,  sir  John  Dalberg 
Àcton,  démontra  l'authenticité  des  Matinées  dans  la 
Home  and  Foreign  Revieiv,  et,  peu  de  temps  après,  elles 
parurent  en  allemand,  texte  français  en  regard,  à  Fri- 
bourg  en  Brisgau.  Toutefois  l'authenticité  en  fut  vive- 
ment contestée  par  MM.  Hausser,  Preuss,  Ranke,  Sam- 
wer,  etc.  Elle  fut  soutenue  et  démontrée,  entre  autres, 
dans  les  Historisch-politische  Blàtter  de  Munich,  1863, 
p.  140  et  suiv.  M.  Nadault  de  Buffon  parla  dans  le 
même  sens  dans  la  Revue  britannique,  1864,  t.  II,  livrai- 
son de  mars. 

Le  défaut  d'espace  nous  empêche  de  reproduire  , 
même  sommairement,  les  arguments  qui  ont  été  pré- 
sentés de  part  et  d'autre.  Nous  devons  nous  borner  à 
renvoyer  aux  recueils  que  nous  venons  de  citer.  Mais  la 
discussion,  selon  nous,  n'est  pas  possible.  Que  l'on 
hésite,  si  l'on  veut,  à  se  rendre  aux  preuves  matérielles, 
—  à  notre  avis  convaincantes,  —  que  l'on  a  alléguées 
en  faveur  de  l'authenticité  des  Matinées,  il  importe  peu 
de  savoir  si  Frédéric  a  accepté  publiquement  la  paternité 
de  cet  ouvrage  ou  s'il  l'a  niée  énergiquement.  Il  y  a  un 
argument  moral  qui  doit  lever  tous  les  doutes.  Pour  qu1 
a  lu  les  OEuvres  de  Frédéric  If,  pour  qui  se  souvient  de 
Y  Abrégé  de  l'histoire  ecclésiastique  de  Fleury,  de  Y  Abrégé 
du  Dictionnaire  de  Bayle,  de  Y  Instruction  donnée  au  major 
Borke  pour  l'éducation  du  prince  de  Prusse,  de  la  Corres- 
pondance du  roi  avec  Voltaire,  d'Alembert,  d'Argens,   la 
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margrave  de  Baireuth,  le  prince  Henri,  etc..  la  question 
se  résout  d'elle-même. 

Il  sera  instructif  autant  que  curieux  de  comparer  les 
extraits  des  Matinées  que  nous  faisons  suivre,  avec  les 
passages  des  OEuvres.  cités  dans  le  livre  du  Dr  Klopp. 


PREMIERE  MATINEE, 
Origine   de  notre    Maison. 

«...  En  fait  de  royaume,  on  prend  quand  on  peut, 
et  on  n'a  jamais  tort,  quand  on  n'est  pas  obligé  de 
rendre. 

«  Le  premier  de  mes  ancêtres  qui  acquit  quelques 
droits  de  souveraineté  dans  les  pays  qu'il  gouvernait,  fut 
Tassilon  de  Hohenzollern  ;  le  treizième  de  ses  descen- 
dants fut  Bourg-grave  de  Nuremberg;  le  quinzième, 
électeur  de  Brandebourg,  le  vingt-septième  roi  de 
Prusse.  Notre  Maison  a  eu  ses  Achille ,  ses  Cicéron , 
ses  Nestor,  ses  imbéciles  et  ses  fainéants,  ses  femmes 
savantes,  ses  marâtres,  et,  à  coup  sûr,  ses  femmes 
galantes.  Elle  s'est  enfin  agrandie  par  ces  droits  qu'on 
ne  connaît  que  chez  les  princes  heureux  qui  sont  les 
plus  forts... 

«  Si  nous  comptions  les  vertus  de  nos  ancêtres,  nous 
verrions  aisément  que  ce  n'est  pas  à  ces  avantages  que 
notre  Maison  doit  son  agrandissement  :  nous  avons  eu 
la  plus  grande  partie  des  princes  qui  se  sont  mal  con- 
duits; mais  c'est  le  hasard  et  les  circonstances  qui 
nous  ont  servis.  Je  vous  ferai  encore  observer  que  notre 
premier  diadème  s'est  posé  sur  une  tête  des  plus  vaines 
et  des  plus  légères,  et  sur  un  corps  tortu  et  bossu.  Je 
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vois  bien,  mon  cher  neveu,  que  je  vous  laisse  dans 
l'embarras  sur  notre  origine.  On  prétend  que  ce  comte 
de  Hohenzollern  était  d'une  grande  Maison  ;  mais,  dans 
le  fond,  personne  ne  s'est  poussé  avec  moins  de  titres. 
Au  reste,  il  y  a  longtemps  que  nous  sommes  nés  bons 
gentilshommes;  ainsi  tenons  nous-en  là. 

Des   Moeurs   des  habitants. 

«  Je  ne  saurais  rien  faire  sur  ce  point,  parce  que  mes 
États  sont  des  pièces  rapportées.  Tout  ce  que  je  puis 
dire  d'assez  certain,  c'est  qu'en  général  tous  mes  sujets 
sont  braves  et  durs,  peu  friands,  mais  ivrognes,  tyrans 
dans  leurs  terres  et  esclaves  à  mon  service,  amants 
insipides  et  maris  bourrus  ;  d'un  grand  sang-froid,  que 
je  tiens  au  fond  pour  de  la  bêtise,  savants  dans  le  droit, 
peu  philosophes,  moins  poètes  et  encore  moins  orateurs, 
affectant  une  grande  simplicité  dans  la  parure,  mais  se 
tenant  pour  bien  mis  avec  une  petite  boucle  aux  che- 
veux et  un  grand  chapeau,  etc.  Pour  les  femmes,  elles 
sont  toujours  grosses  ou  nourrices  ,  elle  sont  d'une 
grande  douceur,  aimant  leur  ménage  et  assez  fidèles 
à  leur  mari.  Quant  aux  filles  ,  elles  jouissent  du  privi- 
lège à  la  mode.  J'en  suis  si  peu  fâché  que  j'ai  cherché  à 
excuser  leurs  faiblesses  dans  mes  Mémoires.  Il  faut  bien 
mettre  ces  pauvres  créatures  à  leur  aise,  pour  éviter 
qu'elles  n'apprennent  cette  pratique  infâme  qui  causerait 
un  grand  préjudice  à  l'État  même  ;  pour  mieux  les 
encourager,  j'ai  soin  de  donner,  dans  mes  régiments,  la 
préférence  aux  fruits  de  leurs  amours,  et  s'ils  doivent 
le  jour  à  des  officiers ,  je  les  fais  porte-enseignes ,  ou 
officiers  avant  leur  tour.  » 


APPENDICE.  333 

SECONDE  MATINÉE. 
De  la  Religion. 

«  La  religion  est  absolument  nécessaire  dans  un  État. 
C'est  une  maxime  qu'il  serait  fou  de  vouloir  disputer. 
Un  roi  est  très-maladroit,  quand  il  permet  que  ses  sujets 
en  abusent ,  mais  aussi  un  roi  n'est  pas  sage  d'en 
avoir.  Ecoutez  bien  ceci ,  mon  cher  neveu ,  il  n'y  a 
rien  qui  tyrannise  tant  l'esprit  et  le  cœur  que  la 
religion,  parce  qu'elle  ne  s'accorde  pas  avec  nos  pas- 
sions, ni  avec  les  grandes  vues  politiques  qu'on  doit 
avoir.  La  vraie  religion  d'un  prince,  veut  l'intérêt  des 
hommes  et  sa  propre  gloire.  Il  doit  être  dispensé  par 
état  d'en  connaître  d'autre  ;  il  faut  cependant  conserver 
un  extérieur  passager  pour  s'accommoder  à  ceux  qui 
l'observent  et  l'entourent.  S'il  craint  Dieu  ou  ,  pour 
parler  comme  les  femmes  et  les  prêtres,  s'il  craint 
l'enfer,  comme  Louis  XIV  dans  sa  vieillesse,  il  devient 
timide,  il  est  digne  d'être  Capucin. 

«  Est-il  question  de  s'emparer  d  une  province  voi- 
sine? Une  armée  de  diables  se  présente  à  nos  yeux 
pour  la  défendre,  nous  sommes  assez  faibles  pour  croire 
que  c'est  une  injustice,  et  nous  proportionnons  nous- 
mêmes  le  chAtiment  à  notre  crime.  Voulons-nous  faire 
un  traité  avec  d'autres  puissances?  Si  nous  nous  sou- 
venons que  nous  sommes  chrétiens,  tout  est  perdu, 
nous  serons  toujours  dupes.  Pour  la  guerre,  c'est  un 
métier,  où  le  plus  petit  scrupule  gâterait  tout.  En  effet, 
quel  est  l'honnête  homme  qui  voudrait  la  faire,  si  l'on 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  les  règles  qui  permettenl  le 
pillage,  le  feu  et  le  carnage  ? 
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«  Je  ne  dis  pas  pourtant  qu'il  faille  afficher  l'impiété 
et  l'athéisme,  mais  il  faut  penser  selon  le  rang  que  l'on 
occupe.  Ce  serait  le  comble  de  la  folie,  si  un  prince 
s'attachait  à  des  petites  misères  qui  ne  sont  faites  que 
pour  le  peuple.  D'ailleurs,  le  meilleur  moyen  d'écarter 
le  fanatisme  de  ses  États,  c'est  d'être  de  la  plus  froide 
indifférence  sur  la  religion...  Une  réflexion  bien  impor- 
tante que  j'ai  à  vous  faire,  c'est  que  vos  ancêtres  ont 
opéré  de  la  façon  la  plus  sensée  dans  cette  partie.  Ils  ont 
fait  une  Réforme  qui  leur  a  donné  un  air  d'apôtre  en 
remplissant  leur  bourse.  C'est  sans  contredit  le  change- 
ment le  plus  raisonnable  qui  soit  jamais  arrivé  dans 
cette  espèce,  mais  puisqu'il  n'y  a  rien  à  gagner  et  qu'il 
serait  dangereux  dans  ce  moment-ci  de  marcher  sur 
leurs  traces,  il  faut  s'en  tenir  à  la  tolérance. 

«...  Mon  royaume  est  composé  de  plusieurs  sectes. 
Dans  certaines  provinces,  les  réformés  sont  en  posses- 
sion de  toutes  les  charges;  dans  d'autres,  les  luthériens 
ont  les  mêmes  avantages.  Il  y  en  a  où  les  catholiques 
dominent  au  point  que  le  roi  ne  peut  y  envoyer  qu'un 
ou  deux  députés  prolestants  ;  et  de  tous  les  fanatiques 
ignorants  ou  aveugles,  j'ose  vous  protester  que  les 
romains  sont  les  plus  ardents  et  les  plus  atroces.  Les 
prêtres  de  cette  extravagante  religion  sont  des  bêtes 
féroces,  qui  ne  prêchent  qu'une  soumission  aveugle  à 
leurs  décrets,  et  qui  commandent  en  despotes.  Ils  sont 
assassins,  voleurs,  violateurs,  et  d'une  ambition  inexpri- 
mable. Voyez  Rome  !  avec  quelle  insolente  avidité  elle 
s'arroge  le  droit  de  commander  aux  monarques  ! 

«  Quant  aux  Juifs,  ce  sont  de  pauvres  petits  fripons 
errants  qui,  dans  le  fond,  n'ont  point  autant  de  torts 
qu'on  leur  en  impute.  Rebutés,  haïs,  persécutés  presque 
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partout,  ils  payent  exactement  ceux  qui  les  souffrent, 
et  se  vengent  en  dupant  les  sots  qu'ils  rencontrent  sur 
leur  route. 

«  Mon  père  avait  un  excellent  projet,  mais  qui  ne  lui 
réussit  pas.  Il  avait  engagé  le  président  Loen  à  lui  faire 
un  petit  traité  de  religion  pour  réunir  les  trois  sectes  et 
n'en  former  qu'une.  Le  président  parlait  mal  du  Pape, 
traitait  saint  Joseph  de  bonhomme,  prenait  le  chien  de 
saint  Roch  par  les  oreilles  et  tirait  le  cochon  de  saint 
Antoine  par  la  queue.  !1  ne  croyait  pas  à  la  chaste 
Suzanne.  11  regardait  saint  Bernard  et  saint  Dominique 
comme  des  courtisans  aussi  fourbes  que  déliés.  Les 
onze  mille  vierges  n'avaient  pas  plus  de  crédit  sur 
son  esprit  que  tous  les  saints  et  les  martyrs  de  la 
famille  de  Loyola  ;  quant  aux  mystères,  il  convenait 
qu'il  ne  fallait  pas  vouloir  les  expliquer,  mais  qu'il 
fallait  vouloir  mettre  du  bon  sens  à  tout  et  ne  pas  s'en 
tenir  aux  mots.  A  l'égard  des  luthériens,  il  en  faisait  son 
point  d'appui  et  voulait  que  les  catholiques  devinssent 
un  peu  infidèles  à  la  Cour  de  Rome  ;  mais  il  voulait  que 
les  luthériens  cessassent  d'être  si  substils  dans  la 
dispute.  Il  prétendait  que,  quelques  distinctions  ôtées,  il 
était  sûr  qu'on  se  trouverait  très-bien  les  uns  des  autres. 
Il  croyait  qu'il  y  avait  plus  de  peine  à  rapprocher  les 
calvinistes,  parce  qu'ils  avaient  plus  de  titres  que  les 
luthériens  ;  il  proposait  cependant  un  bon  expédient,  qui 
était  de  n'avoir  que  Dieu  pour  témoin  quand  on  com- 
munie. Il  regardait  le  culte  des  images  comme  une 
amorce  pour  le  peuple,  il  croyait  qu'il  fallait  un  saint 
quelconque.  Pour  les  moines,  il  les  expulsait,  parce 
qu'il  les  regardait  comme  des  ennemis,  à  qui  il  fallait 
de  trop  fortes  contributions.  Quant  aux  prêtres,  il  leur 
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laissait  les  gouvernantes  pour  femmes.  Ceci  a  fait  beau- 
coup de  bruit.  Les  bonnes  dames  croyaient  qu'elles 
étaient  lésées  et  que  c'était  un  sacrilège  parce  qu'on  cou- 
chait sans  mystère.  Si  cette  brochure  avait  été  goûtée, 
on  aurait  fait  tous  ses  efforts  pour  exécuter  le  projet 
qu'on  avait  formé.  Pour  moi,  je  ne  l'ai  point  abandonné, 
mon  cher  neveu,  et  je  me  flatte  de  vous  en  faciliter 
l'exécution... 

«  Voici  ce  que  je  fais  pour  parvenir  à  ce  grand  des- 
sein :  je  tache  de  faire  répandre  dans  tout  ce  qu'on  écrit 
dans  mon  royaume  un  mépris  pour  tout  ce  qui  a  été 
réformateur,  et  je  ne  perds  pas  la  plus  petite  occasion 
de  développer  les  vues  ambitieuses  de  la  Cour  de  Rome, 
des  prêtres  et  des  ministres;  peu  à  peu  j'habituerai  mes 
sujets  à  penser  comme  moi,  et  je  les  détacherai  de  tous 
les  préjugés. 

«  Mais,  comme  il  faut  un  culte,  je  ferai  paraître,  si 
je  vis,  quelque  homme  qui  en  prêchera  un.  D'abord, 
j'aurai  l'air  de  vouloir  le  persécuter;  mais  peu  à  peu 
je  me  déclarerai  son  défenseur  et  j'embrasserai  avec 
chaleur  son  système  ;  si  vous  voulez  que  je  le  dise,  c'est 
déjà  fait.  Voltaire  en  a  composé  le  préambule  ;  il  prouve 
la  nécessité  à  se  désister  de  tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'à 
présent  sur  la  religion,  parce  qu'on  n'est  d'accord  sur 
aucun  point.  11  fait  le  portrait  de  chaque  secte  avec  une 
liberté  qui  ressemble  à  la  pure  vérité.  Il  a  déterré  des 
anecdotes  des  Papes,  des  évoques,  des  prêtres  et  des 
ministres  qui  répandent  une  gaieté  singulière  sur  son 
ouvrage,  qui  est  écrit  dans  un  style  si  serré  et  si  rapide 
qu'on  n'a  pas  le  temps  de  réfléchir;  et  comme  un  auteur 
rempli  de  l'art  le  plus  subtil,  il  a  l'air  de  la  meilleure  foi 
du  monde,  même  quand  il  avance  les  principes  les  plus 
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douteux.  D'Alembert  et  Maupertuis  ont  formé  le  canevas 
de  cet  ouvrage,  et  ils  ont  calculé  avec  tant  de  précision, 
qu'on  serait  tenté  de  croire  qu'ils  ont  tâché  de  se  le 
démontrer  à  eux-mêmes,  avant  que  de  l'aller  démontrer 
aux  autres. 

«  Rousseau  travaille  depuis  quatre  ans  à  prévenir 
toutes  les  objections... 

«  Le  marquis  d'Argens  et  M.  de  Ferney  ont  préparé 
un  concile  ;  je  dois  y  présider,  mais  sans  prétendre  que 
le  Saint-Esprit  me  donne  un  grain  de  lumière  de  plus 
qu'aux  autres.  Il  n'y  aura  qu'un  ministre  de  chaque 
religion  et  quatre  députés  de  chaque  province,  dont 
deux  de  la  noblesse  et  deux  du  tiers-état.  Tout  le  reste 
des  prêtres,  moines  et  ministres  en  général,  en  seront 
exclus  comme  gens  intéressés  à  la  chose,  et  pour  que 
le  Saint-Esprit  paraisse  mieux  présider  à  cette  assem- 
blée, on  conviendra  de  décider  tout  bonnement  suivant 
le  sens  commun. 


TROISIEME  MATINEE. 
De  la  Justice. 

«  Nous  devons  à  nos  sujets  la  justice  comme  ils  nous 
doivent  le  respect.  J'entends  par  là,  mon  cher  neveu, 
qu'il  faut  rendre  la  justice  aux  hommes  et  surtout  aux 
sujets,  lorsqu'elle  ne  renverse  par  nos  droits,  ou  qu'elle 
ne  blesse  pas  notre  autorité.  Car  il  ne  doit  y  avoir 
aucune  égalité  entre  le  droit  du  monarque  et  le  droit  du 
sujet  ou  de  l'esclave.  Mais  il  faut  être  juste  et  ferme, 
lorsqu'il  est  question  de  juger  ou  établir  un  droit  entre 
un  sujet  et  un  autre  sujet.   C'est  un  acte  qui  seul  peut 
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nous  faire  adorer  ;  mais  il  faut  bien  prendre  garde  de 
nous  laisser  subjuguer  par  elle. 

«  Représentez-vous  Charles  Ier  conduit  sur  I  echafaud 
par  cette  justice  que  le  peuple  implore  à  grands  cris. 

«  Je  suis  né  trop  ambitieux  pour  souffrir  qu'il  y  ait 
quelque  chose  dans  mes  États  qui  me  gêne,  et  très-cer- 
tainement c'est  ce  qui  m'a  obligé  à  faire  un  nouveau 
Code.  Je  sais  bien  que  j'ai  mis  la  bonne  dame  en  pet- 
en-l'air,  mais  je  craignais  ses  yeux,  parce  que  je  connais 
le  poids  qu'elle  a  parmi  le  peuple,  et  je  savais  que  les 
prêtres  adroits,  en  satisfaisant  leur  ambition,  peuvent 
souvent  se  faire  adorer. 

«...  En  examinant  chaque  jour  les  progrès  que  la 
justice  faisait  dans  mes  États,  ou  pour  mieux  dire  en 
voyant  chaque  jour  la  chicane  s'accroître  et  s'emparer 
du  bien  de  tous  mes  sujets,  je  fus  effrayé  des  tortueux 
et  immenses  labyrinthes  où  se  perdaient  et  s'engouf- 
fraient tout  vivants  des  millions  de  mes  sujets;  mais  ce 
qui  me  donnait  plus  d'inquiétude,  c'était  cette  marche 
sûre  et  constante  qu'ont  les  gens  de  loi,  cet  esprit  de 
liberté  inséparable  de  leurs  principes,  cette  façon  adroite 
de  tourner  leurs  avantages  et  d'écraser  leurs  ennemis 
sous  les  apparences  de  la  plus  sévère  équité.  Je  repassais 
dans  ma  mémoire  tous  les  actes,  pleins  de  vigueur, 
mais  souvent  bien  bizarres  du  Parlement  d'Angleterre 
et  de  celui  de  Paris,  et  j'admirais  quelquefois  qu'ils 
étaient  bien  honteux  pour  la  majesté  du  trône. 

«  ...  J'ai  souvent  réfléchi  sur  les  avantages  que  pro- 
cure à  un  royaume  un  corps  qui  représente  la  nation  et 
qui  est  dépositaire  des  lois.  Je  crois  même  qu'un  roi  est 
plus  sûr  de  sa  couronne,  lorsqu'il  la  lui  donne  ou  la  lui 
conserve  ;  mais  il  faut  être  homme  de  bien  et  rempli  de 
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nos  principes  pour  permettre  qu'on  pèse  tous  les  jours 
nos  actions.  Quand  on  a  de  l'ambition,  il  faut  y  renoncer. 
Je  n'aurais  rien  jamais  fait,  si  j'avais  été  gêné;  peut- 
être  passerais-je  pour  un  roi  juste,  mais  on  me  refuserait 
le  titre  de  héros.  Le  monarque  est  plus  souvent  exposé 
aux  vicissitudes  de  la  fortune  que  le  despote  ;  mais  il 
faut  aussi  que  le  despote  soit  actif,  éclairé  et  ferme.  H 
faut  plus  de  vertus  pour  briller  dans  l'état  de  despote 
que  dans  l'état  monarchique.  Le  courtisan  adule  le 
monarque,  caresse  ses  vices  et  le  trompe  ;  l'esclave  se 
prosterne  devant  le  despote ,  s'ardit  et  l'éclairé  ;  il 
est  donc  plus  utile  à  un  grand  homme  de  régner  en 
despote,  mais  plus  affligeant  pour  un  peuple  de  vivre 
sous  ce  gouvernement.  » 

QUATRIÈME  MATINÉE. 
De  la  Politique. 

«  Comme  on  est  convenu  parmi  tous  les  hommes  que 
duper  son  semblable  était  une  action  lâche,  on  a  été 
chercher  un  terme  qui  adoucit  la  chose,  et  c'est  le  mot 
politique  qu'on  a  choisi.  Infailliblement  ce  mot  n'a  été 
employé  qu'en  faveur  des  souverains,  parce  que,  décem- 
ment, on  ne  peut  nous  traiter  de  coquins  et  de  fripons. 

«  Quoiqu'il  en  soit ,  voici  ce  que  je  pense  de  la 
politique.  J'entends,  mon  cher  neveu,  par  le  mot 
politique,  qu'il  faut  chercher  à  duper  les  autres  :  c'est  le 
moyen  d'avoir  de  l'avantage,  ou  au  moins  d'être  de  pair 
avec  tous  les  hommes  (1  )  ;  car  soyez  bien  persuadé  que 

(1)  Frédéric  II  écrivit  dans  le  même  sens  et  presque  dans  les  mêmes 
termes  à  son  ministre  Podewils:  «  S'il  y  a  à  gagner  à  être  honnête  homme  , 
nous  le  serons  ;  et  s'il  faut  duper,  soyons  donc  fourbes.  »  (Arneth,  Maria- 
Thcrcsia,  t.  I,  p.  415.) 
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tous  les  hltats  du  monde  courent  la  même  carrière  et  que 
c'est  le  but  caché  où  tout  le  monde  vise,  grands  ou  petits. 
«  Or,  ce  principe  posé,  ne  rougissez  plus  de  faire  des 
alliances  dans  la  vue  d'en  tirer  vous  seul  tout  l'avantage. 
Ne  faites  pas  la  faute  grossière  de  ne  pas  les  abandonner, 
quand  vous  croirez  qu'il  y  va  de  votre  intérêt,  et  sur- 
tout soutenez  vivement  cette  maxime,  que  dépouiller  ses 
voisins,  c'est  leur  ôter  le  moyen  de  nous  nuire. 

De  la  Politique  particulière. 

«  Un  prince  ne  doit  se  montrer  que  du  bon  côté,  et 
c'est  à  quoi  il  faut  vous  appliquer  très-sérieusement. 
Quand  jetais  prince  royal,  j'étais  fort  peu  militaire, 
j'aimais  mes  commodités,  la  bonne  chère  et  j'étais  très- 
souvent  à  deux  mains  pour  l'amour.  Quand  je  fus  roi, 
je  parus  soldat,  philosophe  et  poëte;  je  couchai  sur  la 
paille,  je  mangeai  du  pain  de  munition  à  la  tête  de  mon 
camp  ;  je  parus  mépriser  les  femmes. . . 

«...  Dans  tout  ce  que  je  fais,  j'ai  toujours  l'air  de  ne 
penser  qu'au  bonheur  de  mes  sujets.  Je  fais  des  ques- 
tions aux  nobles,  aux  bourgeois  et  aux  artisans;  j'entre 
avec  eux  dans  les  plus  grands  détails.  Vous  avez 
entendu ,  aussi  bien  que  moi ,  mon  cher  neveu  ,  les 
propos  flatteurs  de  ces  bonnes  gens.  Rappelez-vous  celui 
qui  disait  qu'il  fallait  que  je  fusse  bien  bon  pour  me 
donner  autant  de  peine ,  après  avoir  fait  une  guerre 
aussi  longue ,  et  souvenez-vous  de  celui  qui  me  plai- 
gnait de  tout  son  cœur,  en  vovant  mon  mauvais  surtout 
et  les  petits  plats  qu'on  servait  à  ma  table.  Le  pauvre 
homme!  il  ne  savait  pas  que  j'avais  un  bon  habit  des- 
sous, et  il  croyait  qu'on  ne  pouvait  pas  vivre,  si  on 
n'avait  un  jambon  et  un  quartier  de  veau  à  son  dîner.  » 
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De  la  Revue  de  mes  troupes. 

«  ...  En  passant  la  revue  de  mes  troupes,  je  les  con- 
nais à  fond,  et  quand  je  trouve  quelques  officiers  qui 
me  répondent  avec  fermeté  et  netteté,  je  les  mets  dans 
mon  catalogue,  afin  de  m'en  servir  dans  l'occasion. 
Jusqu'à  présent ,  tout  le  monde  a  cru  que  l'amour  seul 
que  j'ai  pour  mes  sujets  m'engage  à  visiter  mes  États 
aussi  souvent  qu'il  m'est  possible.  Je  laisse  tout  le  monde 
dans  cette  idée,  mais  le  vrai  de  ce  motif  entre  pour 
peu  ;  le  fait  est  que  je  suis  obligé  de  le  foire ,  et  voici 
pourquoi  :  Mon  royaume  est  despotique  ;  par  consé- 
quent ,  celui  qui  le  possède  en  a  seul  la  charge  ;  si  je 
ne  parcourais  pas  mes  États,  mes  gouverneurs  se  met- 
traient à  ma  place,  et  peu  à  peu  se  dépouilleraient  des 
principes  de  l'obéissance  pour  n'adopter  que  des  prin- 
cipes d'indépendance.  D'ailleurs,  comme  mes  ordres  ne 
peuvent  être  que  fiers  et  absolus ,  ceux  qui  me  repré- 
sentent prendraient  le  même  ton  de  la  tyrannie,  au  lieu 
qu'en  visitant  de  temps  en  temps  mon  royaume,  je  suis 
à  portée  de  connaître  tous  les  abus  qu'on  fait  du  pou- 
voir que  j'ai  confié,  et  de  faire  rentrer  dans  le  devoir 
ceux  qui  pourraient  s'en  écarter.  Ajoutez  à  ces  raisons 
celles  de  faire  croire  à  mes  sujets  que  je  vais  dans  leurs 
foyers  pour  recevoir  leurs  plaintes  et  calmer  leurs 
maux.  » 

Des  Belles-Lettres. 

«  J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  m'établir  une  répu- 
tation dans  les  belles-lettres  et  j'ai  été  plus  heureux 
que  le  cardinal  de  Richelieu;  car,  Dieu  merci,  je  passe 
pour  auteur,  mais,  entre  nous,  c'est  une  maudite  race 
que  celle  des  beaux  esprits,  c'est  un  peuple  insuppor- 
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table  par  sa  vanité,  orgueilleux  ,  méprisant  les  grands  ; 
mais  ils  sont  avides  de  grandeur  et  tyran  dans  leurs 
oppositions,  ennemis  implacables,  amis  inconstants, 
durs  dans  leur  commerce,  souvent  adulateurs  et  sati- 
riques en  un  même  jour.  » 

Dans  les  Plaisirs. 

«  L'amour  est  un  dieu  qui  ne  pardonne  à  personne. 
Quand  on  résiste  aux  traits  qu'il  lance  de  bonne  guerre, 
il  se  retourne.  Ainsi,  croyez-moi,  n'ayez  pas  la  vanité 
de  vouloir  lui  tenir  tête ,  il  vous  attraperait  toujours. 
Quoique  je  n'aie  pas  à  me  plaindre  des  tours  qu'il  m'a 
joués,  je  vous  conseille  de  ne  pas  suivre  mon  exemple. 
Cela  pourrait  par  la  suite  avoir  de  grandes  consé- 
quences ;  car,  peu  à  peu,  vos  gouverneurs  et  vos  officiers 
recruteraient  plus  pour  leurs  plaisirs  que  pour  votre 
gloire,  et  finalement  votre  armée  serait  comme  le  régi- 
ment de  votre  oncle  Henri. 

«...  Je  vous  fais  connaître  ici  l'homme  à  ses  dépens. 
Croyez,  mon  cher  neveu,  qu'il  est  toujours  livré  à  ses 
passions,  que  l'amour-propre  fait  toute  sa  gloire,  et  que 
toutes  ses  vertus  ne  sont  appuyées  que  sur  son  intérêt 
et  sur  son  ambition.  Youlez-vous  passer  pour  un  héros? 
Approchez  hardiment  du  crime.  Voulez-vous  passer 
pour  un  sage?  Contrefaites-vous  avec  art. 


CINQUIEME  MATINEE. 
De  la  Politique  d'État. 

«  La  politique  d'Etat  S3  réduit  à  trois  principes  :  le 
premier,  à  se  conserver  et,  suivant  les  circonstances,  à 
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s'agrandir;  le  second,  à  ne  s'allier  que  pour  son  avan- 
tage, et  le  troisième,  à  se  faire  craindre  et  respecter 
même  dans  les  temps  les  plus  fâcheux. 

Premier  principe. 

«  En  montant  sur  le  trône ,  je  visitai  les  coffres  de 
mon  père  ;  sa  grande  économie  me  mit  dans  le  cas  de 
grands  projets.  Quelque  temps  après,  je  fis  la  revue  de 
mes  troupes  ;  je  les  trouvai  superbes.  Après  cette  revue, 
je  retournai  à  mes  coffres  et  je  trouvai  de  quoi  doubler 
mon  militaire.  Comme  je  venais  de  doubler  ma  puis- 
sance, il  était  naturel  que  je  ne  me  bornasse  pas  à  con- 
server ce  que  j'avais  :  ainsi  je  fus  bientôt  décidé  à 
profiter  de  la  première  occasion  qui  se  présenterait.  En 
attendant,  j'exerçai  bien  mes  troupes,  et  je  fis  tous  mes 
efforts  pour  que  toute  l'Europe  eût  les  yeux  attachés  à 
mes  manœuvres.  Je  les  renouvelais  chaque  année  ,  afin 
de  paraître  plus  savant,  et  finalement  je  parvins  à  mon 
but.  Je  tournai  la  tête  à  toutes  les  puissances.  Tout  le 
monde  se  crut  perdu,  si  l'on  ne  savait  pas  remuer  les 
bras,  les  pieds  et  la  tête  à  la  prussienne.  Tous  mes  sol- 
dats se  crurent  valoir  deux  fois  plus  quand  ils  virent 
qu'on  les  imitait  partout. 

«  Lorsque  mes  troupes  eurent  ainsi  acquis  un  avan- 
tage sur  toutes  les  autres,  je  ne  fus  plus  occupé  qu'à 
examiner  les  prétentions  que  je  pouvais  fonder  sur 
différentes  provinces  :  quatre  points  principaux  s'of- 
frirent à  mes  yeux  :  la  Silésie,  la  Prusse  polonaise,  la 
Gueldre  hollandaise  et  la  Poméranie  suédoise. 

«  Je  me  fixai  à  la  Silésie,  parce  que  cet  objet  méri- 
tait plus  que  tous  les  autres  mon  attention,  et  que  les 
circonstances  m'étaient  plus   favorables.    Je  laissai  au 
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temps  le  soin  d'exécuter  mes  projets  sur  les  autres 
points;  je  ne  vous  démontrerai  pas  la  validité  de  mes 
prétentions  sur  cette  province.  Je  les  ai  fait  établir  par 
mes  orateurs ,  l'Impératrice  me  les  a  fait  combattre  par 
les  siens,  et  nous  avons  terminé  le  procès  à  coups  de 
canon,  de  sabre  et  de  fusil. . . 

«  Vous  ne  sauriez  croire,  mon  cher  neveu,  combien 
il  est  important  à  un  roi  et  à  un  État  de  s'écarter  des 
routes  ordinaires ,  et  ce  n'est  que  par  le  merveilleux 
qu'on  en  impose  et  qu'on  se  fait  un  nom. 

«  L'équilibre  est  un  mot  qui  a  subjugué  le  monde 
entier,  parce  qu'on  a  cru  qu'il  assurait  une  possession 
constante,  mais,  dans  le  vrai,  ce  n'est  qu'un  mot;  car 
l'Europe  est  une  famille  où  il  y  a  de  très-mauvais  frères. 
Je  dis  plus,  mon  cher  neveu,  c'est  en  méprisant  ce  sys- 
tème que  l'on  va  au  grand...  11  résulte  de  là  qu'il  faut 
toujours  tenter  et  être  bien  persuadé  que  tout  nous  con- 
vient. Mais  il  faut  seulement  prendre  garde  de  ne  pas 
afficher  avec  trop  de  vanité  ses  prétentions ,  et  surtout 
nourrissez  deux  ou  trois  hommes  éloquents  à  votre 
cour,  et  laissez-leur  le  soin  de  vous  justifier.  » 

Second  principe. 

«  S'allier  pour  son  avantage  est  une  maxime  d'État,  et 
il  n'y  a  de  puissances  qui  sont  autorisées  à  la  négliger. 
De  là  suit  cette  conséquence  qu'il  faut  rompre  son 
alliance  lorsqu'elle  est  préjudiciable...  Quand  la  Prusse, 
mon  cher  neveu,  aura  fait  sa  fortune,  elle  pourra  se 
donner  un  air  de  bonne  foi  et  de  constance  qui  ne  con- 
vient tout  au  plus  qu'aux  grands  États  et  aux  petits 
souverains.  Je  vous  ai  dit  que  :  Qui  dit  politique ,  dit 
presque  coquinerie,  et  cela  est  vrai;  cependant,  vous 
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trouverez  sur  cela  des  gens  de  bonne  foi  qui  se  sont 
fait  certains  systèmes  de  probité.  Ainsi,  vous  pouvez 
tout  hasarder  avec  vos  ambassadeurs.  J'en  ai  trouvé 
qui  m'ont  servi  sur  les  deux  doigts,  et  qui,  pour  décou- 
vrir un  système,  auraient  fouillé  dans  la  poche  d'un  roi. 
Attachez-vous  surtout  à  ceux  qui  ont  le  talent  de  s'expri- 
mer en  phrases  vagues,  lourdes  ou  renversées.  Vous  ne 
ferez  pas  mal  d'avoir  des  médecins  et  des  serruriers 
politiques;  ils  pourront  vous  être  d'une  grande  utilité. 
Je  connais  par  expérience  tous  les  avantages  qu'on  peut 
en  tirer.  » 

Troisième  principe. 

«  Se  faire  respecter  et  se  faire  craindre  de  ses  voi- 
sins, c'est  le  comble  de  la  grande  politique.  On  peut 
parvenir  à  son  but  par  deux  moyens  :  le  premier  est 
d'avoir  une  force  réelle,  des  ressources  véritables;  le 
second  est  de  savoir  bien  employer  ce  qu'on  a.  Nous  ne 
sommes  pas  clans  le  premier  cas  ;  voilà  pourquoi  je  n'ai 
rien  négligé  pour  être  dans  le  second. 

«...  Voici  le  vrai  point.  Il  faut  que  tous  vos  sujets 
soient  persuadés  que  vous  ne  doutez  de  rien  et  que  rien 
ne  peut  vous  étonner. 

«  Tâchez  surtout  de  passer  dans  leur  esprit  pour  un 
être  dangereux  qui  ne  connaît  d'autres  principes  que 
ceux  qui  conduisent  à  la  gloire.  Faites  en  sorte  qu'ils 
soient  persuadés  que  vous  aimeriez  mieux  perdre  deux 
royaumes  que  de  ne  pas  jouer  un  rôle  dans  la  posté- 
rité. Comme  ces  sentiments  demandent  des  âmes  peu 
communes,  ils  frappent,  ils  étourdissent  la  plupart  des 
hommes,  et  c'est  ce  qui  constitue  le  plus  grand  monarque 
clans  ce  monde. 

«Quand  un  étranger  viendra  à  votre  cour,  comblez-le 
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d'honnêtetés,  et  surtout  tâchez  de  l'avoir  toujours  auprès 
de  vous  ;  c'est  le  vrai  moyen  de  lui  cacher  les  vices  de 
notre  gouvernement.  Si  c'est  un  militaire,  faites  manœu- 
vrer devant  lui  le  régiment  des  gardes,  et  que  ce  soit 
vous  qui  commandiez.  Si  c'est  un  bel  esprit  qui  ait  com- 
posé un  ouvrage,  qu'il  l'aperçoive  sur  votre  table  et 
parlez-lui  de  ses  talents.  Si  c'est  un  commerçant,  écou- 
tez-le avec  bonté,  caressez-le  et  tachez  de  le  fixer  chez 
vous.  » 


FIN. 
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